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INTRODUCTION 
 
 
Les attentes et les exigences des clients des structures vétérinaires évoluent et 
façonnent progressivement l’exercice du vétérinaire. La forme juridique et le nombre de 
salariés des structures vétérinaires sont également en perpétuelle évolution. En 2009, la 
moyenne nationale des structures vétérinaires françaises est de 2,2 diplômes vétérinaires et 
2,3 employés non vétérinaires. Si le nombre de vétérinaire libéraux par structure n’évolue pas 
significativement (5,4 % d’augmentation entre 1996 et 2008), le nombre de personnel non 
vétérinaire par vétérinaire et par structure est passé de 0,99 en 1996 à 2,29 en 2008, soit une 
augmentation de 226 % (Duhautois, 2009). Ce ratio est plus faible en rurale et plus élevé en 
canine (Bussiéras, 2010). Les sociétés de regroupement de vétérinaires se développent et leur 
avantage est renforcé par le constat récurrent suivant : les vétérinaires canins exerçant en 
groupe ont un revenu net disponible en moyenne plus élevé de 45 % que les praticiens 
exerçant seuls (Duhautois, 2009). Une bonne gestion des ressources humaines est un des 
piliers permettant d’augmenter le revenu des vétérinaires, de la même manière qu’une bonne 
gestion financière ou de la relation client. Investir dans la gestion des ressources humaines 
(recrutement, rémunération, formation et motivation), c’est faire en sorte d’améliorer sa 
rentabilité (Volk et al., 2005). 
Passé ce constat financier, il semble qu’aucune étude vétérinaire ne montre l’impact 
des soins apportés par les auxiliaires sur les animaux. En revanche, ce type d’étude existe en 
médecine humaine. Il est démontré qu’une augmentation des soins infirmiers est corrélée à 
une meilleure prise en charge des patients : diminution du temps d’hospitalisation, diminution 
des complications postopératoires, issue plus favorable au sein des unités de soins intensifs ou 
de chirurgie, diminution du nombre d’infection nosocomiale (Needleman et al. 2002 ; 
Needleman et al. 2011 ; Elting et al. 2005 ; Kane et al. 2007). En allant encore plus moins, 
Friese et al. (2008) mettent en évidence qu’un faible nombre d’infirmières, un environnement 
inadapté, une qualification incomplète ou une absence de formation continue augmente 
significativement les taux de complications et de mortalités postopératoires. A l’inverse, 
l’augmentation de la qualité de l’environnement des infirmières (rapport entre tous les 
intervenants de santé, autonomie et responsabilité des infirmières, mise en place d’une 
politique managériale,…) diminue les risques d’issues défavorables dans un service 
d’oncologie (Friese et al. 2008). Ces études démontrent que des investissements dirigés vers 
l’amélioration de la qualité de l’environnement, un nombre d’infirmières adapté et un 
personnel mieux formé diminuent significativement les issues défavorables des patients. En 
attendant de disposer de telles études vétérinaires, nous pouvons supposer que l’augmentation 
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du nombre d’auxiliaires vétérinaires est certainement corrélée à une meilleure qualité de soins 
pour les animaux. 
A partir de ces constats, il semble inévitable que la tendance à l’augmentation du 
nombre de personnes travaillant dans une même structure se développe et progresse. De ce 
fait, les vétérinaires se doivent, comme dans toute entreprise, de manager leurs ressources 
humaines pour garantir un travail optimal. Mais, les questions liées à la gestion des ressources 
humaines sont parmi les aspects les plus difficiles à traiter et à mettre en œuvre pour les 
cliniciens (Crépin, 2005). Selon une étude réalisée en 2012, le personnel représente même la 
première source de stress (21,1 %) pour le vétérinaire (Neveux, 2012). Moins de la moitié des 
vétérinaires s’estiment capable de recruter, former ou encore licencier leurs salariés (Lebas et 
al., 2012). Seulement 25 % des vétérinaires utilisent une méthode ou un support particulier 
pour les aider dans leur processus de recrutement (Villarroya, 2012). Pourtant, il s’agit bien là 
d’un des enjeux stratégiques de la réussite des cliniques vétérinaires présentes et à venir. 
Construire une équipe de qualité et faire en sorte que celle-ci soit satisfaite et motivée n’est 
pas une tâche facile. Cependant, même si les associés ne savent pas spontanément la façon 
dont il faut s'y prendre, ils peuvent y parvenir ; en effet la gestion des ressources humaines 
s'apprend de la même manière que la réalisation d’une intervention chirurgicale (Baralon et al. 
2009). 
Pour cela, le recrutement d’un auxiliaire vétérinaire doit être considéré comme un 
enjeu stratégique pour la structure vétérinaire. C’est en effet l’occasion de faire le point sur 
l’organisation et le management du personnel. C’est à l’appui de ce constat, que cette thèse, 
articulée en trois parties, a pour but de cerner toutes les dimensions de la gestion des 
ressources humaines, en se concentrant sur les auxiliaires vétérinaires. 
L’objet de la première partie est de réaliser une synthèse quant aux méthodes de 
planification des besoins en ressources humaines, puis de présenter des procédures de 
recrutement. La fin de cette première partie propose une aide pour élaborer un manuel de 
l’employé permettant de faciliter l’intégration du nouveau salarié. 
La seconde partie aborde la notion de gestion du personnel récemment recruté ainsi 
que celui déjà en place : intégration au sein de la structure, formation, gestion de l’hygiène et 
de la sécurité ou encore et surtout motivation du personnel. Cette partie a pour vocation de 
présenter des méthodes permettant un travail optimal entre employeurs vétérinaires et 
employés non vétérinaires. 
Enfin la troisième partie a pour objet d’aborder la phase finale de toute collaboration 
entre un employeur et un employé, à savoir la fin du contrat. Les points particuliers 
concernant le licenciement, la retraite et d’une manière générale les principaux motifs de 
rupture de contrat sont abordés.  
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PREMIERE PARTIE : PLANIFICATION DES BESOINS EN RESSOURCES 
HUMAINES ET PROCEDURES DE RECRUTEMENT 
 
 
La gestion des ressources humaines a pris naissance au cours des années 1930. Depuis, 
elle est devenue pour certaines entreprises une vraie arme stratégique. Le développement du 
droit social et la nécessité pour l’entreprise de s’adapter à un environnement de plus en plus 
changeant et concurrentiel ont entraîné la prise de conscience que si le personnel est un coût 
pour l’entreprise, il doit avant tout constituer une ressource pour celle-ci (Cadin et al. 2007) ! 
Le renouvellement d’un salarié coûte tant financièrement qu’émotionnellement. Selon 
plusieurs sources, on estime que le renouvellement d’un salarié coûte à la structure entre 1,5 
et 2 fois le salaire annuel de la personne qui quitte la structure (Baralon et al. 2009 ; 
Grosdidier, 2011 ; Omer, 2011 ; Keiser et Blair-Burtner, 2012), et ce, sans compter les 
éventuelles répercussions sur l’enthousiasme et le moral de l’équipe. Deux éléments clés 
doivent permettre de limiter ce renouvellement (Keiser et Blair-Burtner, 2012). 
Le premier est de recruter la bonne personne. Pour cela, il est nécessaire de bien 
connaître ses besoins, les caractéristiques de sa structure, connaître la vision et les antécédents 
du candidat, et surtout de ne pas se précipiter. La première partie de cette thèse a pour but de 
présenter les différentes étapes du processus de recrutement : le diagnostic du besoin en 
recrutement, la préparation du recrutement (profil de poste, rédaction d’une annonce,…), la 
sélection des candidats (tri des CV, entretien, choix du candidat), la réponse aux candidats et 
enfin la préparation à l’intégration du nouvel employé (notamment la préparation du manuel 
de l’employé). La prise en compte de ces différentes étapes est une prérogative indispensable 
à la réalisation d’un bon recrutement. 
Le deuxième élément clé (Keiser et Blair-Burtner, 2012) est de mettre en place une 
politique managériale permettant de retenir ses employés : motivation, entretien d’évaluation, 
politique de rémunération adaptée, formation continue,... Il sera abordé au cours de la 
deuxième partie de cette thèse. 
 
Avant de démarrer cette partie, il est nécessaire de rappeler la classification des 
emplois non vétérinaires (convention collective 3282, 1995) : 
- Echelon 1, coefficient 100 : personnel de nettoyage et d’entretien des locaux. Ce 
personnel assure le nettoyage et l’entretien de l’ensemble des locaux de la structure 
vétérinaire. Il peut intervenir en dehors des heures d’ouverture de la structure. Aucune 
qualification n’est requise. 
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- Echelon 2, coefficient 105 : personnel d’accueil et de secrétariat. Personnel ne possédant 
pas de qualification diplômante. La personne assure essentiellement l’hygiène et la 
maintenance des locaux et du matériel, les tâches administratives d’accueil, de réception, de 
secrétariat et de vente de produits vétérinaires sans prescription.  
- Echelon 3, coefficient 107 : auxiliaire vétérinaire. En plus des tâches précédentes, le 
salarié peut aider à la consultation, aux soins, à la chirurgie et aux actes de radiologie sous le 
contrôle et la responsabilité du vétérinaire praticien. Il apporte une assistance technique au 
praticien. 
- Echelon 4, coefficient 110 : personnel titulaire du titre d'Auxiliaire Vétérinaire Qualifié 
(AVQ). Il effectue les mêmes tâches que l'échelon 3. L'accès à cette qualification se fait, soit 
par formation, soit par validation des acquis de l'expérience (VAE), à  l'issue d'une expérience 
professionnelle salariée supérieure à 3 ans acquise en cabinet, clinique ou centre hospitalier 
vétérinaire. 
- Echelon 5, coefficient 117 : auxiliaire spécialisé vétérinaire (ASV). Le personnel titulaire 
de ce titre doit assurer, en plus des tâches définies à l'échelon 3, une assistance à la 
comptabilité, prodiguer des conseils et conduire une vente argumentée des produits 
vétérinaires sans prescription, assister aux soins et examens complémentaires, et proposer une 
assistance chirurgicale pré, per et postopératoire. L'accès à cette qualification se fait, soit par 
formation, soit par validation des acquis de l'expérience professionnelle, à l'issue d'une 
expérience professionnelle salariée supérieure à 3 ans à l'échelon 4. 
 
 
Aujourd’hui, on estime qu’environ un quart des 12.000 salariés non vétérinaires 
travaillant dans les structures vétérinaires françaises a suivi une formation d’auxiliaire 
spécialisée vétérinaire (ASV) ou d’auxiliaire vétérinaire qualifiée (AVQ) (APForm, 2012). 
Du fait de l’absence d’obligation légale de recruter du personnel diplômé (exception faite 
pour les structures hospitalières), certains praticiens continuent de recruter hors du circuit 
diplômant mis en place par le Syndicat National des Vétérinaires d’Exercice Libéral 
(SNVEL). Pourtant, tout comme les études en médecine humaine le démontrent déjà, la 
qualification professionnelle des auxiliaires vétérinaires doit faire progresser notre profession. 
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I) PLANIFICATION DES RESSOURCES HUMAINES 
La prise de conscience de l’importance d’une planification des ressources humaines 
est grandissante au sein de la profession vétérinaire (Crépin, 2005). Les vétérinaires doivent 
faire face à des choix compliqués. D’un côté, ils doivent limiter le nombre de leurs employés 
pour assurer leur survie financière, de l’autre, ils doivent pouvoir compter sur les meilleurs 
talents disponibles dans leur créneau d’activité s’ils veulent espérer croître et se distinguer 
face à la concurrence. Des études récentes tendent à démontrer l’importance de se doter d’une 
équipe non vétérinaire performante et complète (Cron et al. 2000). De plus, en se référant aux 
exigences ordinales, certaines structures vétérinaires ont des devoirs qui concernent leur 
personnel non vétérinaire. Ainsi, un centre hospitalier vétérinaire doit disposer au sein de son 
personnel d’une ASV disponible 24h/24. 
Becker (2005) estime qu’il ne faut pas voir le personnel uniquement comme une 
charge et le matériel comme un investissement. Bien souvent, il considère qu’il vaut mieux 
investir dans du personnel bien entraîné que dans du matériel coûteux. 
Dans ce contexte, la capacité d’évaluer avec précision les futurs besoins en main-
d’œuvre devient un élément crucial de l’élaboration des stratégies d’affaires de la clinique. 
Pour la majorité des cliniciens, la planification des ressources humaines représente une 
fonction complexe en raison de la nature de leurs activités et du manque d’informations sur le 
sujet (Crépin, 2005). Cependant, cet exercice peut devenir une tâche à haute valeur ajoutée si 
elle est réalisée de façon efficace. La qualité des services offerts et la capacité à satisfaire les 
besoins des clients en dépendent directement. Une planification adéquate et une gestion 
éclairée de cette ressource sont donc essentielles. 
La planification de la main-d’œuvre consiste en un ensemble d’activités dont l’objectif 
est d’évaluer la demande et l’offre de travail (Dumais et al. 2003). La première étape consiste 
à examiner les facteurs qui influencent l’offre de main-d’œuvre sur le marché et à évaluer les 
besoins en personnel de l’organisation à court, moyen et long termes. Ainsi, il sera possible de 
coordonner les efforts pour disposer des ressources compétentes au bon endroit et au moment 
opportun, le tout afin d’atteindre les objectifs organisationnels (Cascio et al. 1999). 
Réussir un recrutement constitue un acte très important, particulièrement pour les 
petites structures vétérinaires. En effet, cela conditionnera le niveau d’efficacité de la nouvelle 
organisation, la qualité du service rendu aux clients et l’ambiance dans l’équipe. Il est donc 
primordial pour réussir cette démarche de s’y préparer avec soin et surtout d’y consacrer 
suffisamment de temps (Hervé, 2007a). 
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Hervé (2007a) utilise une métaphore pour présenter la problématique de recrutement 
de la « bonne personne ». Il dit que recruter n’est pas une démarche pour trouver la 
« perle rare ». Il s’agit de trouver la « perle » qui s’accordera parfaitement avec le collier et 
qui idéalement le mettra en valeur. Pour se faire, il est indispensable d’identifier le profil idéal 
du candidat, et de déterminer des points essentiels à la structure vétérinaire. On peut citer pour 
exemple les valeurs fondatrices de la structure vétérinaire (c'est à dire ce qui unit les hommes 
et les femmes de l’équipe), ou la vision précise du métier. Il est important d’identifier les 
forces de l’équipe, c'est à dire la base sur laquelle vont être élaborées les stratégies. Bref, il est 
nécessaire de bien se connaître, ses forces comme ses faiblesses, afin d’identifier précisément 
ce dont on a besoin (Hervé, 2007a). 
 
I.1] Objectifs de la planification 
Ces objectifs sont multiples. Tout d’abord, maximiser l’utilisation des ressources 
humaines et assurer leur développement continu. Ensuite, s’assurer de posséder la capacité 
humaine nécessaire pour soutenir les objectifs organisationnels. Puis, coordonner les activités 
de ressources humaines avec les objectifs organisationnels. Enfin, il faudra accroître la 
productivité de l’organisation (Dumais et al. 2003). 
 
I.2] Etapes de la planification 
La planification des besoins en ressources humaines se base tout d’abord sur une 
réflexion stratégique. Passée cette étape introspective, il faut ensuite s’appuyer sur l’analyse 
de l’écart entre les besoins et la main-d’œuvre disponible afin de proposer un éventuel 
programme de recrutement (figure 1) (Dumais et al. 2003). 
 
Figure 1 : étapes de l’analyse des besoins en ressources humaines 
1. Réflexion stratégique : 
analyse de l’environnement 
et élaboration d’objectifs 
organisationnels 
2. Prévisions 
des besoins en 
ressources humaines 
3. Evaluation 
des disponibilités 
en ressources humaines 
 
4. Analyse 
de l’écart 
5. Planification des actions 
en ressources humaines 
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I.2.1) Réflexion stratégique 
Il est tout d’abord nécessaire de réfléchir à l’avenir de l’organisation à moyen terme 
(d’ici deux à cinq ans). Ensuite, il s’agit d’élaborer un plan de développement de la main-
d’œuvre qui comportera les actions nécessaires à entreprendre afin d’atteindre les objectifs de 
croissance à long terme (> 10 ans). 
La réflexion stratégique permet de faire le bilan de la situation actuelle de la structure. 
Ce bilan s’effectue par l’analyse de l’environnement externe ; cela consiste à identifier les 
éléments qui influenceront le développement de l’organisation. Puis, il faut établir un 
diagnostic de l’environnement interne (tableau 1). L’organisation pourra alors identifier ses 
forces, ses avantages concurrentiels et les aspects qu’elle doit améliorer. Une telle démarche 
de réflexion stratégique doit être réalisée chaque année. Elle peut être orchestrée par un 
consultant externe qui aura comme mandat d’animer la discussion et d’agir à titre de 
facilitateur, ce qui permettra aux vétérinaires de se concentrer sur les objectifs de la clinique 
(Dumais et al. 2003). 
 
Tableau 1 : éléments de l’environnement d’une clinique 
Environnement interne Environnement externe 
• Mission et valeurs 
• Produits et services offerts 
• Clientèle visée (référé ou non,…) 
• Situation financière 
• Forces et faiblesses de la clinique 
• Changements à prévoir 
• Profil des employés actuels 
• Etc. 
• Concurrence 
• Attentes des clients 
• Mobilité et profil de la main d’œuvre 
• Géographique 
• Etc. 
 
A partir d’un portrait réaliste de la situation actuelle, il est possible d’imaginer une 
situation idéale, et donc un objectif souhaitable pour l’avenir de la clinique. Ensuite, le 
vétérinaire gestionnaire peut identifier les orientations stratégiques et élaborer des objectifs 
organisationnels : objectifs de développement, niveau de revenus et de bénéfices prévus, taille 
de la structure souhaitée (caractéristiques de l’équipe), objectifs de qualité des produits et 
services distribués,… 
Ces éléments sur la situation de la structure donneront quelques pistes sur le profil du 
candidat à rechercher. Ils seront également utiles pour la présentation de l’entreprise en 
introduction des futurs entretiens de recrutement (Villarroya, 2012). 
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I.2.2) Prévisions des besoins en ressources humaines 
Pour prévoir les besoins en matière de main-d’œuvre, il faut déterminer comment se 
mettront en place les différentes opérations visant à satisfaire les objectifs stratégiques. Cette 
étape consiste à identifier clairement le type de compétences ainsi que les ressources 
nécessaires à l’entreprise. Le moment le plus approprié pour l’embauche du personnel devra 
être évalué. Enfin, il s’agira de mettre en œuvre les actions qui permettront d’atteindre la 
situation idéale, selon l’échéancier établi (Dumais et al. 2003). 
Différentes réflexions facilitent l’identification des besoins en matière de main-
d’œuvre. Il s’agit de mettre en perspective le poste à pourvoir en fonction des postes 
préexistants. Il est également nécessaire de déterminer le moment de l’éventuelle embauche et 
la durée du contrat (est-ce un surplus de travail temporaire ?). 
Villarroya (2012) identifie cinq grandes catégories de motifs de recrutement : 
- remplir des fonctions courantes dans la structure suite à une augmentation de 
l’activité ; 
- anticiper le départ d’un collaborateur en prenant en compte le degré d’urgence du 
remplacement et une éventuelle réattribution de certaines tâches ; 
- assurer des fonctions mal remplies jusqu’à présent ; 
- assurer de nouvelles fonctions ; 
- apporter une amélioration ou résoudre un problème. 
 
I.2.3) Evaluation des disponibilités en ressources humaines 
Une fois que les besoins sont définis, il faut les comparer à l’effectif actuel ; cela 
permet d’évaluer s’il existe des employés qui peuvent réaliser le travail (sous réserve 
éventuelle d’une mise à niveau ou d’un perfectionnement). En effet, avant d’embaucher de 
nouvelles ressources, il est recommandé (pour ne pas dire indispensable), d’analyser la 
disponibilité de l’effectif actuel. En évaluant les compétences disponibles et la capacité 
d’adaptation du personnel en place, il est possible d’identifier les employés qui sont déjà en 
mesure de répondre aux nouveaux besoins ou qui, après un perfectionnement approprié 
(formation à l’accueil par exemple), seraient en mesure d’y répondre. Pour ce faire, il faut 
connaître les compétences et les habiletés de tous les employés actuellement en poste. Pour 
chacun d’entre eux, il faut connaître l’expérience professionnelle, la formation et les 
qualifications, les intérêts / aspirations ainsi que les projets de carrière (Cadin et al. 2007 et 
Dumais et al. 2003). 
Deux outils doivent servir ce travail d’introspection. 
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Le premier est l’entretien annuel d’évaluation (qui sera développé dans la partie VI, 
évaluation du rendement) se déroulant entre les employés et l’employeur. Il s’agit d’un 
moment privilégié pendant lequel le vétérinaire gestionnaire doit explorer avec son employé 
les possibilités de développement de sa carrière. 
Le deuxième est la fiche de poste. L’embauche d’un auxiliaire est l’occasion de faire le point 
sur l’ensemble du management du personnel. Si une définition précise des postes n’a pas 
encore été faite, la procédure de recrutement peut permettre de déterminer les rôles et les 
fonctions de chacun. C’est une opportunité de dialogue avec le personnel que Labadie 
(2003b) estime comme à « ne pas manquer » (se référer à la partie III concernant la manuel de 
l’employé qui abord la fiche de poste). 
 
I.2.4) Analyse de l’écart 
Une fois les besoins et les disponibilités de main-d’œuvre clairement établis, ces 
informations doivent être comparées afin de vérifier s’il existe des écarts. Autrement dit, cela 
consiste à comparer le nombre de postes prévus (demande future) dans chaque catégorie 
d’emploi en tenant compte des exigences du poste avec le nombre d’employés susceptibles 
d’y répondre (par avancement ou promotion). L’analyse permettra ensuite de déterminer s’il 
s’agit d’un écart quantitatif ou qualitatif (tableau 2). 
 
Tableau 2 : analyse de l’écart de main d’œuvre 
Écart quantitatif 
Manque de main-d’œuvre, c’est-à-dire que le nombre 
d’emplois disponibles au sein de l’entreprise est supérieur au 
nombre de personnes compétentes pour pourvoir le poste. 
Surplus de main-d’œuvre, c’est-à-dire que le nombre de 
personnes qualifiées est sensiblement supérieur au nombre 
de postes à pourvoir. 
Écart qualitatif 
Le personnel n’a pas les compétences et les habiletés 
nécessaires pour occuper les postes à pourvoir. 
Le personnel est surqualifié par rapport aux postes à pourvoir. 
 
Le recrutement interne consiste à proposer le poste vacant à des salariés de la clinique. 
Ce  type de processus est réglementé (article L. 3123-8 du Code du travail), notamment pour 
les salariés à temps partiel : « les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou reprendre 
un emploi à temps complet (et vice versa) ont priorité pour l’attribution d’un emploi 
ressortissant à leur catégorie professionnelle ou d’un emploi équivalent ». 
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Il convient également de préciser au sein de cette partie que le vétérinaire gestionnaire 
peut être amené à proposer le poste à un ancien salarié bénéficiant d’une priorité d’embauche. 
Trois situations sont alors possibles (Lablanche, 2003) : 
1. Salariés licenciés pour motif économique ou ayant adhéré à une convention de conversion 
pendant un an après la rupture du contrat de travail (article L. 1233-45 du Code du travail), 
s’il manifeste un désir de réembauche au cours de cette période. 
2. Salariés ayant résilié leur contrat après un congé maternité. Les conditions sont définies par 
l’article L. 1225-34 du code du travail. « Pour élever son enfant, le salarié peut, sous réserve 
d’en informer son employeur par lettre recommandée avec accusé de réception au moins 
quinze jours à l’avance, résilier son contrat de travail à l’issue du congé de maternité ou 
d’adoption ou, le cas échéant, deux mois après la naissance ou l’arrivée au foyer de l’enfant, 
sans être tenu de respecter le délai de préavis, ni de payer de ce fait une indemnité de 
rupture. Il peut dans l’année suivant la rupture de son contrat, solliciter dans les mêmes 
forme sa réembauche ». L’employeur est alors tenu, pendant un an, de l’embaucher en 
priorité dans les emplois auxquels sa qualification lui permet de prétendre. 
3. Salariés ayant des fonctions électives. Les employés amenés à exercer des fonctions d’élus 
peuvent suspendre leur contrat de travail en le notifiant à leur employeur. Cela prend effet 
quinze jours après la notification par lettre recommandée avec accusé de réception. Par la 
suite, le salarié peut manifester son désir de réintégration, sous réserve d’adresser à 
l’employeur, une demande dans les deux mois qui suivent la fin de son mandat, par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Il retrouve alors un emploi équivalent ou analogue, 
assorti d’une rémunération identique (articles L 3142-60 à L 3142-62 du Code du travail). 
 
I.2.5) Planification des actions liées aux ressources humaines 
Lorsque le type d’écart est bien établi, il est plus facile de choisir les meilleures 
actions à effectuer pour combler l’écart constaté. Les actions possibles à mettre en œuvre sont 
résumées au sein du tableau 3. 
 
Tableau 3 : actions correctrices d’un écart (Dumais et al. 2003) 
Type d’écart Actions 
Écart quantitatif 
Programme de recrutement 
Réduction (mise à pied temporaire ou permanente) 
Écart qualitatif 
Restructuration / Réaffectation 
Évaluation de la performance 
Apprentissage, formation et perfectionnement 
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Après avoir déterminé le type de stratégie à mettre en place, un plan d’action doit être 
élaboré afin d’atteindre les buts et les objectifs fixés. Ce plan doit comporter les objectifs 
visés, les personnes responsables ainsi que les échéances prévues pour chacune des actions de 
planification des ressources humaines. Qu’il s’agisse de recrutement, d’embauche ou 
simplement d’objectifs de formation et de perfectionnement des ressources déjà en place, il 
convient de mettre par écrit les actions à entreprendre afin d’en assurer un suivi précis. 
Si l’on a besoin d’un auxiliaire immédiatement opérationnel, il est préférable de le 
recruter déjà qualifié. Les titres d'ASV et d'AVQ sont les seuls reconnus par la profession 
vétérinaire. Seul le GIPSA (Groupement d’Intérêt Public formation Santé Animale et 
auxiliaire vétérinaire) est habilité à délivrer ces titres. Les formations sont effectuées dans le 
réseau des 11 centres de formation APForm (Animal Pro Formation) en France. Pour devenir 
diplômé ASV ou AVQ, il faut suivre la formation accessible en contrat d'apprentissage, en 
contrat ou période de professionnalisation, en contrat de reconversion, ou encore par la VAE 
(Validation des Acquis de l'Expérience). Il existe d’autres enseignements (publics : Les 
Etablières ; privés : Institut Bonaparte ; par correspondance Educatel, …), dont aucun n’a, 
pour le moment, reçu l’agrément des instances vétérinaires (Colin, 2004). Le nom donné à ces 
formations est variable et joue souvent de la proximité avec l'appellation homologuée (aide-
soignant spécialisé de la santé vétérinaire, auxiliaire de santé animale...). Ces formations 
privées ne donneront cependant aucun droit particulier d'accès à un échelon de la convention 
collective, les auxiliaires débutantes, formées ou non, étant embauchées à l'échelon 3 
(convention collective 3282). On peut également recruter un auxiliaire expérimenté ayant 
travaillé chez des confrères, en sachant que la validation des acquis de l’expérience (VAE) lui 
permettra d’obtenir le titre d’ASV après un minimum de cinq ans de pratique. 
Enfin, il est possible de former sa future auxiliaire. Les contrats emploi/formation 
permettent de recruter un jeune sans qualification ou un demandeur d’emploi, en bénéficiant 
d’une diminution de son coût salarial et d’une formation théorique assurée par le GIPSA. 
Cependant, la nécessité d’une alternance entre le centre de formation et la structure vétérinaire 
implique de plus grandes difficultés d’organisation (Labadie 2003c). Le niveau scolaire 
minimal requis est celui du BEP. Colin (2004) rapporte qu’une bonne partie des praticiens 
recrute des bacheliers. Les Bac pro constituent de bons profils, mais l’accès à ces contrats leur 
est plus difficile, car ils sont considérés comme déjà professionnalisés. Il est recommandé de 
ne pas viser un niveau d’étude trop haut (formations universitaires ou plus simplement post-
baccalauréat) ; en effet, une candidature surdiplômée peut conduire à une démotivation et 
donc des déconvenues (Colin, 2004). 
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Choisir entre une promotion interne ou un recrutement externe est souvent délicat pour 
l’employeur (De Saint Bonnot, 2012b). Le second choix peut générer des désillusions, et donc 
des tensions chez les salariés déjà en place. L’employeur doit toujours être en mesure 
d’expliquer ses choix. Il doit alors replacer le choix d’un recrutement externe dans la logique 
de développement de l’entreprise, d’une réorganisation, ou de l’arrivée de nouvelles 
compétences. 
 
II) EMBAUCHE 
II.1] Introduction 
La procédure d’embauche est l’opération par laquelle une entreprise se procure la 
main d’œuvre dont elle a besoin. Pérez (2012a) considère que le recrutement est l’acte de 
management le plus complexe à réaliser pour le vétérinaire chef d’entreprise. Labadie 
(2003c), quant à lui, estime que c’est de cette période que peuvent provenir les éventuels 
échecs d’une collaboration. L’enjeu d’un recrutement est donc considérable puisqu’il 
conditionne le potentiel humain de la structure aussi bien en termes de savoir-faire que de 
vouloir faire (Pérez, 2012a). 
Pour les cliniques vétérinaires, embaucher une auxiliaire de santé animale, c’est 
chercher non seulement des candidats dotés de compétences techniques et relationnels, mais 
également des personnes qui contribueront à l'expansion de la structure par leur optimisme, 
leur capacité à travailler en équipe et leur faculté d'adaptation (Colkin, 2002). 
Pour garantir la bonne qualité d’une procédure de recrutement, la première condition 
du succès passe par la mise en place d’une méthodologie facile à appliquer. Selon le CRECI 
(Centre de Recherche et d’Etudes sur les Comportements Individuels), il ne s’agit pas 
d’utiliser des outils relatifs aux questions psychologiques, mais plutôt de privilégier les 
basiques incontournables à appliquer régulièrement (CRECI, 2005). La recherche de la 
simplicité n’implique pas pour autant de faire une concession sur l’efficacité. Le recruteur 
doit rester exigeant puisqu’il engage la responsabilité et l’image du groupe, de la structure et 
des équipes. Un échec de recrutement est toujours pénalisant tant pour le groupe que pour le 
candidat en terme de temps, d’argent et d’énergie. Il faut accepter l’idée que le recrutement 
n’est pas une science exacte et comprendre que recruter, c’est choisir. On doit donc accepter 
le risque de se tromper (CRECI, 2005). Prendre le temps et respecter une démarche objective 
sont deux éléments qui doivent permettre de réussir au mieux cette étape. 
L’objectif de cette partie est de proposer une démarche permettant un bon recrutement. 
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II.2] Objectifs de l’embauche 
Le processus d'embauche est fortement lié à la stratégie mise en place au sein de la 
clinique. Selon Dumais et al. (2003), l'embauche contribue à atteindre trois objectifs clés. 
Tout d’abord, il s’agit d’inciter les personnes compétentes à poser leur candidature pour le 
poste proposé. Ensuite, l’embauche doit permettre d’augmenter le spectre de connaissances et 
d'habiletés par l'ajout de nouvelles ressources humaines au sein de la structure. Enfin, ce 
recrutement doit augmenter la capacité de la clinique à répondre à la demande des 
propriétaires. 
Pour cela, il existe deux enjeux cruciaux à la gestion des ressources humaines 
(Labadie, 2003c). Le premier consiste à embaucher une main-d’œuvre compétente. Le 
deuxième consiste à affecter les employés à des postes où ils seront efficaces et satisfaits. Le 
succès économique et social de la clinique en dépend. À cette fin, les vétérinaires doivent se 
doter d'outils concrets afin de cibler les bons candidats. Ainsi, après avoir planifié 
adéquatement leurs besoins de main-d’œuvre (1ère partie de cette thèse), les vétérinaires 
gestionnaires doivent dénicher des candidats qui possèdent un savoir-faire, ainsi qu'un savoir 
être et des valeurs cohérentes avec la mission de la clinique. Cette tâche est complexe et 
représente un défi considérable, en particulier dans un contexte où les exigences de la main-
d’œuvre envers les employeurs sont de plus en plus élevées (Labadie, 2003c). 
 
II.3] Etapes du processus de recrutement 
Le respect des étapes nécessaires pour choisir le bon candidat permet non seulement 
de garder une cohérence de traitement entre les différents candidats, mais surtout doit garantir 
une protection juridique en comparant équitablement les candidats (Baralon et al. 2009). 
Le processus de recrutement se réfère à l'ensemble des moyens par lesquels on incite 
des personnes susceptibles d'occuper un poste dans l'organisation, à poser leur candidature. Le 
processus de sélection est celui par lequel on choisit, parmi des candidats, celui ou ceux qui 
correspondent le mieux aux critères établis. Finalement, l'embauche est le fait d'offrir 
formellement le travail au candidat recruté et sélectionné (Dumais et al. 2003). 
Colin (2004) rappelle qu’il n’est pas possible d’envisager un seul instant d’investir en 
quelques minutes dans un appareillage coûteux qui risquerait de ne pas répondre à nos 
besoins. Villarroya (2012) précise qu’un salaire de 1500 € net par mois correspond à la même 
charge financière que le remboursement d’un prêt de 150 000 € au taux annuel de 3,5 %. Fort 
de ce constat, ils jugent primordial d’accorder le temps et l’attention nécessaires (en 
respectant quelques étapes clés) avant d’intégrer dans son équipe un nouveau collaborateur. 
Colin (2004) estime que les recrutements les mieux réussis se font avec l'appui des 
vétérinaires et des personnes qui connaissent le mieux le poste à combler, c'est à dire les 
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auxiliaires. Elles doivent être impliquées dès la planification initiale jusqu'à la décision finale. 
Il est donc nécessaire de constituer une équipe capable de réfléchir et participer à l’ensemble 
de la procédure de recrutement. 
Le temps adéquat à octroyer au processus de recrutement est estimé de quatre à six 
semaines et doit être envisagé avant la date prévue d'entrée en fonction du candidat 
(Lablanche, 2003). Ce travail de réflexion est généralement accordé lors, par exemple, de la 
démission d’un personnel travaillant depuis au moins deux ans au sein du cabinet. Dans tous 
les cas, la période de recrutement doit permettre d’offrir le temps nécessaire pour tendre à 
l’embauche du meilleur des candidats possible. 
Il est important de garder à l’esprit qu’un recrutement est avant tout la rencontre 
éphémère de deux individus envisageant de travailler ensemble. Il faut donc considérer 
qu’une part subjective, difficilement explicable, fait toujours partie de la décision finale 
(qualifiée d’intuiti personnae par Hervé, 2007a). Le recrutement n’est donc pas une science 
exacte. La procédure proposée dans cette thèse s’inspire des sept étapes de la démarche 
proposée par Dumais et al. (2003) et doit permettre de faciliter sa réussite (figure 2). 
 
Figure 2 : Etapes du processus de recrutement (Dumais et al., 2003) 
 
 
II.3.1) Etape 1 : analyse du besoin de main d’œuvre 
L’analyse du besoin en main d’œuvre est en partie réalisée lors de la planification des 
besoins en ressources humaines. Tourmente (2010a), insiste sur l’importance de cette étape 
qui ne doit pas être négligée, sous peine de prendre le risque d’une erreur de recrutement. 
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Baralon et al. (2009) identifient cinq causes majeures et fréquentes susceptibles de 
conduire à un échec de recrutement. Deux d’entre elles concernent le non respect de cette 
étape. La première est une méconnaissance des recruteurs concernant le poste à pourvoir et la 
seconde, une négligence de la culture de l’entreprise. 
Avant de poursuivre, il convient de rappeler une citation reprise dans l’article de Hitz 
(2010) « Ce qui se conçoit bien s’exprime clairement et les mots pour le dire arrivent 
aisément ». Autrement dit, en matière de recrutement, une des règles d’or est de savoir 
précisément la personne que l’on cherche. Chercher une auxiliaire vétérinaire ne suffit pas. Il 
faut faire l’effort d’imaginer son rôle futur en listant et détaillant l’ensemble des tâches qui 
s’y rapportent. Les compétences et qualités nécessaires peuvent ainsi être inventoriées. 
Villarroya (2012) propose un tableau récapitulant les fonctions courantes dans une clinique 
vétérinaire ainsi que le niveau de compétences requis. A partir de ces éléments et après 
analyse de ce qui se fait dans la clinique, il est possible de distinguer les missions centrales de 
celles plus annexes. En formalisant précisément ce que l’on attend, il est plus facile 
d’identifier les qualités personnelles et professionnelles que l’on recherche. 
Le respect de cette première étape d’analyse doit permettre d’aboutir à la rédaction 
d’un profil de poste. Ce profil définit les missions à accomplir par l’employé ainsi que le 
profil du candidat en termes de formation, d’expérience, de compétences et de savoir-être 
(Tourmente, 2010a). Pour ce faire, il convient de se poser différentes questions telles que : 
pour quelles tâches ou quels projets avons-nous besoin de personnel supplémentaire ? Quel 
est le titre du poste ? Quelles sont les responsabilités liées à ce poste ? Quelles sont les 
compétences requises pour accomplir le travail ? Quelles sont les exigences liées à la 
formation et à l'expérience ? Quand en avons-nous besoin ? 
Pour élaborer des profils de poste, Dumais et al. (2003) précisent qu’il est possible, 
pour ne pas dire recommandé, de rencontrer une personne qui connaît très bien les fonctions 
du poste ou un représentant du poste à analyser car ce sont les employés qui sont les mieux 
placés pour parler de ce qu'ils font.  
Lors de l'analyse des besoins, il est primordial de préciser les compétences recherchées 
chez le candidat. Elles seront par la suite résumées lors de la rédaction du profil du poste. Si 
l’on considère, par exemple, le poste de réceptionniste, les qualités personnelles et 
professionnelles recherchées peuvent être la flexibilité, la capacité de travail avec différentes 
personnalités, le sens de l’initiative, l’empathie, le sang-froid, (…) (Grosdidier, 2011). Les 
qualités recherchées peuvent alors être scindées en trois catégories : l’adaptabilité 
(professionnalisme, ponctualité et éthique), la fonctionnalité (par exemple, la comptabilité) et 
la technicité (capacités au téléphone, sens du client). 
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La plupart des auxiliaires exerce des tâches polyvalentes : hygiène, accueil, passage 
des commandes, assistance technique du praticien. Colin (2004) rapporte que certaines 
cliniques (généralement les structures avec un grand nombre de salariés) tendent à spécialiser 
les postes de travail (accueil, aide à la chirurgie, gestion des hospitalisations, …). Mais, selon 
une étude menée par la branche vétérinaire de l’observatoire des métiers des professions 
libérales (OMPL, 2010), les vétérinaires employeurs continuent de privilégier la polyvalence 
(près de 75 % des vétérinaires employeurs) à la sectorisation lors d’un recrutement. Cela leur 
permet notamment de remplacer plus facilement un salarié (Jeanney, 2012). De même, la 
prise d’initiative est également une qualité plébiscitée puisque seulement 25 %  des 
vétérinaires employeurs recherchent des auxiliaires capables d’exécuter avec rigueur des 
tâches définies par le vétérinaire. Quelque soit le profil de poste choisi par l’employeur, il doit 
regrouper et définir l’ensemble des tâches que le futur salarié devra effectuer. Cela permet de 
déterminer le niveau de formation et l’expérience souhaitée : un simple agent d’entretien, un 
auxiliaire vétérinaire ou encore un ASV (Tourmente, 2011b). 
A l’issue de cette phase, les différentes tâches relevant du futur salarié doivent être 
clairement inventoriées et mises sur papier. En résumé, le profil de poste doit énoncer 
clairement les besoins en termes de savoir (connaissances issues des formations), savoir-être 
(qualités et mode de fonctionnement requis) et savoir-faire (mise en application des 
compétences) (Tourmente, 2011b). Les critères du profil de poste peuvent être hiérarchisés ; 
cela permet de classer plus facilement les différents candidats avant ou après les entretiens 
(étape 3 puis 5). Ainsi, un critère important, non retrouvé dans un CV, entraine l’élimination 
directe de ce dernier (Tourmente, 2010a). 
Après avoir bien défini le profil recherché, il convient de préciser les caractéristiques 
du poste. Pour cela, plusieurs paramètres doivent être pris en compte afin de déterminer un 
planning de travail du nouveau salarié : horaires, rythme hebdomadaire, règles qui régissent 
l’organisation des jours de repos (alternance, jours fixes), variabilité éventuelle en fonction de 
la saison. 
Enfin, selon Labadie (2003c), quatre autres points sont importants pour clore cette 
première étape. Tout d’abord, les objectifs doivent être définis. En effet, définir une tâche ne 
suffit pas, il est nécessaire de préciser l’objectif à atteindre. Par exemple, quand, dans la fiche 
de poste, on parle d’entretien de la salle d’attente, cela ne se limite pas à ramasser les 
éventuelles déjections ; cela implique également une veille sur l’état des revues, leur 
renouvellement, la mise en place d’un espace accueillant. Le contrôle de la réalisation de ces 
objectifs peut par ailleurs servir le vétérinaire gestionnaire lors de la réalisation d’entretiens 
d’évaluations (cf. chapitre VI : l’entretien d’évaluation). 
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Deuxièmement, il faut convenir de l’intégration puis de la formation de la nouvelle 
recrue (cf. chapitre IV : accueil et intégration). 
Ensuite, la rémunération doit être précisée (fixe et éventuellement éléments variables 
comme les primes sur le résultat, la participation, l’intéressement, …). Même s’il n’existe 
aucune règle, l’employeur qui recherche un candidat expérimenté a intérêt à indiquer une 
fourchette salariale dans le texte de l’annonce (Hitz, 2010). En revanche, pour les éventuels 
avantages accordés aux salariés, il est préférable d’attendre l’entretien pour en discuter avec le 
candidat. 
Enfin, le type de contrat de travail doit être mentionné (Contrat à Durée Indéterminée 
[CDI], à Durée Déterminée [CDD], Contrat de qualification) (Labadie 2003c). 
 
Il est indispensable de se fixer un délai de recrutement, en prenant en compte des 
échéances surmontables par rapport à l’activité (Tourmente, 2010). 
La rédaction du profil du poste est très importante dans la planification des projets et 
l'organisation du travail. C’est un document qui réunit l’ensemble des informations qui 
entoure le recrutement à savoir le contexte dans lequel celui-ci se fait, les missions à remplir 
et les qualités humaines requises. Cet outil de synthèse doit servir de base à l’élaboration de la 
trame de l’entretien et de la grille d’évaluation des candidats (Villarroya, 2012). Elle peut 
également aider à parler du poste à d’autres confrères afin d’activer le bouche-à-oreille. Plus 
le profil du candidat recherché est exprimé précisément, plus le recruteur à de chances de le 
trouver. De plus, la fiche de profil de poste peut constituer un aide-mémoire précieux lors de 
la réalisation d’entretiens d’évaluation. En précisant les résultats attendus, il est alors plus 
facile de les comparer à ceux obtenus (cf. chapitre VI : l’entretien d’évaluation) (Dumais et al. 
2003). Un exemple de fiche de poste est proposée en annexe 2, et une grille d’élaboration du 
profil du candidat recherché en annexe 3. 
 
II.3.2) Etape 2 : recrutement 
Après avoir déterminé le profil du candidat recherché, il est indispensable de planifier 
les méthodes qui seront utilisées pour créer une banque de candidats intéressants. Il est 
possible de prévoir plusieurs sources de recrutement afin de cibler un plus grand éventail de 
candidats potentiels. D’une façon générale, il existe deux types de sources de recrutement : les 
sources « internes » et les sources « externes » (Dumais et al. 2003). 
En ce qui concerne les premières, les personnes déjà en place au sein de l’organisation 
sont les premiers candidats à considérer. Peu coûteuse, cette source de recrutement engendre 
des effets positifs sur le climat de travail ainsi que sur la motivation des employés. Toutefois, 
le fait de limiter le recrutement uniquement aux candidatures internes comporte quelques 
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inconvénients. D’abord, il restreint l’apport de sang neuf, d’idées originales ou de nouvelles 
perspectives. Ensuite, il empêche la structure de pouvoir bénéficier de candidats externes 
potentiellement plus expérimentés et plus qualifiés (Dumais et al. 2003). 
Lorsque les compétences recherchées ne sont pas présentes ou disponibles à l’intérieur 
de l’organisation, il est nécessaire de se tourner vers le recrutement externe. Les exemples de 
sources intéressantes de candidatures externes sont les anciens employés, les candidatures 
spontanées (sous réserve de les mettre de côté), les annonces d’offres d’emploi, les formations 
par alternance, la presse écrite, les magazines spécialisés ou encore les sites de recherche 
d’emplois. Pôle Emploi peut s’avérer utile, mais certains auteurs considèrent que cette source 
n’est pas toujours performante dans le cadre de recrutements destinés aux vétérinaires 
(Lablanche, 2003 ; Tourmente, 2010a). En revanche, ils recommandent le recours aux 
journaux professionnels. 
Quel que soit le moyen utilisé pour publier une offre d'emploi, il ne suffit pas de savoir 
ce que l’on attend du candidat. Pour le faire venir, il faut en quelques lignes, dans un support 
bien ciblé (professionnel de préférence), faire en sorte que le candidat idéal se reconnaisse 
immédiatement à la lecture de l’offre d’emploi (Hitz, 2010). D’une manière générale, il est 
recommandé d’utiliser le principe de l’entonnoir, à savoir, partir d’indications générales puis 
fournir des renseignements de plus en plus précis sur le poste (Hitz, 2010). Par exemple, il 
convient de d’abord présenter les caractéristiques principales de la clinique (taille, 
localisation, activité, …), puis d’énoncer la fonction à pourvoir et les missions essentielles 
qu’elle implique. Le résumé des principales tâches et responsabilités, ainsi que les 
qualifications, aptitudes ou expériences requises doivent être explicités. Enfin, il est 
indispensable de laisser les coordonnées de la clinique. Villorroya (2012) considère qu’il est 
préférable d’indiquer un courriel plutôt qu’un numéro de téléphone. Cela permet d’éviter 
d’avoir à répondre à des candidats entre deux consultations, alors que l’on n’est pas toujours 
bien préparé ni complètement à l’écoute. La véritable exception à ce principe est la recherche 
urgente d’un candidat. 
Le vétérinaire recruteur doit garder à l’esprit les règles rappelées dans les articles 
L1131-1 à L1134-5 du Code du travail pour la rédaction de son annonce. En effet, certaines 
précautions doivent être respectées, notamment celles concernant le respect du principe de 
non discrimination. Pour exemple, voici une liste non exhaustive de critères considérés 
comme discriminant si stipulés dans l’annonce : sexe, situation de famille, mœurs, origine, 
ethnie, race, religion, activités syndicales, politiques ou mutualistes, état de santé ou de 
grossesse (pour considérer un candidat comme inapte pour raison de santé, le refus doit être 
motivé et constaté par le médecin de travail). Pour la parution d’une annonce dont il existe 
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une dénomination au masculin et au féminin, l’administration recommande de mentionner les 
deux genres : un(e) auxiliaire. 
Les peines encourues par les personnes physiques pour discrimination à l'embauche 
sont relativement lourdes ; elles risquent jusqu'à 45 000 € d'amendes et trois ans de prison, et 
pour les personnes morales, qui ne peuvent pas être soumises à des peines d'emprisonnement, 
l'amende est multipliée par cinq, c'est-à-dire que la sanction peut atteindre 225 000 € au 
maximum avec une possible interdiction d'exercer l'activité dans laquelle l'infraction a été 
commise. 
Dumais et al. (2003) estiment que l'offre d'emploi est souvent déterminante en ce qui 
concerne la quantité et à la qualité des personnes qui déposent leur candidature. Elle doit donc 
être rédigée de façon à retenir l'attention des meilleurs candidats. Elle doit être suffisamment 
claire et précise pour éviter que la clinique soit submergée d'offres de service ne 
correspondant pas à ses besoins. Dans un contexte de rareté de la main-d’œuvre, les dirigeants 
doivent faire valoir les avantages de leur clinique pour attirer les meilleurs candidats. Dans 
l'offre d'emploi, la structure vétérinaire doit faire état des incitatifs qui feront que le candidat 
recherché choisira de postuler. Bref, le but, lors de la conception d’une annonce, est de 
trouver un compromis entre toucher un maximum de candidat tout en les filtrant. 
La diffusion doit être la plus large possible et il ne faut pas craindre de recevoir 
beaucoup de réponses. Différents supports peuvent être utilisés pour faire passer son 
annonce : presse spécialisée, internet, pôle emploi, candidatures spontanées voir coaptation. 
Cette dernière voie consiste à recourir à ses propres salariés et à leur propre carnet d’adresses 
pour proposer des candidats. Elle est différente du « piston » et permet de valoriser ses 
salariés (Tourmente, 2010a). Il est en principe interdit de faire connaître les offres et 
demandes d’emploi par voie d’affiche ou par tout autre moyen de publicité. La diffusion dans 
la presse est cependant autorisée. 
Villarroya (2012) estime que la presse professionnelle couplée à une diffusion internet 
est un moyen simple de diffuser son annonce. Des prix avantageux, voire des diffusions 
gratuites peuvent être accordés. Ce mode de diffusion peut cependant se révéler insuffisant 
lors de recherche de compétences particulières ou si l’on est dans une région à faible densité 
de population. Villarroya (2012) conseille alors de contacter des organismes tels qu’APForm 
voire d’aller sur des forums de discussion et sur les réseaux sociaux (type Facebook® ou 
Twitter®). La diffusion d’annonces d’emploi sur ces supports tend à se développer et semble 
donner des résultats prometteurs, en partant du principe que les contacts de la clinique ou du 
vétérinaire recruteur diffusent la recherche à leurs contacts et ainsi de suite. 
Il ne faut également pas hésiter à contacter directement son propre réseau (confrères 
voisins, anciens salariés, ex-stagiaires, …). L’intérêt du réseau est qu’il connaît bien la 
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structure et peut naturellement présélectionner des candidats potentiels. Le principal 
inconvénient est qu’il peut soumettre des candidatures qui ne correspondent pas au profil 
recherché (Villarroya, 2012). 
La figure 3 présente les principales sources de recrutement des ASV à partir d’une 
enquête auprès de 99 vétérinaires chefs d’entreprise (Villarroya, 2012). 
 
Figure 3 : principales sources de recrutement des ASV (Villaroya, 2012) 
 
 
En résumé, une annonce de recrutement doit être visible (qualité de rédaction, 
accroche percutante), attractive (il faut susciter l’envie d’y répondre) tout en restant sélective 
(en fonction des diplômes et expérience exigés). Elle doit présenter la structure, le descriptif 
du poste et le profil du candidat recherché (Tourmente, 2010a). Un exemple de conversion 
d’un profil de poste en annonce est proposé en annexe 4. 
 
II.3.3) Etape 3 : présélection des candidats 
La présélection des candidats consiste à faire le tri entre tous les dossiers reçus. Il est 
important de se référer au profil élaboré à la première étape afin de s'en tenir aux critères 
d'évaluation choisis. L'objectif est de parvenir à éliminer les candidatures peu prometteuses et 
de ne retenir que les meilleurs candidats potentiels. Il est important de rappeler qu’aucune 
personne ne peut être écartée en raison de critères tels que le sexe, l’âge, les origines (…), 
conformément à l’article L. 1132-1 du Code du travail (principe de non discrimination). 
 
 
Réseau et bouche à oreille - 32 % 
APForm - 24 % 
Candiature spontanée reçue - 20 % 
Presse professionnelle - 17 % 
Pôle emploi et agence d'Intérim - 7 % 
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Selon Tourmente (2011b), près de 40 % des candidatures reçues ne correspondent pas 
au profil recherché. Un tri est donc indispensable afin de sélectionner les meilleurs candidats 
pour un entretien. Moreau (2004b) recommande de ne pas rejeter les CV sur la simple base de 
leur construction ou de leur mauvaise réalisation. Plus que la forme, c’est réellement le fond 
du document qui doit être analysé. 
En plus des informations factuelles concernant l’âge, les diplômes ou les postes 
précédemment occupés, un CV donne des informations qualitatives sur la personnalité du 
candidat et sa structuration (Villarroya, 2012) : 
- la mise en page et la police utilisée, si elles sont classiques, montrent que le candidat 
connaît les codes de l’exercice, qu’il les a appliqués et qu’il joue la sécurité. A l’inverse, une 
forme de CV atypique montre que le candidat est original et créatif. Reste à savoir si cela est 
de bon goût et pertinent par rapport au poste à pourvoir ; 
- un CV trop long (sur plus de deux pages) peut signifier que le candidat cherche à 
impressionner par la richesse de son parcours (quantitativement plus que qualitativement). 
Cela peut également révéler un manque d’esprit de synthèse, de compréhension de ce qui est 
important pour le poste à pourvoir ou encore un manque d’assurance ; 
- le paragraphe loisirs peut également fournir quelques indications sur le type de 
personnalité. Ainsi, un candidat qui rapporte des hobbies comme la lecture et la promenade 
est probablement plus introverti que celui qui pratique un sport d’équipe ou adore le karaoké. 
 
Dumais et al. (2003) et Villarroya (2012), proposent une méthode d’analyse de 
l’ensemble des CV reçus en trois paliers, afin d’effectuer une présélection juste et équitable. 
1) Relire la description du poste ainsi que la liste des critères souhaitables et essentiels 
afin de les avoir bien en tête lors de l’analyse des Curriculums Vitæ. 
2) Lire l’ensemble des CV et les classer en trois groupes distincts : 
A. Très près du profil recherché (candidatures retenues) 
B. Assez près du profil recherché (candidatures intéressantes) 
C. Non pertinents au poste affiché (candidatures rejetées) 
3) Évaluer les CV des groupes A et B afin de confirmer le classement. 
Les candidats du groupe A doivent être reçus en entrevue. 
Ceux du groupe B pourront être convoqués s’il n’y a pas suffisamment de candidats 
dans le groupe A. Tourmente (2010a) précise qu’il est possible de compléter son avis en 
procédant à un entretien téléphonique. Dans le cas d’une pénurie de main-d’œuvre, il est 
avantageux de revoir les critères de sélection ou de, tout simplement, trouver une autre 
méthode de recrutement. 
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Les candidats du groupe C doivent faire l’objet d’une réponse écrite négative dans les 
huit jours (Labadie 2003c) (cf. modèle de lettre de refus en annexe 5). Cette pratique 
démontre que les membres de la clinique respectent l'ensemble des personnes qui offrent leurs 
services et les incitent à continuer de s'intéresser à l'organisation (Labadie, 2003c et 
Tourmente, 2010a). Il est recommandé de constituer une « CV-thèque » à partir des différents 
profils de candidats. Cela pourra s’avérer utile en cas de recherche urgente d’un employé 
(Tourmente, 2010a). 
Après avoir retenu les candidats les plus intéressants, ceux-ci doivent être joints par 
téléphone afin de fixer une entrevue (étape 4). 
 
II.3.4) Etape 4 : rencontre de sélection 
II.3.4.1) Préparation de l’entretien 
Avant les rencontres, il est souhaitable d’élaborer une grille d'entrevue de sélection 
permettant d'évaluer les différents candidats en fonction des mêmes critères (cf. annexe 6 pour 
un exemple de grille d’évaluation des candidats). Le choix des critères est facilité en 
s’inspirant de la fiche du poste à pourvoir. Pour cela, il faut choisir les éléments les plus 
importants de ce document et sur lesquels les postulants seront jugés. Puis, pour chaque point, 
il est nécessaire de trouver la question à poser lors de l’entretien (Villarroya, 2012). 
La structure peut mettre en place un comité de sélection, constitué de vétérinaires et 
éventuellement d’auxiliaires de santé animale. La constitution d’un comité de sélection 
permet d'obtenir des opinions différentes sur les candidats et ainsi d’optimiser la sélection 
(Dumais et al. 2003). Ce comité aura la responsabilité d'établir les principaux critères à faire 
ressortir lors de l'entrevue. Il est possible de faire appel à un consultant en recrutement afin de 
bénéficier d'un regard neutre, d'un avis professionnel et d'un soutien à la démarche de 
sélection et de recrutement (Dumais et al. 2003). Quelque soit le mode d’entretien choisi 
(comité ou vétérinaire recruteur seul), il est recommandé de toujours suivre la même trame 
d’entretien. On estime que dans la moitié des recrutements, le candidat ne rencontre qu’une 
seule personne (Villarroya, 2012). Pour garantir cette continuité, il convient que les entretiens 
soient toujours assurés par les mêmes personnes. Cela permet de surcroit de préserver l’équité 
envers les candidats (Tourmente, 2010a). 
Le choix du lieu et de la date de l’entrevue sont importants. Le lieu doit être calme et 
confortable. Il est indispensable de ne pas être dérangé durant l’entretien (Moreau, 2004b). 
La prise de rendez-vous avec le candidat peut être l’occasion d’évaluer son aisance au 
téléphone (qualité indispensable pour un poste d’accueil par exemple) (Labadie 2003c). 
Il est souhaitable de réviser le profil de compétences, de relire les CV des candidats, 
puis de déterminer qui, parmi les membres du comité de sélection (s’il existe), posera les 
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questions. Il est également vivement recommandé de préparer les questions spécifiques (cf. 
annexe 7 rassemblant des exemples de questions à poser lors de l’entretien). Pour favoriser un 
échange riche, il faut proscrire les questions fermées, c'est à dire celles où l’on peut répondre 
par oui ou par non. En effet, ces tournures ne laissent pas l’occasion au candidat de 
développer une idée et amène souvent des réponses convenues. A l’inverse, les questions 
ouvertes permettent d’en apprendre plus sur le candidat. Ce sont les questions qui 
commencent par combien, quoi, que, quand, comment, où, qui, pourquoi (Villarroya, 2012). 
Enfin, il convient d’envisager les réponses quant à la rémunération (Dumais et al. 2003 et 
Tourmente, 2010a). 
Les enjeux de l’entretien de recrutement sont majeurs puisqu’il faut en une heure 
maximum, vérifier que le candidat corresponde aux attentes du recruteur. Selon Hitz (2010), 
les outils nécessaires sont la fiche de poste, l’annonce rédigée et une grille d’évaluation. Lors 
de la conduite de l’entretien, il convient d’évaluer l’attitude générale, le comportement, 
l’expérience, les compétences pratiques et théoriques, la motivation et le potentiel. La partie 
suivante permet de réaliser ces appréciations. 
 
II.3.4.2) Conduite de l’entretien 
Le préalable indispensable à la bonne conduite d’un entretien est de ne pas recevoir un 
candidat à la va-vite sous peine de dégager un manque de professionnalisme. Un recrutement 
bien mené évite les déboires par la suite. Il est primordial que le potentiel nouveau salarié 
puisse rapidement considérer son nouveau responsable comme un chef d’entreprise digne de 
ce nom (Déforêt, 2011a). 
L'entrevue de sélection vise à évaluer le savoir-être du candidat et à recueillir les 
informations permettant d'évaluer sa capacité à évoluer au sein de la clinique. On le 
questionne sur ses champs d'intérêt, ses valeurs, ses réalisations passées, sa motivation et on 
le fait réagir à des mises en situation. Normalement, cette première entrevue dure entre 45 
minutes et une heure. Elle doit comporter une quinzaine de questions. Les questions les plus 
évidentes ne sont pas forcément les bonnes à poser lors d’un recrutement. En effet, la majorité 
du temps, les candidats ont préparé leur entretien (Creci, 2005). Kieffer (2010a) rappelle 
qu’aucune question d’ordre privé ne doit être abordée, et cela, qu’elle concerne la situation 
familiale (composition du foyer, profession du conjoint, …), les convictions religieuses, 
l’appartenance à une organisation syndicale ou à un parti politique, l’état de santé ou l’état 
éventuel de grossesse. 
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Un bon entretien se doit d’être structuré. Une prise de notes rigoureuses et 
l’observation des comportements non verbaux (postures, gestes, …) sont deux points 
essentiels (Lannes, 2010 ; Tourmente, 2011b). Labadie (2003c) propose trois étapes pour bien 
réussir son entretien d’évaluation (un exemple de fiche pratique de recrutement inspiré de ces 
trois phases est proposé en annexe 8) : 
1. Mise en confiance : cette étape permet au candidat de se sentir à l’aise. On peut par 
exemple s’appuyer sur une formule de bienvenue et la présentation du déroulement de 
l’entrevue. Après avoir rapidement rappelé les conditions du poste, sans surcharger le 
candidat d’informations, il convient de présenter précisément la structure et ses différents 
membres (activité, perspectives, …). Une visite rapide des locaux peut éventuellement venir 
compléter cette première étape. Certains auteurs proposent d’offrir une boisson au candidat 
afin de finir de le mettre à l’aise (Labadie, 2003c et Moreau, 2004b). 
2. Evaluation de la motivation et des compétences : de façon traditionnelle, il est demandé 
au candidat de se présenter, et de décrire ses expériences antérieures. Cet échange doit donner 
lieu à des questions (cf. annexe 7 pour quelques exemples de questions). Les traits de 
caractère sont approchés par un questionnement sur les centres d’intérêts afin d’évaluer 
notamment, la capacité de travail en équipe. Au-delà des réponses, il est indispensable 
d’appréhender l’éloquence, la capacité à exprimer des idées clairement, la franchise, 
l’ouverture d’esprit. Il convient également de passer en revue les différents éléments du CV 
en insistant pour que le candidat explique les points les moins clairs (Moreau, 2004b). 
L’entretien doit obligatoirement aborder la question du projet professionnel. Entre deux 
profils équivalents, la réponse à cette interrogation peut faire pencher la balance (Villarroya, 
2012). D’une manière générale, il faut laisser suffisamment d’espace au candidat pour qu’il 
puisse poser des questions. Ces questions sont souvent révélatrices du degré de motivation et 
d’intérêt porté par le candidat. On considère que le temps de parole du candidat doit 
correspondre à 80 % du temps de l’entrevue et que le recruteur doit parler un minimum mais 
écouter un maximum (Moreau, 2004b) ; 
3. Rappel du descriptif du poste et des modalités de réponse : c’est à ce moment qu’il 
convient de préciser que d’autres candidatures ont été reçues. Il est possible de terminer 
l’entrevue en offrant au candidat l’occasion de poser des questions. En conclusion de 
l’entretien, il est nécessaire de faire un point sur les prochaines étapes à venir puis de 
remercier le candidat (Tourmente, 2010a). A la fin de cette ultime étape, une fiche standard 
doit être systématiquement remplie après le départ du candidat avec des commentaires. Cette 
fiche permettra de comparer les évaluations des différents candidats (deux exemples de fiche 
sont proposés en annexe 6 et 8). Il est possible de discuter brièvement des éventuelles 
remarques avec le comité de sélection (s’il existe). 
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Baralon et al. (2009) estiment que 90 % des questions posées doivent l’être à tous les 
candidats. Selon eux, cela permet de réduire la probabilité de se voir taxé de discrimination et 
surtout, de comparer les réponses des différents candidats. Les 10 % de questions restantes 
sont en général personnalisées et dépendent des renseignements fournis sur le CV, le 
formulaire de candidature et la lettre de motivation. 
Selon Moreau (2004b), aborder les activités extraprofessionnelles du candidat n’est 
pas indispensable mais peut devenir intéressant pour les candidats peu expérimentés. En effet, 
ces questions peuvent révéler un esprit d’initiative ou un dynamisme qu’un entretien ou une 
expérience ne laissent pas forcément percevoir. 
La question du salaire est inévitable lors d’un entretien (Hitz, 2010). Dans le cas où 
l’annonce présente les conditions de rémunération, il est possible de revenir dessus et surtout 
de présenter les éventuels avantages complémentaires. Dans le cas contraire, il convient 
d’interroger le candidat sur ses prétentions et d’en prendre note. L’entretien de sélection ne 
constitue pas le moment opportun pour négocier précisément les clauses financières du 
contrat. Si l’écart pressenti entre les souhaits du candidat et l’offre de l’employeur n’est pas 
rédhibitoire, l’ajustement se fera lors d’une négociation ultérieure à l’annonce de la sélection 
du candidat (Hitz, 2010). 
Selon plusieurs auteurs (Deforêt, 2012b ; Poubanne, 2005 ; Tourmente 2011b), il est 
important de rester à l’écoute durant tout l’entretien mais également d’observer le langage non 
verbal afin de rebondir sur toute éventuelle discordance verbale et gestuelle (par exemple une 
personne apathique qui dit être motivée). Selon Deforêt (2012b), les études attribuent au 
langage non verbal environ 55 % de l’impact de la communication, contre 35 % pour le 
paraverbal (intonation, rythme, volume de la voix) et seulement 10 % pour le langage 
strictement verbal (choix des mots). Poubanne (2005) insiste sur l’observation du non verbal 
en considérant qu’il peut constituer un critère de sélection. Il s’appuie sur l’exemple de la 
recherche d’une personne accueillante et ouverte pour occuper un poste d’accueil. Si le 
candidat reste le plus souvent les bras et les jambes croisés, avec le dos un peu penché vers 
l’avant, ce candidat adopte une posture de personne renfermée, peu ouverte vers l’extérieur. Il 
semble donc que son profil soit inadapté au poste. Il importe donc au recruteur d’être capable 
de détecter les dissonances entre la posture et le langage verbal (exemple d’un accord verbal 
malgré une posture de retrait). Deforêt (2012b) précise qu’un candidat mal à l’aise sur une 
question aura tendance à se gratter certaines zones corporelles (visage, nuque, bras). Cela 
traduit son inconfort et invite le recruteur à orienter la discussion pour comprendre cette 
observation. 
Deforêt (2012b), rappelle qu’être attentif à la gestuelle du candidat lors de l’entretien 
permet également de décoder les prémisses d’une bonne harmonie ou, au contraire, d’une 
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résistance aux propos émis. C’est un des éléments sur lesquels s’appuie la programmation 
neurolinguistique. Ainsi, lorsque nous discutons avec une personne, nous remarquons parfois 
que celle-ci adopte les mêmes postures que nous en miroir. Il s’agit là d’un signe de bonne 
harmonie dans la communication. A l’inverse, si l’interlocuteur, à un moment de l’échange, 
recule dans sa chaise et croise les bras, il y a de grandes chances pour que le propos suscite un 
désaccord. 
En résumé, la conduite de l’entretien doit permettre de balayer les trois dimensions du 
candidat que sont sa compétence, sa motivation et sa personnalité / ses valeurs. En explorant 
ces trois directions, le recruteur doit prendre soin de bien creuser chaque réponse pour 
dégager « la partie immergée de l’iceberg » (CRECI, 2005). Un entretien est un échange entre 
deux personnes, il reste donc subjectif. Malgré tout, le choix entre les différents candidats 
nécessite une appréciation objective en calculant au mieux la valeur intrinsèque des candidats. 
C’est dans ce cadre que la grille d’évaluation prend toute son essence (exemples en annexes 6 
et 8). L’utilisation de ces supports permet au recruteur de prendre du recul avec les sentiments 
et les impressions, de comparer les candidats sur des critères professionnels et non personnels, 
et ainsi d’objectiver au maximum le profil du candidat (Villarroya, 2012). Après avoir rempli 
les différentes grilles, il convient de s’accorder un temps de réflexion (Hitz, 2010). L’adage 
populaire selon lequel il ne faut pas « confondre vitesse et précipitation » prend tout son sens 
lors d’une démarche de recrutement. 
 
II.3.5) Etape 5 : réflexion faisant suite à l’entrevue 
En pratique, il est recommandé de ne pas se tenir aux seules affirmations des candidats 
(Kieffer, 2010a). Les vérifications jugées nécessaires peuvent être entreprises (vérification des 
diplômes présentés par exemple). Ainsi, la jurisprudence de la Cour de Cassation considère 
qu’il n’y a pas de faute grave si le salarié a usurpé une qualification dès lors que l’employeur 
a lui-même commis une faute en ne vérifiant pas cette information lors de 
l’embauche (Kieffer, 2010a). Les informations inexactes ou mensongères fournies par 
l’employé peuvent entraîner la nullité du contrat de travail uniquement lorsque les fausses 
affirmations ont eu un rôle déterminant dans le recrutement du candidat. De la même manière, 
la production de faux documents lors de l’entretien peut aussi constituer une manœuvre 
frauduleuse entraînant la nullité du contrat pour dol. 
Afin de vérifier les références de la personne, il est nécessaire de faire signer au 
candidat une formule de consentement autorisant un membre du comité de sélection à 
contacter les employeurs antérieurs (exemple en annexe 9). Cet entretien avec les anciens 
employeurs vise à confirmer l'exactitude des réponses fournies par le candidat aux questions 
posées lors de l'entrevue et à recueillir une opinion supplémentaire. Cette vérification des 
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références est un droit pour l’employeur. Certains auteurs estiment qu’une meilleure 
compréhension du contexte professionnel de la personne que l’on cherche à recruter permet 
de réduire le turn-over des employés (Grosdidier, 2011). Plus qu’un droit, la vérification des 
références est donc un devoir pour l’employeur ! 
Toutefois, un contact avec les anciens employeurs se prépare avec des questions 
précises. Lors de l’appel pour la vérification des références, il faut expliquer l’objet de l’appel 
en précisant que l’on compte sur l’honnêteté de l’interlocuteur et que l’on se demande un 
service entre employeurs (et de surcroît entre confrères). Il est préférable de rassurer la 
personne de la confidentialité des renseignements qu’elle fournira et que l’on détient une 
autorisation en bonne et due forme de l’ancien employé (si besoin, il peut être nécessaire de 
faire parvenir par télécopieur la formule de consentement signée). La vérification des 
références se passe simplement, en discutant du candidat, en posant des questions sur les 
responsabilités qu’on lui avait confiées et sur ses principales réalisations, et se faisant préciser 
les raisons de son départ. 
Selon une étude menée par la branche vétérinaire de l’observatoire des métiers des 
professions libérales (OMPL, 2010), 60 % des vétérinaires considèrent que le diplôme délivré 
par le GIPSA constitue un atout majeur pour obtenir un poste d’auxiliaire dans leur structure 
(Jeanney, 2012). 
Pourtant, il ne faut pas oublier qu’en matière de recrutement, les valeurs doivent 
primer sur les compétences (Creci, 2005). Certains auteurs recommandent de privilégier 
l’attitude et le savoir-être plus que les compétences pures. En effet, il est plus facile de 
combler des insuffisances techniques que d’influencer le savoir-être (Tourmente, 2010a). 
Hervé (2007a), quant à lui, estime qu’il faut avant tout « privilégier la motivation aux 
compétences car ce ne sont jamais les compétences qui créent la motivation mais bien la 
motivation qui façonne les compétences ». Un individu motivé exprime le désir personnel de 
s’inscrire dans un objectif. On distingue deux motivations : 
- Motivation offensive : le candidat a un projet professionnel. Il est animé par une 
envie irrépressible d’aller vers un futur meilleur. Il ne sait pas toujours comment atteindre ses 
objectifs mais il sait exactement où il veut aller. C’est la motivation « aller vers » ; 
- Motivation défensive : elle correspond à un candidat animé par une motivation de 
fuite (quitter un emploi, une situation, une entreprise, …). Il ne sait pas toujours ce qu’il veut, 
mais il sait ce qu’il ne veut pas ou ne veut plus. C’est la motivation dite « pour s’éloigner 
de ». 
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Une fois ces deux motivations distinguées, il faut parvenir à déterminer si le candidat a 
pour motivation le « but » ou les « moyens » (Hervé, 2007a). Dans le premier cas, l’individu 
prend son énergie essentiellement dans les résultats obtenus. Ce qui le motive, c’est 
l’achèvement et le succès. Il démarre vite et est très sensible à l’idée d’objectif. En revanche, 
il se fatigue vite et ne fait pas attention aux détails, se prépare peu et les difficultés le 
démotivent. Dans le second cas, l’individu prend son énergie des différentes actions qu’il 
engage. Il a besoin de faire pour se réaliser pleinement. Il est minutieux et attentif aux détails. 
En revanche, il risque d’oublier la finalité de l’action et peut perdre la notion de délai. Aucune 
tendance n’est parfaite puisque les deux présentent des avantages et des inconvénients. Le 
choix devra se faire selon le profil de poste. Par exemple, un individu motivé par le but sera 
plus à même de s’investir dans un poste à dimension commerciale. A l’inverse, une personne 
motivée par l’action sera plus attirée par un poste technique. Il est probable que le parfait 
équilibre entre ces deux motivations corresponde au parfait candidat (Hervé, 2007a). 
Hervé estime qu’il faut rechercher « les yeux qui brillent » chez un candidat lors d’un 
entretien, c'est à dire préférer un individu motivé à un individu volontaire. Selon lui, la 
volonté décrit le fait d’adhérer à un objectif pour faire plaisir à quelqu'un ou dans certains cas, 
pour ne pas le décevoir. Une motivation défensive n’est pas rédhibitoire, mais il convient de 
privilégier une motivation offensive (Hervé, 2007a). 
Lors de la période de réflexion faisant suite à l'entrevue, il faut confronter les 
perceptions de chaque membre du comité de sélection. Si nécessaire, il est possible de 
convoquer la personne pour une deuxième entrevue. Lors de cette seconde entrevue, on 
utilisera des techniques de mises en situation et des tests pratiques liés à l'emploi. Ces tests 
« maison » visent à examiner les connaissances et les habiletés des candidats en regard des 
exigences du poste. Par exemple, il peut être intéressant de demander à une future aide-
chirurgicale de participer à une intervention chirurgicale. Cela peut permettre d’évaluer sa 
réactivité, son aisance technique, sa capacité d’anticipation, … 
L'utilisation de tests psychométriques (dont la fréquence du recours n’est pas connue 
au sein de notre profession) peut être utile pour évaluer de façon plus approfondie le savoir-
être du candidat. Ces tests ont pour but de quantifier les traits particuliers d’un individu en se 
référant à une norme (population générale). Ils permettent de dessiner les grandes lignes de la 
personnalité d’un candidat : ils évaluent son comportement général, ses aptitudes 
fondamentales telles que ses capacités de raisonnement, de communication, de leadership ou 
d’intelligence émotionnelle. Aujourd’hui, plus des deux tiers des entreprises européennes 
utilisent des tests d’évaluation dans leur procédure de recrutement, soit en présélection, soit 
en complément de l’entretien d’embauche (Dumais et al. 2003). Notons que ces tests sont 
également utilisés de façon quasi systématique en orientation scolaire et professionnelle. Un 
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test peut être qualifié de psychométrique à partir du moment où il fait l’objet d’une étude de 
validation statistique et est conforme aux normes psychométriques reconnues par la 
communauté internationale des psychologues. À cet égard, le recours à un spécialiste peut 
s’avérer nécessaire afin de choisir un test qui convienne à ce que l'on désire mesurer. Ces tests 
permettent d'établir le bilan des compétences de la personne pour occuper un poste précis et 
deviennent un outil d'aide à l'établissement d'un programme de formation et à l'encadrement 
en emploi. Les tests psychométriques sont habituellement utiles pour évaluer les compétences 
en gestion, les aptitudes pour la vente et les habiletés relationnelles. Parmi les tests utilisés par 
les spécialistes pour compléter et enrichir le processus de sélection, on retrouve les tests de 
performance (« in-basket tests » : mises en situation), les tests de fonctionnement intellectuel 
(analyse, synthèse, apprentissage) et les tests psychométriques (valeurs, besoins, traits de 
personnalité, habiletés relationnelles). Ces tests constituent la dernière étape du processus de 
sélection. Ils permettent d'appuyer la décision finale sur une analyse objective (Central Test, 
2013). En aucun cas, ces tests peuvent se substituer à l’évaluation d’un CV ou à la réalisation 
d’un entretien d’embauche. Les résultats de ces tests doivent s’inscrire dans le cadre d’une 
évaluation globale du potentiel d’un candidat par rapport à un poste donné. Les avantages de 
ces tests se résument en trois points (Central Test, 2013) : 
1. Réduction considérable des risques d’erreur de recrutement ; 
2. Discernement des forces et les faiblesses d’un candidat et révélation des pistes de points à 
approfondir lors de l’entretien ; 
3. Exclusion de la partialité grâce à une notation objective et vérification de la bonne 
adéquation du profil du candidat au poste à pourvoir. 
 
Rappelons qu’il est vivement conseillé de donner davantage d’importance à la 
motivation qu’aux connaissances, tout comme à la passion plus qu’à l’expérience du candidat 
(Moreau, 2004b). 
 
II.3.6) Etape 6 : décision d’embauche 
L'étape finale est la décision d'embaucher ou non le candidat. La prise de décision 
repose sur les cinq dimensions que sont les compétences (éducation, formation, préparation, 
pratique, savoir-faire et expérience), les caractéristiques personnelles (savoir-être), la 
motivation (attitudes, comportements, réactions lors de l'entretien), la faculté d'adaptation (la 
perception de soi-même et de celle des autres permet de préciser les chances d'intégration 
dans l'organisation et la compatibilité avec les membres de l'équipe) et les références. 
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Un laps de temps d’une quinzaine de jours après les derniers entretiens est considéré 
comme satisfaisant (Hitz, 2010). L’information du candidat retenu peut se faire par courrier 
(exemple en annexe 10), mais le téléphone permet outre de réduire le délai, de définir les 
suites à données. Il est nécessaire d’effectuer un classement afin de dégager des « seconds 
choix » dans l’éventualité où le candidat retenu se désisterait. Ce n’est qu’une fois l’accord du 
futur collaborateur obtenu que les lettres de refus des autres candidats devront être envoyées. 
Le candidat retenu ne devient salarié de la structure qu’à la signature de son contrat. Il est 
donc primordial de banaliser correctement ce dernier rendez-vous et de s’assurer que tout est 
clair de part et d’autre (Villarroya, 2012). 
La rencontre pour la signature du contrat doit également permettre l’échange 
d’informations utiles : présentation du règlement intérieur ou remise du manuel du salarié 
s’ils existent (se référer à la partie III « manuel de l’employé » pour plus de détail), discussion 
du planning à venir, présentation des temps de pause, prise des mensurations pour les tenues 
professionnelles (Villarroya, 2012). 
Lors de cette étape du processus d'embauche, il est important de rassembler une série 
de documents qui constituera le dossier de l'employé. Il est préférable de centraliser toutes les 
informations concernant les employés afin d'éviter des problèmes de concordance de dossiers 
et d'exercer un meilleur contrôle. Il faut toujours s'assurer qu'une copie complète du dossier de 
chaque employé soit disponible à un endroit déterminé. Dumais et al., (2003) estiment qu’un 
dossier d'employé doit contenir les renseignements suivants : 
- la fiche de renseignements personnels de l'employé (nom, adresse personnelle, numéro 
de téléphone, personne à contacter en cas d'urgence) ; 
- le curriculum vitæ et la lettre de candidature ; 
- le contrat de travail ; 
- les fiches de paie ; 
- une fiche de demande de références ; 
- un ou des avis disciplinaires (s'il y a lieu) ; 
- les fiches d'évaluation du rendement (entretien d’évaluation) ; 
- des notes sur les rencontres entre les responsables des ressources humaines et l'employé. 
 
La tâche de photocopier les dossiers d'employés ne doit être confiée qu’aux individus 
autorisés à avoir accès aux dossiers personnels. Ces derniers doivent être gardés dans des 
classeurs sous clé. 
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La Déclaration Unique d’Embauche (DUE) est obligatoire pour tous les praticiens-
employeurs. La déclaration doit être adressée à l’Urssaf au plus tard dans les huit jours 
précédant l’embauche par internet (via net-entreprise) ou par courrier. Dans les cinq jours 
ouvrables suivant réception, l’Urssaf accusera réception. Le non-respect de cette formalité 
expose à une amende et constitue une infraction de travail dissimulé (Lablanche, 2003 et 
Villarroya 2012). Le DUE permet d’effectuer en une seule démarche sept 
formalités (Villarroya 2012) : 
- la Déclaration Préalable A l’Embauche (DPAE) ; 
- la déclaration de première embauche dans un établissement ; 
- la demande d’immatriculation du salarié au régime général de la Sécurité Sociale ; 
- la demande d’affiliation au régime d’assurance chômage ; 
- la demande d’adhésion à un service de santé au travail ; 
- la déclaration d’embauche du salarié auprès du service de santé au travail en vue de la 
visite médicale obligatoire ; 
- la liste des salariés embauchés pour le pré-établissement de la Déclaration Annuelle 
des Données Sociales (DADS) sur support papier. 
 
Une fois l’embauche déclarée, il est nécessaire de prévoir une visite médicale, au plus 
tard avant l’expiration de la période d’essai. Cette visite doit être organisée sur les heures de 
temps de travail, et dans le cas contraire, le temps passé doit être rémunéré. 
Dans le cadre d’une première embauche, l’inspection du travail doit être informée par 
lettre recommandée avec accusé de réception. Par ailleurs, il faut rappeler que l’employeur 
doit tenir à jour (au moins annuellement) le Document Unique d’Evaluation des Risques 
(DUER) et le registre unique du personnel (Villarroya 2012). Ces points seront développés 
dans la partie IX « santé et sécurité au travail ». 
 
II.3.7) Etape 7 : période d’essai 
Après l’embauche d’un salarié, il est fréquent de réaliser une période d’essai. Elle 
permet à l’employeur d’apprécier les compétences du salarié, et à l’employé de se rendre 
compte des conditions de travail ainsi que de l’intérêt de sa tâche. Cette période particulière 
permet aux deux parties de rompre le contrat de travail sans préavis ni indemnités, sous 
réserve de respecter les conditions définies par le Code du travail et la convention collective 
(Kieffer, 2012a). Dans le cas contraire, le contrat de travail devient définitif. 
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Cette période, non obligatoire (sauf lors de contrat d’apprentissage où les deux 
premiers mois sont considérés comme une période d’essai), se déroule au début de l’exécution 
du contrat de travail (Lablanche, 2003). Elle ne peut donc être différée, même lors de 
nécessité de période de formation au départ. Cette période se termine le dernier jour de la 
période convenue (même si celui-ci est un dimanche). La période d’essai ne se présume pas et 
doit être prévue dans le contrat de travail pour exister (Kieffer, 2012a). 
Pour les contrats à durée indéterminée, la période d’essai a une durée maximale de 
deux mois, fixée par la convention collective n°3282. Elle peut être prolongée, 
exceptionnellement, et exclusivement pour les contrats à durée indéterminée, après accord 
écrit du salarié. 
La durée de la période d’essai est variable lors de CDD. Elle ne peut excéder une 
durée calculée à raison d’un jour par semaine, dans la limite de deux semaines lorsque la 
durée initiale du contrat est au plus égale à six mois. La convention collective fixe la période à 
un mois maximum pour les CDD de plus de six mois (article 16). 
La période d’essai peut être supprimée si les deux parties le souhaitent. Cette période 
n’est possible qu’en situation de première embauche ou éventuellement en cas de 
modification du contrat. L’existence et la durée de cette période doivent être précisées dans le 
contrat de travail. 
Cette période d’essai est indispensable pour vérifier l’adéquation entre l’entretien et la 
personnalité de l’individu dans le travail. Il vaut mieux repousser la période d’essai que 
d’avoir un doute (Lablanche, 2003). Elle permet de confirmer les aptitudes du nouveau salarié 
en le confrontant aux situations les plus courantes : hygiène du chenil, rangement des 
commandes, accueil en fin de journée, approche et contention des différentes espèces 
animales, assistance chirurgicale, transmission d’informations aux collègues de travail, … Un 
nouveau salarié placé en situation de simple observateur ne pourra pas être évalué en fin de 
mois, ce qui peut entraîner une erreur de recrutement. A l’inverse, annoncer clairement les 
attendus, aider le nouvel entrant à progresser en lui désignant un tuteur (cette fonction peut 
valoriser un auxiliaire expérimenté) et évaluer périodiquement ses résultats pour lui permettre 
de s’améliorer, sont les éléments clés d’une intégration réussie sur le poste (Colin, 2004). Les 
éléments d’accueil et d’intégration d’un nouvel employé seront développés dans la partie IV, 
« accueil et intégration » de cette thèse. 
Si la période d’essai est satisfaisante, cela aboutit à sa validation. Si des doutes 
subsistent, elle peut être reconduite une fois. Enfin, la période d’essai peut également faire 
l’objet d’une rupture du fait du salarié ou de l’employeur. Cette rupture ne doit être ni abusive 
(c'est à dire sans lien avec l’appréciation des aptitudes professionnelles du salarié), ni 
discriminatoire (par exemple une maternité). Il n’est pas nécessaire de motiver cette rupture, 
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et aucune indemnité n’est prévue. La rupture de la période d’essai se fait sans formalisme, 
mais la réalisation d’une lettre remise en main propre est conseillée (Kieffer, 2012a). 
Un délai de prévenance défini par la convention collective, en application du Code du 
travail (article L. 1221-25) doit être respecté. L’employeur qui met fin à la période d’essai 
avant son terme doit prévenir le salarié dans un délai minimal défini selon le nombre de jours 
de présence. Lorsque c’est le salarié qui met fin à la période d’essai, en application de l’article 
L.1221-26 du Code du travail, un délai de prévenance de 24 ou de 48 heures doit être respecté 
(selon le nombre de jours de présence) (cf. tableau 4). 
 
Tableau 4 : durée du délai de prévenance à respecter selon le Code du travail 
et la convention collective 
Nombre de jours de 
présence 
Délai de prévenance par 
l’employeur 
Délai de prévenance par le 
salarié 
0 à 8 jours 24 heures 24 heures 
8 jours à 1 mois 48 heures 48 heures 
Après un mois de présence 2 semaines 48 heures 
 
Il faut garder à l’esprit que la prise en compte du délai de prévenance ne peut excéder 
la fin de la période d’essai. Ainsi, pour un salarié non vétérinaire, dont la période d’essai ne 
peut dépasser deux mois, la rupture de la période d’essai doit être faite avant la fin de la 
sixième semaine d’essai. En revanche, ce même salarié n’a qu’une obligation de prévenance 
de 48 heures. Il pourrait ainsi mettre fin à l’essai seulement deux jours avant la fin de la 
période d’essai de deux mois (Kieffer, 2012a). 
 
II.4] Contrat de travail 
Un contrat de travail représente l’engagement d’une personne vis-à-vis d’une autre qui 
lui donne en échange d’une prestation, une rémunération. Il doit attester des droits et 
obligations des deux parties et contenir les éléments suivants (Lablanche 2003 ; Tourmente 
2011b) :  
- identité des parties ; 
- lieu de travail ; 
- titre et description du travail ; 
- date du début du contrat ; 
- durée des congés payés ou modalités de calcul de ces derniers ; 
- durée de préavis en cas de cessation de contrat ; 
- montant et périodicité de la rémunération ; 
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- durée et type du contrat ; 
- temps de travail journalier et hebdomadaire habituel et mention des accords 
collectifs le cas échéant ; 
- nombre d’heures susceptibles d’être réalisées ; 
- modalités et durée de l’éventuelle période d’essai. 
Le contenu du contrat de travail est en principe libre et toutes les clauses sont en 
principe négociables. Cependant, un contrat de travail ne peut apporter de restriction aux 
droits et libertés individuelles si ce n’est pas en rapport avec la nature de la tâche à accomplir, 
ni proportionné au but recherché (Villarroya, 2012). Rappelons que les conditions exposées 
dans la convention collective l’emportent toujours sur le contrat de travail, si elles sont plus 
favorables que celles écrites sur le contrat. 
Le contrat doit être écrit, réalisé en deux exemplaires, datés et signés par les deux 
parties avec les mentions « lu et approuvé ». Pour optimiser le rendez-vous pour la signature 
du contrat, il est conseillé de l’envoyer au candidat au préalable. Ainsi, il aura le temps de le 
lire et pourra poser des questions au moment de la signature. Dans le cas où il n’y a pas de 
question, il faut prendre le temps de détailler les points clés du contrat (distinction entre 
salaires brut et net pour les candidats accédant à un premier emploi, explication du mode de 
calcul de la rémunération, durée du travail, congés payés, période d’essai, …) (Villarroya, 
2012).  
 
II.4.1) Particularités du Contrat à Durée Déterminée (CDD) 
Les occasions qui permettent le recours à ce type de contrat sont définies par l’article 
L1242-2 du Code du Travail. Parmi les situations fréquentes dans les cliniques vétérinaires, 
on peut citer : 
- l’absence d’un salarié (départ en congés maternité, maladie, …) ; 
- un accroissement temporaire de l’activité comme lors de l’augmentation du volume 
de travail (sous réserve de quelques précisions) ou l’exécution d’une tâche précise ; 
- les contrats saisonniers. Le caractère saisonnier est défini par des tâches se répétant 
normalement chaque année, à des dates à peu près fixes, selon un rythme de saison ou de 
mode de vie collectif. La distinction entre surcroît de travail et activité saisonnière se réalise 
par le caractère régulier, prévisible et cyclique de l’activité de travail (Lablanche, 2003). Par 
exemple, une clinique située dans une station balnéaire peut prétendre à ce type de 
qualification pour ses employés. 
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Les interdictions de recours à ce type de contrat sont multiples et régies par l’article 
L1242-6 du Code du travail. On peut citer pour exemple le remplacement d’un salarié dont le 
contrat est suspendu par suite d’un conflit collectif ou l’embauche en vue d’effectuer certains 
travaux dangereux définis par arrêté (Article L4154-1 du Code du travail). De même,  il est 
interdit de recourir à ce type de contrat afin de pourvoir un poste ayant fait l’objet d’un 
licenciement économique dans les six mois. 
Le contrat peut être avec ou sans date précise. Dans le premier cas, la durée du 
remplacement est indiquée sur le contrat de travail. Dans le second cas, une mention doit 
préciser le motif du recours au CDD. Par exemple, il est possible d’indiquer que le CDD court 
jusqu’au retour du salarié absent. La précision d’une durée minimale de contrat est alors 
nécessaire. 
La durée maximale d’un CDD est réglementée par l’article L1242-8 du Code du 
travail et doit être limitée à 18 mois. Quelques exceptions sont toutefois possibles, avec une 
durée maximale ramenée à 9 mois dans l’attente d’un nouveau titulaire recruté en CDI ou 
dans le cadre de la réalisation de travaux urgents pour raison de sécurité. La durée peut 
également être ramenée à 24 mois lorsque le contrat est conclu dans le cadre du départ 
définitif d'un salarié précédant la suppression de son poste de travail. 
Un CDD est conclu pour l’exécution d’une tâche précise et temporaire (Lablanche et 
al. 2000). Il peut être renouvelé une fois pour une durée déterminée qui, ajoutée à la durée 
initiale du contrat ne dépasse pas la durée maximale prévue par le Code du travail. Les 
contrats à termes imprécis ne rentrent pas dans ce cadre, sauf dans le cas de l’attente d’un 
salarié recruté sous CDI. Si ces conditions ne sont pas respectées, l’employeur s’expose à la 
requalification du CDD en un CDI. 
Il est possible de poursuivre un CDD par un CDI. Le salarié conserve alors son 
ancienneté acquise. La durée du CDD est déduite de la durée de la période d’essai du nouveau 
contrat si le poste proposé en CDI est identique à celui du CDD. Cette mesure permet de 
dissuader les employeurs d’utiliser le CDD comme une période d’essai. En revanche, si 
l’emploi offert à l’employé diffère de celui qu’il occupait en CDD, il est souvent admis par 
les juges, en cas de litige, que l’employeur puisse instaurer une nouvelle période d’essai 
(Lablanche, 2003). 
 
II.4.2) Particularités du Contrat à Temps Partiel 
Le contrat à temps partiel caractérise une activité qui n’est pas à temps plein, c’est-à-
dire lorsque la durée de travail de l’employé est inférieure à la durée légale du travail ou à la 
durée fixée conventionnellement (Lablanche, 2003). La mise en place de ce type de contrat se 
fait à la demande de l’employeur ou de l’employé. Dans le premier cas, la modification du 
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contrat ne peut être réalisée sous la contrainte, ni constituer un motif de licenciement en cas 
de refus. Dans le second cas, le salarié doit s’y prendre au moins six mois à l’avance, par 
l’intermédiaire d’une lettre recommandée avec avis de réception. L’employeur dispose alors 
d’un délai de trois mois pour répondre. Il peut répondre négativement, notamment si un 
passage à temps partiel constitue une source potentielle de désorganisation de l’entreprise. 
Les mêmes droits sont accordés aux travailleurs à temps partiel que ceux à temps plein 
en termes de rémunération, prise en charge lors de maladie, calculs des jours de repos, 
indemnité de licenciement et de retraite, congés payés. 
La durée de travail doit être indiquée sur le contrat en valeur mensuelle ou 
hebdomadaire. Depuis le 1
er
 janvier 2014, les nouveaux contrats à temps partiel ne peuvent 
pas prévoir une durée de travail inférieure à 24 heures par semaine (ou son équivalent), sauf 
demande expresse du salarié (écrite et motivée). Pour les contrats en cours à cette date, et 
jusqu’au 1er janvier 2016, cette durée s’appliquera pour les salariés qui en feront la demande, 
sauf refus de l’employeur justifié par son impossibilité d’y faire droit, compte tenu de 
l’activité économique de la structure. Ce refus doit obligatoirement être motivé. A compter du 
1
er
 janvier 2016, la durée minimale de travail s’appliquera d’office à tous les contrats 
(nouveaux comme anciens), sauf dérogations. La branche vétérinaire étudie les possibilités de 
dérogations les plus adaptées à la profession au cours de l’année 2014 (Martinez, 2014a). 
En cas de nécessité d’heures complémentaires, celles-ci ne peuvent excéder un 
dixième de la durée de travail contractuelle. De plus, l’ajout de ces heures complémentaires 
ne peut porter la durée du travail effectuée par le travailleur au niveau de la durée légale du 
travail ou de la durée fixée conventionnellement. Pour les auxiliaires, l’article 19 de la 
convention collective prévoit que le nombre d’heures complémentaires mensuelles ne peut 
être supérieur au tiers de la durée convenue au contrat. 
Une étude récente réalisée auprès de vétérinaires et de salariés montre que 64 % des 
vétérinaires employeurs ont recours au temps partiel pour des raisons organisationnelles, 47 
% pour des raisons économiques et 33 % pour répondre à la demande du salarié (Jeanney, 
2011). Malgré une tendance à la diminution du taux d’emploi à temps partiel ces dix dernières 
années, on estime que 55 % des salariés (vétérinaires ou non) des structures vétérinaires sont 
employés à temps partiel. Pour comparaison, ce chiffre est de seulement 17 % à l’échelle de la 
population active en France (6 % chez les hommes et 30 % chez les femmes). De manière 
générale, les structures vétérinaires éprouvent des difficultés à recruter. En effet, 73 % des 
structures interrogées déclarent des difficultés pour recruter un vétérinaire confirmé. Le 
problème semble moins important pour les salariés non vétérinaires puisque 31 % déclarent  
une difficulté de recrutement pour un ASV et 27 % pour un auxiliaire (Jeanney, 2011). Ces 
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difficultés sont indépendantes de la taille de la structure, de sa localisation et même de son 
activité (mixte, canine, …). 
56 % des salariés non vétérinaires, aimeraient augmenter leur temps de travail contre 
22 % qui souhaiteraient le diminuer. Le bas salaire est l’aspect négatif le plus souvent 
exprimé par les salariés non vétérinaires à temps partiel (68 %). En revanche, le temps libre et 
le choix de vie sont les aspects positifs les plus souvent cités. 
 
II.4.3) Particularités du contrat de professionnalisation (ou de qualification) 
Lablanche (2003) estime que ce type de contrat est particulièrement utilisé par les 
vétérinaires pour le recrutement de jeunes désireux de suivre une formation d’auxiliaire 
spécialisée vétérinaire. On estime le nombre de diplômés issus de l’alternance à 350 par an, 
avec 72 % d’ASV et 28 % d’AVQ (APForm, 2012a). Ce type de contrat est encadré par la 
convention collective. 
C’est un contrat dit d’alternance car son principe est de partager le temps du jeune 
embauché entre la structure vétérinaire et l’organisme de formation. Le rythme proposé par 
APForm (2012a) est d’une semaine au centre puis trois à quatre semaines de travail en 
clinique. La gratuité de la formation, le fait d’avoir un statut salarié dès le début et 
l’opportunité de s’insérer dans l’entreprise à l’issue du contrat sont des avantages majeurs de 
ces formations en alternance. 
Ce contrat s’adresse aux jeunes (16 à 25 ans) et aux demandeurs d’emploi âgés de plus 
de 26 ans (inscrits comme demandeurs depuis au moins 18 mois) souhaitant acquérir ou 
renforcer une qualification reconnue par la profession. Ce contrat de qualification est 
essentiellement utilisé à l’acquisition du titre d’auxiliaire spécialisé vétérinaire (ASV), 
diplôme reconnu par l’administration (articles 55 à 59 de la convention collective). 
La formation doit être égale à 25 % minimum de la durée totale du contrat. Le contrat 
doit être conclu par écrit, sur un formulaire type et faire l’objet d’une habilitation. L’idéal est 
de se mettre en relation avec le GIPSA pour constituer un dossier. L’habilitation doit être 
demandée auprès de la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle dans le mois suivant la conclusion du contrat. 
Le salarié est guidé par un tuteur, généralement l’employeur lui-même, qui ne peut 
suivre plus de trois personnes en même temps. Bien que ce type de recrutement implique une 
organisation du travail à la clinique, la personne recrutée est généralement motivée, à l’écoute 
et désireuse de mettre ses connaissances en pratique (APForm, 2012a). Selon Jean-Pierre 
Mioche, directeur d’APForm, « la formation des auxiliaires vétérinaires est destinée à se 
généraliser. Outre l’intérêt des vétérinaires de pouvoir plus facilement déléguer certaines 
tâches, l’environnement législatif et concurrentiel de la profession nous oblige aussi à 
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évoluer. Les directives européennes, les impératifs de traçabilité, d’épidémio-surveillance 
(…) conduisent les vétérinaires à devoir s’appuyer de plus en plus sur des compétences 
internes » (APForm, 2012a). Ce type de contrat de professionnalisation est donc promis à un 
bel avenir. 
 
II.4.4) Particularités du contrat d’apprentissage 
Ce type de contrat permet au salarié d’acquérir la formation certifiant le titre d’AVQ 
ou d’ASV par une formation en alternance. Ces contrats s’adressent aux jeunes, entre 18 et 25 
ans, titulaire d’un BEP ou d’un CAP (formation AVQ) ou admis à suivre une première année 
d’enseignement général (formation ASV). La formation est assurée par l’un des quatre CFA 
santé animale (Gipsa, 2012). 
Le contrat de travail est un CDD de 24 mois avec une période d’essai de 2 mois. Les 
congés payés sont obligatoires. Généralement, l’alternance se fait entre une semaine en 
formation et trois semaines en clinique. Le volume de la formation est de 810 heures. La 
rémunération est fonction de l’âge et de l’année de formation. Pour les 18-20 ans, la 
rémunération est de 41 % du SMIC en 1
ère
 année et 49 % du SMIC en seconde année. Pour les 
plus de 21 ans, la rémunération est de 53 % du salaire minimum conventionnel en 1
ère
 année 
contre 61 % en deuxième année. 
Chaque employeur peut bénéficier d’une prime par apprenti(e) qui ne peut être 
inférieure à 1000 euros par an et qui varie selon le Conseil Régional. 
 
II.5] Temps de travail 
La durée hebdomadaire du travail est fixée par l’article L3121-10 du Code du travail et 
correspond à 35 heures, quelque soit la taille de la structure. Cette durée sert de référence 
mais peut être modulée en fonction des besoins, sous réserve de respecter certaines 
conditions. Pour le personnel non vétérinaire, des dérogations sont apportées par la 
convention collective. 
 
II.5.1) Travail effectif 
Le temps de travail effectif correspond au temps où l’employé se conforme aux 
directives de l’employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations. Il exclut le temps 
nécessaire à l’habillage ainsi que les pauses repas. Le temps de trajet nécessaire à l’employé 
pour se rendre sur son lieu de travail ne rentre pas dans le calcul du temps de travail effectif, 
sauf si durant le trajet, le salarié est à la disposition de l’employeur (articles L3121-1 à 
L3121-4 du Code du travail). Tout travail dépassant les six heures d’affilée doit inclure un 
temps de pause de vingt minutes minimum (article L3121-33 du Code du travail). La durée 
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quotidienne de travail ne peut être supérieure à dix heures (article L3121-34 du Code du 
travail), sauf dérogations exceptionnelles (par exemple un travail devant être exécuté dans un 
délai déterminé en raison de sa nature, … Articles L3121-11 à L3121-21 du Code du travail). 
Notons qu’une notion d’amplitude est à prendre en compte lors de l’établissement du 
temps de travail. L’amplitude correspond au temps pendant lequel, au cours d’une journée, le 
salarié est à la disposition de son employeur, c’est-à-dire le nombre d’heures entre le début et 
la fin de la journée. L’amplitude autorisée est de 13 heures selon la jurisprudence (Lablanche, 
2003). 
La fixation des horaires des salariés non vétérinaires se fait généralement de façon 
collective, c’est-à-dire un horaire uniforme pour l’ensemble du personnel (Lablanche, 2003). 
En dehors des horaires préalablement fixés, le salarié est considéré comme travaillant en 
heures supplémentaires (articles L3122-1 à L3122-5 du Code du travail). Des aménagements 
sont toutefois possibles. D’une part, les horaires peuvent être individualisés après accord de 
l’inspecteur du travail et/ou des représentants du personnel (s’ils existent, situation 
exceptionnelle dans le cadre d’une structure vétérinaire) (articles L3122-23 à L3122-26 du 
Code du travail). D’autre part, la durée du travail peut être organisée sous forme de cycles 
afin, par exemple, d’assurer la continuité de soins au sein de structures vétérinaires qui 
assurent des gardes (article 20bis de la convention collective). 
 
II.5.2) Astreintes 
Pour les auxiliaires, l’article 22 de la convention collective précise que l’astreinte 
exige la présence du salarié à son domicile ou à proximité pour répondre aux appels 
téléphoniques. Si besoin, le salarié doit être en mesure de pouvoir se déplacer pour un travail 
effectif, au cours de l’astreinte. 
Conformément à l’article 24 de la convention collective, en contrepartie de l’astreinte 
(jour ou nuit), le salarié percevra une indemnité égale à 25 % du salaire horaire de sa 
catégorie pour chaque heure d’astreinte. Si un déplacement est nécessaire durant l’astreinte, le 
salarié recevra une indemnité équivalente à une fois et demie le salaire horaire de sa catégorie 
par heure d’intervention (temps de déplacement compris). Toutefois, si salarié et employeur 
en conviennent, un repos compensateur peut être privilégié en remplacement (sous réserve de 
respect des modalités définies aux articles 21 et 22 de la convention collective). 
Durant l’astreinte, l’employé est donc libre de vaquer librement à ses occupations 
personnelles, sous réserve de rester disponible et réactif aux éventuels appels (Laugier et 
Bonnemaison, 2011b). 
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II.5.3) Gardes 
La garde exige la présence du salarié sur le lieu de travail. Elle correspond à la période 
pendant laquelle le salarié est tenu de rester sur le lieu de travail pour l’exécution d’un travail 
effectif. Le salarié est à la disposition de son employeur, doit se conformer à ses directives et 
ne peut vaquer librement à ses occupations (Kieffer, 2012c).  
Les modalités d’usage et de rémunération sont régies par les articles 22 et 23 de la 
convention collective. Le temps de garde doit être inclus dans le temps de travail. La garde est 
rémunérée sur la base d’un salaire horaire de la catégorie du salarié, majoré de 15 % pour la 
garde de nuit ou de demande ou de jour férié. Cette majoration de 15 % n’est pas cumulable 
avec la majoration pour heures supplémentaires. 
 
II.5.4) Heures supplémentaires 
La loi permet de recourir aux heures supplémentaires ouvrant droit à une majoration 
du salaire, voire un repos compensateur (articles L3121-22 à L3121-25 du Code du travail). 
Ces heures correspondent à un travail effectué au-delà de la durée hebdomadaire légale de 
travail (fixée à 35 heures) ou de la durée considérée comme équivalente. Elles ne concernent 
donc que les salariés à temps plein (Labigne, 2011a ; Kieffer, 2011i). Elles sont limitées à un 
contingent annuel de 130 heures (article 19 de la convention collective). Ces heures 
supplémentaires peuvent être effectuées au-delà du contingent annuel sous réserve d’un 
accord de l’inspecteur du travail, ou s’ils existent, des représentants du personnel. 
Le nombre d’heures travaillées par semaine ne peut excéder 48 heures. Cette durée est 
portée à 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives (Kieffer, 2011i). 
Le tableau 5 présente les différents temps de travail autorisés par le Code du travail et la 
convention collective des auxiliaires vétérinaires. 
 
Tableau 5 : temps de travail selon le Code du travail ou la convention collective des 
auxiliaires vétérinaires (selon Kieffer, 2011i) 
 Code du travail Convention collective 
Durée légale 35 heures 35 heures 
Durée maximale journalière, amplitude 10 heures 12 heures 
Durée maximale hebdomadaire absolue 48 heures 48 heures 
Durée maximale hebdomadaire / 12 semaines 44 heures 44 heures 
Contingent annuel d’heures supplémentaires 220 heures 180 heures 
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Les heures supplémentaires sont majorées de 25 % pour les huit premières (de la 36
e
 à 
la 43
e
 heure) et de 50 % pour les suivantes (c'est à dire jusqu’à la 48e). Notons que pour les 
quatre premières heures supplémentaires (de la 36
e
 à la 39
e
), la majoration de la rémunération 
peut être attribuée en heures de repos, évitant ainsi d’imputer sur le contingent annuel des 
heures supplémentaires (Labigne, 2011a). Dans ce cas, le « repos compensateur de 
remplacement » doit être pris dans les deux mois (Kieffer, 2011i). Pour calculer la durée de ce 
repos, il faut tenir compte d’une majoration de temps identique à celle prévue pour la 
rémunération des heures supplémentaires. 
Les heures supplémentaires accomplies au-delà du contingent (180 heures pour les 
auxiliaires) ouvrent droit à une  « contrepartie obligatoire en repos ». La durée de la 
contrepartie obligatoire en repos due pour toute heure supplémentaire effectuée au-delà du 
contingent annuel est fixée par la loi : 
- 50 % (soit 30 minutes) pour les entreprises de 20 salariés maximum (très grande majorité 
des structures vétérinaires) ; 
- 100 % (soit une heure) pour celles de plus de 20 salariés. 
Ainsi, prenons l’exemple d’une structure vétérinaire de moins de vingt salariés. Si le 
contingent annuel est épuisé et que le salarié travaille une semaine de 37 heures, celui-ci 
bénéficiera d’une majoration de 25 % pour les deux heures supplémentaires et d’un repos 
compensateur de 1 heure. 
L’employeur peut recourir aux heures supplémentaires lorsque des nécessités liées à 
l’activité professionnelles le nécessitent. Sans motif légitime, le refus du salarié d’accomplir 
des heures supplémentaires pour effectuer un travail urgent constitue une faute grave. Il en est 
autrement lorsque le refus est justifié par des circonstances particulières (enfant à la crèche 
par exemple) (Kieffer, 2011i). 
Notons qu’en cas de litige devant le conseil des prud’hommes sur la réalisation 
d’heures supplémentaires à la demande de l’employeur, la charge de la preuve est répartie 
entre l’employeur et l’employé (article L.3171-4 du Code du travail). L’employeur doit 
justifier du respect des heures de travail sans dépassement, alors que le salarié doit fournir des 
éléments de nature à étayer sa demande. Ainsi, l’employeur, qui ne souhaite pas que lui soient 
imputées des heures supplémentaires dont il n’a pas demandé la réalisation, devra prendre des 
précautions par le biais de notes de service, voire de prescriptions du règlement intérieur 
rappelant le principe d’interdiction d’accomplissement d’heures supplémentaires, sauf 
autorisation express de l’employeur (Kieffer, 2011i). 
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II.5.5) Heures complémentaires 
Ces heures concernent les salariés employés à temps partiel. L’article 18bis de la 
convention collective stipule que le nombre d’heures mensuelles ne peut être supérieur d’un 
tiers à la durée convenue au contrat. De plus, la durée totale des heures effectuées ne peut 
atteindre la durée légale du travail, soit 35 heures par semaine ou 151,67 heures mensuelles. 
Les heures complémentaires bénéficient d’une majoration de 10 % dès la première 
heure. Les heures réalisées au-delà du dixième de la durée prévue au contrat sont majorées de 
25 % (avenant n°58 modifiant l’article ter relatif aux complémentaires pour la convention 
collective du personnel auxiliaire). Il n’est pas possible de faire récupérer les heures 
complémentaires sous forme de repos compensatoire. Ces heures doivent obligatoirement être 
payées (Lebis, 2012). 
 
II.5.6) Jours fériés 
Selon le Code du travail, il existe 11 jours fériés en France : le jour de l’An, le lundi de 
Pâques, le 1
er
 mai, le 8 mai, le jeudi de l’Ascension, le lundi de Pentecôte, le 14 juillet, le 
lundi de l’Assomption, la fête de la Toussaint, le 11 novembre et Noël. Pour l’ensemble de 
ces journées, le travail doit être obligatoirement suspendu pour les mineurs. Pour les 
travailleurs majeurs, seul le 1
er
 mai est un jour férié obligatoirement chômé (Labigne, 2011a). 
Ainsi, si le 1
er
 mai tombe un jour de repos, le salarié bénéficie d’une journée de repos 
supplémentaire (article 33 de la convention collective). En revanche, si le 1
er
 mai tombe un 
jour habituellement travaillé, le salaire habituel est maintenu (Martinez, 2012b). 
Cependant, dans les structures vétérinaires fonctionnant en service continu et 
nécessitant l’intervention d’une auxiliaire (c’est le cas notamment d’un centre hospitalier 
vétérinaire), les salariés bénéficieront (Martinez, 2012b) : 
- soit d’un jour de repos de remplacement ; 
- soit du paiement de cette journée en sus de leur salaire normal ; 
- soit, si le jour férié tombe un jour de repos, d’un jour de repos compensateur ou du 
paiement de cette journée en sus de son salaire normal. 
D’une manière générale, tous les jours fériés légaux sont chômés, sans réduction de 
salaire. L’exception concerne les structures vétérinaires fonctionnant en service continu. En 
dehors de ce cas de figure précis, l’employeur ne pourra demander à ses salariés de travailler 
un jour férié, et sa feuille de paie ne sera pas modifiée (Labigne, 2011a). Aucune disposition 
légale ne prévoit le chômage obligatoire des journées de pont (Martinez, 2012b). 
La rémunération des jours fériés ordinaires implique une majoration égale à 15 % du 
salaire horaire conventionnel. Cette majoration est identique à un travail effectué le dimanche, 
mais ces indemnités ne sont pas cumulables. Le 1
er
 mai fait exception puisque le salarié 
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bénéficie, en plus de son salaire habituel, d’une indemnité égale au montant de ce salaire 
journalier. Son salaire journalier est donc doublé (Martinez, 2012b). 
 
II.5.7) Journée de solidarité 
En application des dispositions légales, la journée de solidarité est fixée au lundi de 
Pentecôte. Sa durée est de sept heures. Les heures effectuées au-delà sont considérées comme 
supplémentaires. Néanmoins, toute entreprise est libre de déterminer le jour supplémentaire 
travaillé après accord entre l’employeur et chacun de ses salariés (Martinez, 2012b). 
La journée de solidarité peut être effectuée (Martinez, 2012b) :  
- un jour férié précédemment chômé, autre que le 1er mai ; 
- un jour de RTT, lorsque la réduction du temps de travail est organisée sur l’année ; 
- un autre jour précédemment non travaillé ; 
- fractionner les sept heures sur l’année. 
Les salariés qui changent d’employeur et qui se trouvent dans le cas où il leur est 
demandé d’effectuer à nouveau une journée de solidarité peuvent, au choix, refuser de 
travailler durant cette journée (sans que cela puisse constituer une faute ou un motif de 
licenciement), ou travailler durant cette journée de solidarité mais être rémunérés 
normalement (Martinez, 2012b). 
 
II.5.8) Travail de nuit 
Le 6 octobre 2011, les partenaires sociaux ont signé l’avenant 53 venant créer un 
article 21 ter à la convention collective du personnel non vétérinaire. Cet avenant vient 
encadrer le travail de nuit (Bonnemaison, 2012). 
L’obligation du travail de nuit est justifiée par l’obligation déontologique d’assurer la 
continuité de soins. Cette réglementation intéresse les structures qui assurent un service 
d’urgence de nuit. Les centres hospitaliers vétérinaires se doivent de disposer d’un vétérinaire 
et de personnel non vétérinaire (auxiliaire du dernier échelon) 24h/24h. 
Le travail est considéré de nuit pour un salarié lorsque : 
- au moins deux fois par semaine, trois heures du temps de travail du salarié sont 
effectués entre 22h et 7h ; 
- au cours d’un mois, un nombre minimal de 22 heures de travail sont effectuées entre 
22 heures et 7 heures (Bonnemaison, 2012). 
Les salariés perçoivent alors une rémunération correspondant à leur coefficient 
majorée de 20 %. Une ligne particulière doit être créée sur le bulletin de paie. Par dérogation 
conventionnelle, l’amplitude horaire peut dépasser huit heures mais ne peut excéder douze 
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heures. Les travailleurs de nuit bénéficient d’un repos compensateur de onze heures pris 
obligatoirement après la période travaillée (Bonnemaison, 2012). 
L’affectation d’un salarié à un poste de nuit ne peut se faire que sur la base du 
volontariat et doit tenir compte des responsabilités familiales (enfant ou personne dépendante 
à charge). Le salarié peut refuser l’affectation à un poste de nuit sans que ce refus ne puisse 
constituer une faute ou un motif de licenciement. Il peut également demander à changer pour 
un poste de jour. 
En application du code L3122-42 du Code du travail, les travailleurs de nuit 
bénéficient, avant leur affectation et à intervalles réguliers d’une durée ne pouvant excéder six 
mois, d’une surveillance médicale particulière. 
 
II.5.9) Cas particulier de l’annualisation du temps de travail 
La durée du travail fait généralement appel à la notion de semaine, et la rémunération 
est fixée par mois. Il est cependant possible de convenir de forfaits en heures ou en jours sur 
l’année. Cette modulation du temps de travail permet une grande souplesse dans 
l’organisation de l’entreprise, en venant faire se compenser des périodes de fortes activités par 
d’autres plus calmes (cas par exemple d’une activité saisonnière au sein de cités balnéaires). 
Ce mode d’organisation est couramment appelé « l’annualisation » du temps de travail 
(Labigne, 2011a). 
Cette possibilité de modulation du temps de travail est accessible aux structures 
vétérinaires depuis un accord professionnel du 27 décembre 2001, étendu par arrêté du 6 
décembre 2002. Les variations horaires hebdomadaires doivent s’échelonner entre 28 heures 
(limite inférieure) et 42 heures (limite supérieure, avec une limite de 12 semaines 
consécutives). L’avantage pour l’employeur est que les heures effectuées entre la 35e et la 42e 
ne sont pas majorées et ne s’imputent pas sur le contingent d’heures supplémentaires. 
Dans le cadre d’une annualisation du temps de travail, le régime des heures 
supplémentaires démarre dans trois cas de figure (Labigne, 2011a) : 
- temps de travail hebdomadaire supérieur à 42 heures ; 
- durée moyenne annuelle supérieure à 35 heures ; 
- plafond annuel de 1600 heures dépassé. 
Pour le salarié soumis à ce régime, la rémunération est toujours mensualisée et cela 
indépendamment du nombre d’heures réellement travaillées. 
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II.6] Les congés payés 
Tout salarié a le droit à des congés payés en fonction des conditions fixées par la loi et  
les conventions collectives. « Le salarié qui justifie avoir travaillé chez le même employeur 
pendant un temps équivalent à un minimum de dix jours de travail effectif a droit à un congé 
de deux jours et demi ouvrables par mois de travail. La durée totale du congé exigible ne peut 
excéder trente jours ouvrables » (article L3141-3 du Code du travail). Notons que les congés 
maladie, congés maternité, périodes de préavis et absences autorisées ne doivent pas être 
décomptés des congés (articles 27 à 38 de la convention collective). 
La période de référence pour déterminer le temps de présence du salarié ouvrant droit 
à des congés payés, est comprise entre le 1
er
 juin de l’année précédente et le 31 mai de l’année 
suivante au cours de laquelle les vacances doivent être prises (Kieffer 2011e). En l’application 
de l’article L3141-21 du Code du travail, les droits à congés ouverts au titre de l’année de 
référence peuvent être exercés durant l’année civile suivante. 
La durée des congés pouvant être pris en une seule fois ne peut pas excéder 24 jours 
ouvrables (soit 4 semaines calendaires). De ce fait, la cinquième semaine ne peut pas être 
accolée au congé principal (exception faite des salariés justifiant de contraintes géographiques 
particulières) (Kieffer 2011e). 
L’une des périodes de congé ne peut être inférieure à 12 jours ouvrables, prise entre le 
1
er
 mai et le 31 octobre (période légale de congé selon l’article L3141-13 du Code du travail). 
Les autres jours peuvent être pris en une ou plusieurs fois. 
Si une partie des congés annuels, pour des raisons de nécessité du service, est prise en 
dehors de la période légale du 1er mai au 31 octobre, le salarié doit bénéficier de jours 
supplémentaires. Pour un congé d’au moins six jours pris hors de la période légale, le salarié 
bénéficiera de deux jours ouvrables supplémentaires. Pour un congé compris entre 3 et 5 jours 
hors de la période légale, l’employé disposera d’un jour ouvrable supplémentaire. Les jours 
de congé de la cinquième semaine ne sont pas pris en compte pour l’ouverture du droit à ce 
supplément. Kieffer (2011e) précise que ces jours supplémentaires sont dus, que le report de 
jours de congé soit à l’initiative de l’employeur ou de l’employé (à moins qu’une renonciation 
soit clairement exprimée par ce dernier). 
Les congés payés peuvent être reportés à la demande du salarié (article 33 de la 
convention collective). Ce report n’est valable que s’il fait l’objet d’une demande du salarié 
au moins deux mois avant la date d’ouverture des congés de l’année de référence. Cette 
demande doit par ailleurs être motivée (par exemple en cas d’accompagnement de son 
conjoint) (Kieffer 2011e). 
Le Code du travail prévoit les conditions de report de congés payés, notamment lors 
de congé maternité ou d’adoption (article L3141-2). Une jurisprudence récente (Arrêt du 24 
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février 2009 de la cour de cassation) prévoit également le report de congés payés suite à une 
maladie non professionnelle. Ainsi, si un salarié est absent pour maladie au moment du départ 
en congé, il peur demander le report de ses congés lorsque son arrêt de travail prend fin avant 
que soit close la période des congés payés. Lorsque l’arrêt de travail prend fin après la clôture 
de la période des congés payés légale ou conventionnelle, le salarié bénéficie désormais d’un 
droit au report de ses congés payés annuels lorsqu’il a été empêché de les prendre en raison 
d’absences liées à une maladie, un accident du travail ou d’une maladie professionnelle 
(Kieffer 2011e). 
La priorité pour la répartition des prises de vacances entre auxiliaires vétérinaires est 
accordée à la faveur des parents ayant des enfants d’âge scolaire ou de l’ancienneté dans 
l’établissement. Il est évident que la prise de vacances doit tenir compte des nécessités de bon 
fonctionnement de la structure vétérinaire (article 28 de la convention collective). Il incombe 
au vétérinaire gestionnaire la validation ou le refus du congé, de même que la gestion des 
éventuels désaccords entre salariés. 
Si le congé n’est pas pris par l’employé, il doit être payé. Deux règles de calcul de 
cette indemnité de congé payé existent (article L3141-22 du code du travail). D’une part, la 
règle du maintien : cette méthode est simple et consiste à rémunérer le salarié avec la somme 
qu’il aurait touché s’il avait travaillé au lieu de prendre ses vacances. D’autre part, la règle du 
dixième : l’indemnité est alors égale au dixième de la rémunération brute totale perçue au 
cours de la période de référence. Le choix de la règle à respecter doit être réalisé en vue de 
favoriser l’employé. 
 
II.7] L’ancienneté 
L’ancienneté d’un salarié correspond au temps qu’il a passé de façon continue, en 
poste au sein d’une entreprise. Elle se calcule à partie de la date d’embauche, période d’essai 
incluse. Ainsi, un salarié ne peut faire valoir l’ancienneté acquise au titre d’un contrat 
interrompu. La poursuite d’un CDD ou d’un contrat d’apprentissage par un CDI donne 
également droit à un cumul de l’ancienneté, sous réserve que les contrats se suivent sans 
interruption (Kieffer, 2010b). 
Pour le personnel auxiliaire, la convention collective n°3282 prévoit une clause de 
reprise partielle de l’ancienneté acquise chez le ou les précédents employeurs dans les 
conditions suivantes : 
- auxiliaire vétérinaire (échelon 1 à 4) : 25 % de l’ancienneté ; 
- auxiliaire spécialisé vétérinaire (échelon 5) : 50 % de l’ancienneté. 
Les absences d’un salarié suspendent le cumul de son ancienneté (maladie, congé sans 
solde). L’employeur peut donc déduire ces périodes. Cependant, certaines périodes ne 
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peuvent être déduites et doivent être prises en compte pour le calcul de l’ancienneté (Kieffer, 
2010b) : 
- absences dues à un accident du travail ou une maladie professionnelle ; 
- congé de maternité ou d’adoption ; 
- congés payés ; 
- congés pour formation professionnelle ; 
- congé de solidarité familiale et congé de soutien familial ; 
- absences pour participer aux campagnes électorales et celles des élus locaux ; 
- absences des sapeurs pompiers volontaires. 
Le congé parental d’éducation et le congé de présence parentale sont pris en compte 
pour moitié dans le calcul de l’ancienneté. 
Les salariés à temps partiel sont considérés comme des salariés à temps plein dans le 
calcul de leur ancienneté (Kieffer, 2010b). 
 
III) MANUEL DE L'EMPLOYÉ 
III.1] Introduction 
Dans l'environnement actuel, on constate que la main-d'œuvre est peu sensible aux 
influences externes, telles que la concurrence entre les cliniques. En revanche, elle l’est 
beaucoup plus vis-à-vis de la volonté d’accomplissement personnel (Grosdidier, 2011). Cette 
sensibilité est certainement importante dans le secteur des auxiliaires de santé animale. 
L’employeur doit garder à l’esprit que les attentes de la main-d’œuvre sont souvent bien 
précises, et cela exige de sa part des conditions de travail bien définies (Dumais et al., 2003). 
Les vétérinaires sont conscients de ces attentes mais ne possèdent pas toujours les outils pour 
répondre à ces besoins (Grosdidier, 2011). 
La plupart des salariés des structures vétérinaires n’ont pas de consignes claires quant 
aux rôles qu’ils doivent remplir et leurs objectifs à atteindre (Christophe, 2012). Christophe 
(2012) estime que notre profession souffre d’une trop grande tradition d’oralité qui consiste à 
croire que tout le monde sait ce qu’il doit faire. La conséquence est une incompréhension. 
L’employeur a souvent l’impression que son employé n’en fait pas assez, et à l’inverse 
l’employé a souvent l’impression qu’il en fait suffisamment. Le manque de visibilité 
concernant les objectifs vers lesquels tendre génère inéluctablement un manque de 
motivation. Un des moyens pour renforcer la motivation des employés consiste à définir 
précisément leur rôle, à établir des objectifs annuels et à leur faire partager les valeurs 
communes de la structure. Cela doit être fait par un oral (se référer au chapitre sur l’évaluation 
du rendement) et renforcé par un écrit (objectifs du manuel de l’employé puis des entretiens 
d’évaluation) (Christophe, 2012). 
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Un employé a besoin de savoir quel est son rôle, quels sont ses objectifs, de connaitre 
les valeurs de la clinique, ses projets. S’il ne sait pas où il va, il ne saura pas quelle est la 
bonne direction (Christophe, 2012). Le manuel de l’employé est un outil déjà présent au sein 
de nombreuses entreprises, notamment celles voulant répondre aux chartes qualité (Dumais et 
al., 2003 ; Grosdidier, 2011). Ce manuel constitue un véritable un outil de gestion permettant 
aux employés de mieux connaître l'entreprise et ses attentes. Il assure une équité et une 
rigueur dans l'application des règles de fonctionnement, des procédures et des conditions de 
travail. L'entreprise démontre ainsi qu'elle se soucie de ses salariés et qu'elle fait tout en son 
pouvoir pour établir une structure interne cohérente (Dumais et al., 2003). 
Les structures vétérinaires qui sont soucieuses de mettre en place des outils de 
communication interne se voient gratifiées de la satisfaction de leurs employés (Grosdidier, 
2011). On sait par ailleurs que les entreprises prospères ont mis en place des descriptions de 
postes précises pour chaque collaborateur. Cela permet ainsi de définir clairement les 
missions et rôles au sein de l’entreprise (Tourmente, 2012a). L’attention portée à la gestion 
des ressources humaines est montrée comme corrélée à la réussite financière des structures 
vétérinaires. La rédaction d’une fiche de poste détaillée, voire d’un manuel d’employé montre 
clairement que le gestionnaire a compris cette notion (Volk et al., 2005). 
Ce manuel peut également être utilisé comme moyen de communiquer l'information 
utile à l'intégration, à l'engagement et au développement du sentiment d'appartenance des 
employés. Nul doute que l’élaboration d’un tel document peut donner une forte impression de 
professionnalisme aux yeux du nouveau salarié (Pérez, 2012a). 
Il constitue également une source de renseignements unique, il est donc primordial de 
bien prendre le temps de l'élaborer. C’est ce modèle que ce chapitre souhaite appliquer au 
monde vétérinaire. 
 
III.2] Objectifs du manuel de l’employé 
Les objectifs de cet outil de gestion des ressources humaines sont multiples et peuvent 
être résumés en quatre points (Dumais et al., 2003) : 
1. définir les attentes et les orientations de l'entreprise ; 
2. donner de l'information à tous les employés ; 
3. préciser les règles de fonctionnement de l'entreprise ; 
4. favoriser l'engagement des employés. 
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III.3] Etapes d’élaboration du manuel de l’employé 
La figure 4 résume les principales étapes à franchir pour permettre la réalisation du 
manuel de l’employé (Dumais et al., 2003). Ces étapes sont détaillées dans quatre sous-
parties. 
 
Figure 4 : étapes d’élaboration du manuel de l’employé (Dumais et al., 2003) 
 
 
III.3.1) Etape 1 : création d’un comité de travail représentatif 
Le comité de travail a comme rôle principal d’identifier les besoins de l'employeur (les 
vétérinaires associés) et du personnel à l'égard de l'élaboration du manuel de l'employé. Afin 
d'éviter les ambiguïtés lors de la conception de ce document, il est primordial de bien choisir 
les personnes qui feront partie de ce comité (Dumais et al., 2003). L’objectif principal de ce 
comité de travail est de rassembler l'information et d'élaborer les grandes lignes du manuel. Il 
importe que le contenu soit représentatif de la pensée et de la philosophie de gestion de la 
clinique. À l'occasion, il peut être intéressant de consulter quelques employés clés 
(responsable des auxiliaires, auxiliaire officiant à l’accueil, au chenil, au bloc, …) afin de 
mieux définir et de préciser certains éléments. Leur participation peut rendre le guide encore 
plus intéressant et significatif. 
 
III.3.2) Etape 2 : réflexion sur chacun des thèmes et enjeux liés aux ressources 
humaines 
La conception d'un manuel de l'employé exige une réflexion et doit résulter de 
nombreux questionnements quant aux choix des thèmes à développer. En effet, il importe de 
sélectionner les éléments essentiels à communiquer au personnel. Lors de cette étape, il ne 
faut pas hésiter à consulter des personnes de confiance, des employés clés, des spécialistes 
externes en ressources humaines ou toutes autres personnes qui pourraient contribuer à choisir 
les thèmes à inclure dans le manuel (Dumais et al., 2003). 
1. Création d’un comité 
de travail représentatif 
4. Diffusion du manuel 
au personnel de la 
clinique 
3. Rédaction du manuel 
de l’employé 
2. Réflexion sur chaque 
thème et enjeux liés aux 
ressources humaines 
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Si le manuel n’a pas été fait au moment de la création de l’association, sa rédaction est 
souvent problématique et négligée. Les règles tacites, orales existent toujours dans la tradition 
d’une clinique. Les mettre par écrit peut prendre du temps mais donnera l’occasion de 
vérifier, voire de rediscuter les règles de l’entreprise. La rédaction sera complétée au fur et à 
mesure des questions qui se poseront, afin qu’un règlement personnalisé et complet puisse 
voir le jour (Bussiéras, 2010). 
Au travers de la prochaine sous-partie, nous présenterons un panel des principaux 
points à présenter lors de la rédaction d’un manuel de l’employé. En annexe 11, une 
suggestion de synthèse des différents points à aborder est proposée. L’organisation des 
informations par thématique permet de faciliter la lecture (Villarroya, 2012). 
 
III.3.2.1) Message du directeur / vétérinaire gestionnaire 
Le vétérinaire gestionnaire se doit de présenter brièvement l’organisation ainsi que les 
objectifs du manuel. Ici, ce message peut être élaboré par l’un des associés vétérinaires plus 
en charge de l’aspect management. Ce message doit être adapté à un contexte d’accueil des 
nouveaux employés. Son objectif est d’être stimulant et de susciter le désir d’entrer au service 
de la clinique. Il peut éventuellement inviter les employés à faire part de leurs commentaires 
sur le contenu du manuel. 
 
III.3.2.2) Historique de la clinique 
Les grandes lignes du développement de la clinique depuis sa création, les étapes de 
son développement, les faits intéressants (volume d’affaires, clients prestigieux, secteurs dans 
lesquels l’entreprise est active), ainsi que les principaux défis à relever doivent être rapportés. 
Quelle que soit l’ancienneté de la structure, il est important de tenter de forger une « histoire 
commune » afin de permettre aux jeunes recrues de comprendre les différentes phases de 
l’évolution de la structure (Bussiéras, 2010 et Dumais et al., 2003). 
 
III.3.2.3) Mission(s) 
Cette partie doit faire état de la raison d’être de la clinique. Elle doit cerner son champ 
d’activité spécifique (secteur d’activité par espèce, par spécialité, …). Elle doit être énoncée 
en termes simples et être relativement concise. 
 
III.3.2.4) Philosophie et valeurs 
Les valeurs doivent être réalistes et cohérentes afin de susciter l’engagement. Pour les 
formuler, il est possible de se questionner sur ce qui devrait guider les relations 
interpersonnelles, les relations avec les fournisseurs, les méthodes de travail ainsi que le 
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processus de décision à l’intérieur de l’organisation (Dumais et al., 2003). Un exercice de 
réflexion stratégique au sein de l’équipe dirigeante peut être utile pour formuler des valeurs 
communes. La philosophie et les valeurs d’une entreprise font que chaque entreprise est 
unique. Il s’agit de formaliser et mettre en mots les valeurs communes. 
 
III.3.2.5) Attentes de la direction 
Il s’agit ici de communiquer ses attentes pour ce qui est de la responsabilité, de la 
collaboration, de l’esprit d’équipe, des résultats visés et de la performance attendue. Bref, il 
faut préciser ce qui compte pour le succès de la structure. Les attentes doivent trouver un 
compromis entre l’envie de pousser à la performance, au dépassement de soi, tout en 
préservant la nécessité d’un service de qualité (Dumais et al., 2003). 
 
III.3.2.6) Organigramme 
Cette partie présente un schéma de la structure organisationnelle avec les postes, les 
responsabilités et les rôles de chacun. L’organigramme permet de préciser le fonctionnement 
de la hiérarchie dans l’organisation. Il doit être simple afin que chacun puisse s’y retrouver 
facilement. 
 
III.3.2.7) Définition du poste 
Une définition écrite du poste doit idéalement être intégrée dans le manuel de 
l’employé. Elle peut être modulée au fur et à mesure du temps en fonction des missions, des 
tâches et donc des devoirs et responsabilités de chacun. La définition du poste est un pré-
requis indispensable au bon fonctionnement de l’équipe. Son absence risque de 
déresponsabiliser et de rendre flou le rôle de chacun. Cela risque d’ouvrir la porte aux 
contestations (Lannes, 2010). 
Chaque poste doit être défini en missions et tâches générales (accueil et gestion du 
client, assistance médecine et chirurgie, hygiène entretien, …) et spécifiques. Cette fiche peut 
servir de référence à chaque entretien d’évaluation et d’évolution. La fiche de poste 
responsabilise, sécurise et valorise le salarié (Lannes, 2010). 
Par la définition des missions de chacun, la fiche de poste permet à chaque salarié de 
connaitre les tâches qui lui incombent. Ainsi, en cas de renouvellement d’un salarié, le nouvel 
arrivant disposera d’un cadre précis pour prendre rapidement possession de sa fonction et 
s’impliquer pleinement dans sa fonction (Sigot, 2012c). 
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III.3.2.8) Rémunération 
Cette section du manuel doit présenter la politique de rémunération, les avantages 
sociaux (assurances, régime de retraite), les périodes de versement du salaire, la fréquence des 
révisions salariales, etc. Il est évident que les efforts pour établir des conditions de 
rémunération attrayantes peuvent être déterminants pour attirer et maintenir des candidats 
intéressants. 
 
III.3.2.9) Conditions de travail 
Plusieurs éléments doivent être inclus dans cette section du manuel. Il convient d’être 
précis et de vérifier fréquemment les nouvelles lois et normes en vigueur afin de mettre à jour 
les conditions de travail (obligation de suivi régulier du Code du travail et de la convention 
collective). Le guide doit comporter des informations sur de très nombreux éléments dont 
voici les plus importants : 
- statut des employés (permanent, temporaire, sur appel, temps plein, temps partiel) ; 
- horaires de travail (durée de la semaine de travail, horaire) ; 
- heures supplémentaires (conditions, autorisations) ; 
- enregistrement des heures travaillées (moyen utilisé) ; 
- vacances et congés annuels (période de référence, choix de dates, critères utilisés, 
durée du congé, délai d’avis) ; 
- pauses et repas (durée et horaire) ; 
- jours fériés, chômés et payés (liste des journées de congé, conditions de rémunération 
ou de compensation) ; 
- congés de maladie (nombre de jours payés ou non, remboursés ou non, exigence du 
certificat médical) ; 
- autres absences du travail (conditions d’autorisation, règles et mesures disciplinaires) ; 
- frais de déplacement (règles de remboursement des frais de déplacement, pièces 
justificatives) ; 
- durée et indemnisation des congés sociaux (congé de maternité et de paternité, congé 
parental, obligations familiales, décès ou funérailles, mariage, naissance, adoption ou 
interruption de grossesse) ; 
- perfectionnement : principes de base ou politique, engagement de l’entreprise à l’égard 
du perfectionnement, principales modalités, temps minimal ou maximal de formation ; 
- cessation d’emploi (avis de départ) et mise à pied. 
Notons que pour de nombreux points, les articles de la convention collective ou du 
Code du travail peuvent être cités afin de faciliter la confiance entre employeur(s) et 
employé(s), et surtout garantir une transparence. 
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III.3.2.10) Politique interne 
Plusieurs rubriques peuvent être incluses au sein de cette section. Dans le cas des 
structures vétérinaires, il peut être intéressant de spécifier les clauses de confidentialité et de 
non-concurrence. Pour éviter des malentendus, il est recommandé d’inclure des règles 
précises concernant la divulgation et la reproduction de documents ayant rapport à la santé 
des patients. De la même manière, les règles, les limites et les formalités liées aux politiques 
internes peuvent être énoncées dans cette section. En résumé, voici les points à aborder : 
- éthique au travail ; 
- attentes par rapport au service à la clientèle ; 
- image professionnelle ; 
- tenue vestimentaire ; 
- appels téléphoniques ; 
- conditions de respect de l’équipement, des outils et des locaux de l’entreprise ; 
- limites de la navigation sur internet, interdiction d’accès à certains sites ; 
- confidentialité ; 
- politique concernant l’usage du tabac, de l’alcool, des drogues et des médicaments ; 
- politique contre le harcèlement. 
 
III.3.2.11) Mécanismes de communication 
Cette section du manuel vise à préciser les mécanismes de communication interne mis 
en place par l’entreprise afin de favoriser l’échange de renseignements pertinents et de 
recueillir les suggestions et opinions des auxiliaires. Une communication claire et efficace a 
un impact important sur le climat de travail, la mobilisation des employés et la performance 
en général (Dumais et al., 2003). Les moyens de communication utilisés doivent être exposés 
brièvement. On peut citer : 
- les engagements de la direction quant à la communication ; 
- les réunions ; 
- l’internet, l’intranet et le courriel ; 
- le courrier de rappels (vaccination, médecine préventive, …) ; 
- les plaquettes d’informations sur certaines maladies élaborées par la structure … ; 
- les noms des personnes-ressources en cas de besoin ; 
- l’affichage (panneau dans un couloir, dans un espace détente, …) ; 
- la boîte à suggestions. 
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III.3.2.12) Santé et sécurité au travail 
Les principales règles de santé et de sécurité au travail doivent être brièvement 
présentées de façon à ce que l’on reconnaisse les obligations et les engagements de 
l’employeur vis-à-vis des politiques en vigueur. Il importe pour la clinique de faire connaître 
son engagement face au bien-être de ses employés en faisant de la prévention des maladies et 
accidents les plus fréquents chez le personnel du secteur de la santé animale (morsures, 
zoonoses, radioprotection, utilisation des agents de chimiothérapie, etc.). 
 
III.3.2.13) Évaluation de rendement 
Cette ultime section du guide a pour but de présenter, dans les grandes lignes, la 
démarche d’évaluation des employés. On peut retrouver, entre autres, la fréquence et les 
principaux critères d’évaluation, les documents inclus au dossier des auxiliaires et les suites 
qui seront données au processus d’évaluation du rendement en ce qui concerne la 
rémunération. Il faut être très rigoureux au cours de l’étape d’élaboration des critères 
d’évaluation pour s’assurer de la cohérence de ces éléments avec la mission et les valeurs de 
l’organisation. Le choix des critères aura des répercussions importantes sur la performance 
des employés, ce qui affectera le succès et la compétitivité de la clinique. 
 
III.3.3) Etape 3 : rédaction du manuel de l’employé 
Le manuel de l'employé doit être rédigé en termes simples et concis. Il doit privilégier 
le visuel afin de faciliter la mémorisation. Par exemple, il est judicieux d’utiliser des 
impressions écrans pour expliquer l’utilisation d’un logiciel (Villarroya, 2012). Chacune des 
phrases doit exprimer clairement la pensée des dirigeants. La collaboration d'un spécialiste en 
ressources humaines peut être recommandée afin de rédiger le manuel selon les lois, le code 
déontologique et les normes en vigueur (Dumais et al., 2003). Il pourra ainsi orienter les 
réflexions et s'assurer de la pertinence des informations inscrites dans le manuel. Compte tenu 
du nombre important de points à élaborer dans le manuel, celui-ci peut être rédigé de façon 
progressive. Il importe également de demeurer à l'affût des changements qui surviennent afin 
de le mettre à jour régulièrement selon l'évolution des activités de la clinique. 
Rappelons que les articles issus du Code du travail fixent les conditions minimales de 
travail pour l'ensemble des salariés français. La convention collective a pour objectif 
d’améliorer ces conditions, en prenant en compte les conditions particulières de travail 
inhérentes à la profession. Les conditions de travail établies entre l'employeur (vétérinaire) et 
le salarié (non vétérinaire) ne doivent donc pas être inférieures à ce qui est prévu par ces 
normes du travail. C'est à l'employeur que revient la décision d'offrir des conditions 
supérieures à celles prévues par la loi. 
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III.3.4) Etape 4 : diffusion du manuel au personnel de la clinique 
La diffusion du manuel de l'employé doit s'accompagner d'une présentation au 
personnel déjà en place. Puisque cet outil s'adresse aux employés, il est important que chacun 
d'entre eux en possède un exemplaire afin de s'y référer au besoin. Lors de l'accueil et de 
l'intégration des nouveaux auxiliaires, la présentation de ce guide est essentielle car elle 
permet à ces derniers d'avoir un aperçu de la clinique dans laquelle ils évolueront. Le manuel 
est un outil de référence qui répond aux questions qui sont généralement posées au sujet du 
fonctionnement et des politiques internes. 
 
Pour faire en sorte que ce document colle toujours à la dynamique de la structure, il est 
vivement recommandé de relire et de repenser ce document une fois par an (Bussiéras, 2010). 
Afin de faciliter son évolution et permettre un enrichissement progressif, le format classeur 
est à privilégier (Villarroya, 2012). 
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DEUXIEME PARTIE : ACCUEIL ET GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
 
 
 
La première partie de cette thèse propose des moyens pour planifier les besoins en 
ressources humaines puis pour recruter du personnel. Mais, dans un marché concurrentiel, 
après avoir recruté un candidat, il convient d’être capable de retenir les meilleurs auxiliaires 
vétérinaires. Les stratégies de recrutement de bons candidats sont importantes, mais les 
stratégies de rétention sont essentielles pour assurer la stabilité et la continuité au sein de 
l’effectif (Déforêt, 2011a). Alors que 90 % des nouveaux techniciens en santé animale 
(équivalent canadien des auxiliaires vétérinaires) travaillent en clinique privée à la fin de leurs 
études, seulement 50 % d’entre eux y sont encore cinq ans après (Tait, 2002). Le taux de 
renouvellement des salariés dans les structures vétérinaires est plus marqué que jamais. Si par 
le passé, les salariés faisaient toute leur carrière dans la même société, ceci n’est plus la règle 
aujourd’hui. Les auxiliaires vétérinaires ont parfois envie d’évoluer vers d’autres structures ou 
d’autres professions (Déforêt, 2011a). Le renouvellement d’un salarié est un phénomène 
naturel et parfois même souhaitable au sein d’une entreprise. Mais la fréquence doit 
interpeller le manager de la clinique (Sigot, 2012c), et si le taux de renouvellement est élevé, 
alors il convient de rechercher des causes (mauvaise intégration, manque de perspectives 
d’évolution, de formation interne, de communication claire, salaire insuffisant, défaut de 
motivation, …) (Duhautois 2009 ; Gonnard-Romanetti, 2011 ; Manpower 2004). 
Par ailleurs, certaines études montrent que les cliniques qui utilisent plus d’employés 
non vétérinaires ont un chiffre d’affaires et un bénéfice supérieurs par équivalent temps plein 
(Cron et al., 2000 ; Duhautois, 2009 ; Volk et al., 2005). En effet, les structures possédant plus 
de salariés non vétérinaires peuvent faire appel à ces employés pour passer plus de temps avec 
les clients ou les patients ayant besoin de plus d’attention. Mais, si les structures vétérinaires 
avec plus de personnel non vétérinaire peuvent produire plus de recettes et de bénéfices grâce 
à un plus grand nombre de clients et une plus grande interaction avec chaque client, cela ne 
s’applique qu’aux cliniques qui peuvent gérer efficacement plus de personnel. Sans une 
gestion appropriée du personnel, un plus grand nombre d’employés peut occasionner plus de 
stress, plus de travail et une réduction du bénéfice (Osborne et Richardson, 2006). 
Les facteurs qui conduisent un salarié à quitter l’entreprise sont souvent multiples 
(Sigot, 2012c). De ces faits, dans ce contexte difficile, après avoir recruté un personnel 
qualifié, il semble primordial de se focaliser sur les facteurs susceptibles de fidéliser le 
personnel (Grosdidier, 2011). 
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Cette partie de la thèse aborde les thèmes qui doivent permettre de limiter, voire 
d’éviter le turnover. Tout d’abord, il convient de soigner la phase d’intégration. Le 
recrutement d’un nouveau salarié est généralement une activité qui est prise très au sérieux 
(tri des CV, entretiens, discussion avec les anciens employeurs, …). En revanche, une fois 
cette phase aboutie, il ne faut pas considérer à tort que le plus difficile est fait. En effet, une 
mauvaise intégration peut constituer un véritable motif d’insatisfaction et conduire à un départ 
(Sigot, 2012c). Le salarié doit se sentir bien accueilli et intégré afin de trouver sa place. Cette 
notion fera l’objet du chapitre IV. 
Ensuite, malgré des différences de sensibilité des salariés, le gestionnaire se doit de 
mettre en place une politique de rémunération efficace (objet du chapitre V), en instaurant un 
système de valorisation des compétences et/ou de l’ancienneté, une communication efficace, 
un environnement de travail favorable ou encore un système de prévoyance.  
Par ailleurs, Sigot (2012c) rappelle qu’il est nécessaire d’écouter pour impliquer ses 
salariés. Le gestionnaire doit prendre le temps de recueillir l’avis des salariés, en réalisant 
notamment des entretiens d’évaluation (chapitre VI). Au cours de ces entretiens, des objectifs 
peuvent être fixés et la stratégie de la structure expliquée. Les entretiens permettent de fédérer 
l’équipe autour d’un projet commun partagé (Sigot, 2012c). Ils peuvent également être 
l’occasion de déceler les besoins de formation du personnel (chapitre VII). 
Un manager se doit d’exercer, parmi bien d’autres rôles, celui de médiateur. Ainsi, 
lorsque la conduite du salarié ne convient pas au bon fonctionnement de la structure, le 
gestionnaire doit être capable de conciliation pour le remettre dans le droit chemin. Cette 
notion sera abordée au cours du chapitre VIII sur les mesures correctives et disciplinaires. 
Le bien-être du salarié au travail passe également par le maintien de mesures de santé 
et de sécurité au travail. En effet, le chef d’entreprise est responsable de l’environnement de 
travail et se doit de maintenir en sécurité ses salariés (chapitre IX). 
Enfin, le manager doit être capable de motiver et fidéliser ses équipes en gardant à 
l’esprit que la fidélité est indissociable de la motivation (Sigot, 2012c). La notion de 
motivation est complexe et fera l’objet du chapitre X. 
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IV) ACCUEIL ET INTÉGRATION 
IV.1] Introduction 
Dans le secteur des technologies de l'information (TI), les statistiques démontrent que 
les organisations qui n'ont pas de programmes d'accueil perdent un plus grand nombre 
d'employés dans les neuf premiers mois suivant leur embauche (Carpitella, 2002). Dans notre 
secteur d’activité, nous disposons de peu de données dans ce domaine. Une étude publiée en 
2007 par l’Observatoire des Métiers des Professions Libérales présente les flux d’entrées et de 
sorties du personnel non vétérinaire au sein des entreprises vétérinaires (Duhautois, 2009). 
Elle montre que les moyennes de durées de maintien en poste avant départ sont parmi les plus 
faibles. Ainsi, 31 % des auxiliaires vétérinaires restent moins de 6 mois  au sein des structures 
vétérinaires, contre 22 % dans la branche « santé » (regroupant dentistes, pharmaciens, 
médecins, laboratoires d’analyses médicales). Par ailleurs, 56 % des auxiliaires restent en 
poste plus d’un an au sein des structures vétérinaires contre 67 % dans la branche santé. 
S’il est impossible de connaitre la part jouée par l’accueil et l’intégration, il semble 
bien que la qualité de l'accueil influence directement la rétention des recrues (Déforêt, 2011a). 
Pourtant, la phase d’intégration est loin d’être systématique. D’après Villarroya (2012), pour 
la moitié des embauches, elle se fait selon la disponibilité des vétérinaires ou selon le profil 
du candidat. Dans un quart des cliniques, il n’y en a jamais. Cette étape primordiale ne doit 
pas être négligée. Le recruteur ne doit pas penser avoir réussi sa tâche une fois le candidat 
sélectionné et recruté (Creci, 2005). En effet, la période post-recrutement comprenant 
l’accueil du candidat ainsi que son l’intégration constituent deux étapes à part entière. On 
estime que cette période est capable de déterminer en grande partie la réussite d’un 
recrutement (Desrochers, 2001 ; Creci, 2005). Alors que le recrutement est un acte manageriel 
considéré comme l’un des plus difficiles, une mauvaise intégration peut venir tout gâcher 
(Pérez, 2012a). Il est donc primordial de ne pas négliger cette phase, en se rappelant que le pic 
de motivation d’un employé est atteint le premier jour de travail (Opperman, 2011). En effet, 
les nouveaux employés sont enthousiastes, excités et avides d’apprendre tout en essayant de 
montrer tout le champ de leurs compétences. Il faut donc mettre à profit cette énergie. 
Perez (2011e) rappelle qu’un échec de recrutement provient rarement de la personne 
employée. Au contraire, dans la majorité des cas, la responsabilité est à remettre sur la 
structure vétérinaire et/ou l’équipe. Il s’agit bel et bien d’une insuffisance à l’intégration et 
non pas au recrutement. Par ailleurs, il n’est rien de plus démotivant pour tout son personnel 
que de voir se succéder les salariés, qui ne dépassent pas la période d’essai (Déforêt, 2011a). 
Les phases d’accueil et d’intégration sont donc extrêmement importantes et ne peuvent en 
aucun cas être déléguées ou différées. De plus, les erreurs commises lors de cette phase sont 
rarement détectées immédiatement, mais sont presque toujours constatée avec le temps 
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(Hervé, 2005). Cette partie de la thèse a pour but de proposer des outils pour permettre 
d’optimiser l’accueil et l’intégration des nouvelles recrues. 
 
IV.2] Objectifs de l’accueil et de l’intégration 
En matière de recrutement, une fois le candidat sélectionné, il est temps de l’accueillir 
pour rapidement le transformer en collaborateur (Pérez, 2012a). L’entreprise lui affecte alors 
un rôle, un cahier des tâches, un emploi du temps, certains pouvoirs (…). Connaitre les 
basiques de l’intégration permet non seulement de valoriser toute la phase de sélection mais 
aussi de garantir la motivation d’un collaborateur à long terme. A contrario, une intégration 
bâclée représente un ancrage négatif qui à défaut de mettre en péril le recrutement 
immédiatement, freine l’implication du salarié et favorise les premiers signes d’une 
démotivation (Creci, 2005). Hervé (2007a) rappelle qu’un premier essai réussi et fortement 
valorisé permet de donner un talent supplémentaire. A l’inverse, il considère qu’un premier 
essai qui se solde par un échec et une critique génère une peur qui constitue une appréhension 
supplémentaire pour les prochaines procédures d’embauche (aussi bien pour l’employé, 
l’employeur et les salariés en place). Selon lui, le manager qui réussit son recrutement est 
toujours le manager qui accompagne le plus les premiers pas du nouvel embauché. 
Les objectifs de ces deux phases d’accueil et d’intégration sont multiples et peuvent 
être résumé en cinq points clés (selon Dumais et al., 2003 ; Hervé, 2005 ; Hervé, 2007a ; 
Villarroya, 2012) : 
1. Faire une bonne première impression par un accueil de qualité. Cela facilite et favorise 
l'intégration sociale et professionnelle de l'employé dans son nouveau milieu de travail. 
2. Démontrer au nouvel employé la volonté de la clinique de l'aider dans son adaptation afin 
de garantir les conditions de son succès. Il est nécessaire de former le nouveau salarié à 
d’éventuelles compétences manquantes. Il faut permettre à l'employé d'obtenir des réponses à 
ses interrogations en lui garantissant l’accès à l'information pertinente. 
3. Soutenir l'employé afin qu'il devienne autonome le plus rapidement possible. Le 
vétérinaire gestionnaire doit être capable d’exercer un management positif centré sur la 
valorisation des premiers essais (se référer au chapitre X, « supervision et encadrement »). 
4. Vérifier si l'employé comprend bien les attentes relatives à ses tâches, rôles et 
responsabilités et valider la pertinence du choix de recrutement. Pour atteindre cet objectif, il 
est nécessaire d’être indulgent face aux erreurs et intransigeant face aux dérives. 
5. Familiariser l'employé avec la culture et les valeurs de l'organisation. Notons que pour 
atteindre cet objectif, le manuel de l’employé constitue un premier outil qui doit être renforcé 
par les étapes d’accueil et d’intégration.  
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IV.3] Etapes de l’accueil et de l’intégration 
Afin de mobiliser les nouveaux employés et leur permettre de développer un sentiment 
d'appartenance vis-à-vis de la structure, il convient de concevoir un mécanisme pour leur 
transmettre toutes les informations nécessaires au moment de l'embauche. La mise en place 
d'une stratégie d'accueil et d'intégration a généralement un impact important sur la durée 
d'emploi, l'engagement de l'employé au sein de la structure, ainsi que sur sa mobilisation et 
son adhésion à la mission. Plus l'accueil d'un employé est structuré et efficace, plus ce dernier 
atteindra un niveau de performance satisfaisant (Déforêt, 2011a). Afin de garantir un accueil 
et une intégration de qualité, cette thèse propose quatre étapes à suivre (cf. figure 5). 
 
Figure 5 : étapes de l’accueil et de l’intégration (Dumais et al., 2003) 
 
 
 
IV.3.1) Etape 1 : préparation à l’accueil 
IV.3.1.1) Généralités 
Non seulement la préparation d’un accueil permet de valoriser le nouvel arrivant, mais 
cela rend surtout son intégration plus efficace (Pérez, 2012a). Pour accueillir un nouvel 
employé dans les meilleures conditions, il est recommandé de s’y préparer environ une 
semaine à l’avance (Hervé, 2005). La personne qui arrive doit se sentir attendue. L’employeur 
ne peut donc pas attendre le jour de l’embauche pour faire une place où déposer les affaires du 
nouveau salarié (Hitz, 2012c). 
Tout d’abord, la préparation à l'accueil consiste à organiser l'environnement de travail 
du nouvel auxiliaire (Hitz, 2012c). Cette étape est importante car l'employé constate qu'il est 
attendu et que son arrivée est planifiée. Il est indispensable qu’il puisse disposer dès son 
premier jour de travail de tous les documents et outils dont il aura besoin pour effectuer sa 
tâche. Ainsi, il convient de prévoir les éventuels code d'accès, numéro de téléphone, badge, 
fournitures de bureau, tenue vestimentaire adaptée, … 
 
1. Préparation à 
l’accueil 
4. Suivi 
3. Intégration 
2. Accueil 
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Ensuite, la préparation à l’accueil doit directement concerner la future recrue. Il est 
nécessaire d’être totalement transparent sur nos attentes et les missions du futur salarié. Le 
futur salarié doit également disposer des éléments nécessaires à son intégration dans l’équipe. 
La mise à sa disposition du manuel de l’employé constitue un excellent moyen pour lui faire 
connaitre sa future entreprise. Selon Hitz (2012c), anticiper l’arrivée du nouveau salarié dans 
la structure et définir clairement ses missions constituent deux étapes indispensables pour 
éviter le turn-over. De plus, la transparence sur les attentes de l’employeur vis-à-vis de son 
salarié permet de faciliter son intégration (Hitz, 2012c). 
Enfin, il convient de préparer son équipe. L’annonce de l’arrivée du nouvel employé 
peut se faire de différentes manières : mails, réunion, tableau d’affichage (Tourmente, 2010a). 
Il est cependant préférable de prévoir une courte réunion d’informations sur le candidat 
nouvellement recruté et sur ce que l’on attend. A cette étape, Hitz (2012c) précise qu’il est 
possible de nommer un tuteur qui sera chargé d’épauler la nouvelle recrue en répondant à ses 
interrogations pratiques au quotidien (cf. partie suivante). 
La première impression fait partie des éléments déterminants de la réussite d’une 
collaboration. En ce qui concerne le candidat, plus sa première impression vis-à-vis de la 
structure est positive, plus la suite de la collaboration a des chances de bien se dérouler. En 
effet, Déforêt rappelle que la perception initiale que l’on a d’une situation est analysée par 
notre cerveau primitif (reptilien) et conditionne, plus ou moins consciemment, notre vision 
des choses par la suite (Déforêt, 2011a). C’est la notion d’attitude positive qui correspond à 
cette disposition que l’on aura à entrevoir les situations sous un aspect favorable. Certes, par 
la suite, notre cerveau cortical est là pour relativiser notre première impression, mais il est 
toujours préférable de bien commencer la relation (Déforêt, 2011a). La préparation à l’accueil 
permet de minimiser le facteur chance et doit faciliter la bonne première impression. 
Dès le premier coup d’œil, le nouvel arrivant prend conscience du niveau de 
préparation de son accueil. Si le nouvel arrivant ne dispose pas de vestiaire, de blouse, de 
badge ou encore de tuteur, son arrivée se fait dans des conditions précaires, souvent 
génératrice de stress. Certains candidats peuvent avoir du mal à se remettre de cet accueil. 
L’ensemble des critères d’un accueil réussi participe à l’image positive de la clinique. De 
plus, la façon dont la direction considère cette arrivée montre sa capacité humaniste à gérer ce 
moment délicat (Hitz, 2012c  et Pérez, 2012a). 
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IV.3.1.2) Parrainage 
Le secteur de la santé animale nécessite une main-d’œuvre spécialisée. Une formation 
technique plus ou moins soutenue est parfois nécessaire afin de parfaire les connaissances et 
les compétences du nouvel employé (Hervé, 2005). Le fait de jumeler l'arrivant à un 
« parrain » (un autre auxiliaire déjà en place par exemple) permet de faciliter la transition 
dans le contexte spécifique du travail. Le choix du parrain doit être déterminé à l'avance. Il 
s'agira d'un auxiliaire expérimenté, qui sera en mesure de répondre à toutes les questions que 
pourrait se poser le nouvel employé. Le système de parrainage permet la création d'un lien de 
confiance entre l'employé et le parrain, augmente l'efficacité et la qualité de l'apprentissage, et 
diminue l'anxiété du nouvel employé (Hervé, 2005). De plus, la nomination d’un parrain 
permet une reconnaissance indirecte du travail du salarié nominé et peut même constituer une 
véritable seconde jeunesse pour un salarié senior (Lannes, 2010). 
Le vétérinaire gestionnaire doit préparer le contenu de l'étape d'intégration avec la 
personne désignée comme parrain. Ensemble, ils détermineront les renseignements essentiels 
à transmettre au nouvel arrivant en répondant à trois questions essentielles (Dumais et al., 
2003). La première est de déterminer ce que doit contenir le programme d’intégration à 
l’emploi. Ensuite, il est nécessaire de définir les objectifs poursuivis. Enfin, il faut préciser ce 
que doit connaître le nouvel employé concernant ses tâches. 
La rédaction d’un document d’accueil résumant les principaux objectifs et tâches à 
accomplir est conseillée (Pérez, 2012a). Un exemple est proposé en annexe 12. 
 
IV.3.2) Etape 2 : accueil 
Le premier contact du nouvel auxiliaire avec son environnement de travail physique et 
humain est très important, car il conditionne son rapport avec la clinique. Le premier jour de 
la période d’essai est sans aucun doute le plus stressant pour le nouveau salarié, mais peut 
également l’être pour les autres salariés. L’intégration d’un salarié est l’affaire de tous, mais 
le rôle du dirigeant est primordial (Déforêt, 2011a). De plus, dans une équipe constituée, le 
désir d’intégrer ou de rejeter un nouveau venu est proportionnel à la qualité de la première 
image perçue (Hervé, 2005). La phase d’accueil d’un nouvel employé doit permettre un 
apprentissage rapide et se déroule en plusieurs étapes (Déforêt, 2011a). 
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IV.3.2.1) Présentation des lieux 
Le nouvel arrivant doit être accueilli par quelques mots de bienvenue. C’est l’occasion 
de rappeler les missions et défis de la clinique. Puis, il faut présenter les valeurs privilégiées 
ainsi que les attentes de l'organisation (horaires, attentes personnelles et organisationnelles) et 
procéder à la remise du manuel de l'employé. 
Ensuite, il convient de faire une visite du milieu de travail (espaces de repos inclus) en 
présentant les différents espaces et outils disponibles (ordinateur, fournitures de bureau, 
blouse, etc.) (Déforêt, 2011a). Une visite pointue des lieux ainsi que des explications doivent 
être données afin d’éclaircir toutes les éventuelles questions posées. Il convient de ne pas 
procéder à un déballage lourd et improductif. Il vaut mieux procéder par petites touches 
digestes et graduelles (Pérez, 2012a). Le fonctionnement précis sera détaillé progressivement, 
au fil des jours. Une présentation par service est souvent plus productive qu’une présentation 
en bloc. D’éventuels supports écrits permettent de faciliter la compréhension des attentes de 
l’entreprise (Pérez, 2012a). 
 
IV.3.2.2) Présentation des collaborateurs 
Le programme de rencontre avec tous les membres de l’équipe a été établi  au cours de 
la phase de préparation (Tourmente, 2010a). Généralement, le nouveau salarié rencontre 
d'abord l’ensemble des vétérinaires, qu’ils soient associés ou salariés (c'est à dire ses 
supérieurs hiérarchiques). Ces derniers peuvent lui présenter succinctement leur poste au sein 
de la clinique (Déforêt, 2011a). Puis, le nouvel employé rencontre l’ensemble des auxiliaires. 
Cela doit constituer l’occasion d’un échange privilégié sur les conditions de réussite au sein 
de la clinique et faciliter l’intégration du nouveau. 
 
IV.3.2.3) Présentation des missions 
La formulation des objectifs du nouvel arrivant est fondamentale puisque les attentes 
et besoins de la clinique vis-à-vis de ce poste seront présentés. Il est donc indispensable 
d’avoir réalisé cette réflexion en amont (Pérez, 2012a). Le programme de formation élaboré 
en phase de préparation, doit être présenté, en désignant, si nécessaire le « parrain » pour 
accompagner le nouveau salarié dans sa période de formation (Tourmente, 2010a). 
Il est inutile (voir déconseillé) de placer le nouveau salarié en situation d’échec en lui 
confiant des réalisations qu’il ne sera pas capable de maîtriser. Cela risque d’altérer sa 
confiance en lui et surtout de le discréditer aux yeux des autres salariés. Il est donc 
indispensable de lui confier des tâches précises et réalisables (Déforêt, 2011a). L’annexe 13 
propose un exemple de grille où sont présentées les différentes tâches et missions que le 
nouveau salarié doit maitriser. 
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IV.3.2.4) Présentation extraprofessionnelle 
Il est conseillé de compléter ce programme par un pot d’accueil du nouvel employé, 
voire d’inviter ce dernier ainsi que l’ensemble de l’équipe au restaurant. Cela permet de 
favoriser l’esprit d’équipe (Tourmente, 2010a). Cela favorise également les échanges dans un 
cadre agréable et non professionnel. A cette occasion, les renseignements pratiques peuvent 
être explicités (lieu de restauration, horaires, planning, …) (Hitz, 2012c, Dumais et al., 2003). 
 
En résumé, pour que l’accueil soit réussi, il faut que l’équipe soit préparée et le 
candidat informé puis formé. L’entreprise toute entière doit faire de ce moment un temps 
particulier et chaleureux. Pérez (2012a) rappelle que l’accueil doit être un moment de 
convivialité utile et bienveillant. 
 
IV.3.3) Etape 3 : intégration 
L'intégration est la phase d'appropriation des nouvelles fonctions par l'employé 
(Dumais et al., 2003). Au cours de cette phase, l'employé acquiert les connaissances, les 
habiletés, les aptitudes et les valeurs requises pour s'adapter à son nouveau milieu. Le parrain 
est important puisqu’il accompagne l'employé au cours de cette étape. Le nouvel arrivant peut 
ainsi s'intégrer dans l'équipe et connaître ce qui est attendu de lui. Villarroya (2012) 
recommande de fixer un planning d’intégration avec le nouveau salarié. 
 
IV.3.3.1) Les clés d’une bonne intégration 
Labadie (2003c) rappelle que choisir la bonne personne est indispensable. Mais, 
faciliter son intégration est une garantie supplémentaire pour l’employeur et l’auxiliaire. Il 
estime qu’un grand nombre d’auxiliaires « débutants » ont reçu et reçoivent encore pour toute 
formation aux méthodes de travail, qu’une visite dont la durée varie de une à quatre heures. 
Le reste est appris « sur le tas » et au fur et à mesure des erreurs commises. Il précise que tous 
les auxiliaires ont un souvenir désastreux de leurs premiers mois. L’importance du taux de 
renouvellement du personnel salarié non vétérinaire semble lui donner raison. Il est donc 
indispensable de prévoir un temps d’apprentissage calibré selon les besoins et les spécificités 
de la structure, ainsi que selon la difficulté de la tâche à appréhender. 
L’intégration correspond à la période d’essai. Il est important de ne pas laisser trainer 
les choses durant cette période. Déforêt (2011a) rappelle qu’une bonne communication et 
l’écoute des besoins de chacun sont les clés d’une intégration réussie. Des entretiens réguliers 
(hebdomadaire, bimensuel, … A définir au cas par cas) mais courts peuvent être organisés 
afin de faciliter les échanges. Ils permettent de détecter le plus rapidement possible les 
éventuels petits dysfonctionnements d’intégration afin d’y remédier au plus vite (Hitz, 
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2012c). Par ailleurs, il est recommandé de planifier rigoureusement les périodes qui jalonnent 
l’intégration du nouveau collaborateur. Ce planning d’intégration précisera la périodicité des 
rencontres avec le responsable et évoquera les modules de formations (produits, services, …). 
Lorsqu’un tuteur est nommé, les modalités de fonctionnement du binôme doivent être 
précisées (Pérez, 2012a). 
Pour faciliter la compréhension et l’assimilation, il convient de jouer sur les canaux de 
communication. En effet, la majorité des personnes ne retient que 10 % de ce qu’elle lit, 20 % 
de ce qu’elle entend, 30% de ce qu’elle voit et 50 % de ce qu’elle voit et entend. De plus, 80 
% des personnes sont des visuels, ce qui doit inviter la personne tutrice à régulièrement 
dessiner des schémas explicatifs pour faciliter la compréhension (Santaner, 2004). 
 
IV.3.3.2) Importance du parrain 
Dans la mesure où le rôle du parrain (ou tuteur) est d'apporter une contribution qui 
assure la réussite de l'accueil et de l’intégration, ce dernier doit vérifier que le travail est 
accompli de façon structurée durant toute la durée du parrainage. Il doit établir une véritable 
relation de confiance avec le nouvel employé. Le parrain explique son rôle et répond aux 
questions du nouvel employé (Dumais et al., 2003). Cette collaboration vise l’acquisition de 
compétences à partir de la formation en situation de travail (Diquéro, 2014) 
Le parrain présente le poste et les outils de travail. Si nécessaire, il fait ensuite l'exposé 
ou la démonstration de l'activité à réaliser. Santaner (2004) précise que la mémorisation est 
améliorée par l’action, puisque si l’on effectue une action, on la retient dans 85 % des cas. Le 
tuteur doit donc superviser la mise en pratique. L’observation du nouvel employé en situation 
réelle permet au tuteur de vérifier le respect des bonnes méthodes de travail et de la bonne 
façon de faire. C’est également l’occasion de donner une rétroaction continue. Afin de mieux 
intégrer les apprentissages, il est utile de faire répéter plusieurs fois l'activité pratique. Le 
parrain doit être capable de se retirer progressivement, tout en demeurant disponible pour 
répondre à toutes les questions (Dumais et al., 2003). 
Il est indispensable que le parrain agisse à titre de soutien, et ce, tout au long de 
l'intégration de l'employé. Pour maximiser l'efficacité d’un parrainage, trois points doivent 
être respectés. Tout d’abord, il faut élaborer des objectifs axés sur l'application. Ces objectifs 
permettent de définir les comportements attendus de l'employé dans l'exercice de ses 
fonctions. Ils doivent être axés sur les compétences. Ensuite, il faut tenir l'employé au courant 
de ses progrès. Le parrain doit expliquer les comportements attendus. Par la suite, il doit 
suivre et commenter les progrès accomplis, en prenant soin de lui indiquer ce qu'il doit faire 
pour s'améliorer et pour appliquer les acquis une fois en poste. Enfin, le tuteur doit veiller à 
éviter les interruptions. Les collègues de travail doivent faire preuve de collaboration à cet 
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égard. Pour faciliter cela, le vétérinaire gestionnaire doit réassigner le travail des employés en 
entraînement (Pérez, 2012a). Souvent, les employés (parrain et employés en formation) 
s'inquiètent du surcroît de travail qui les attend à la fin de la formation. Il s'agit d'une 
préoccupation importante qui peut réduire considérablement l'efficacité de la formation 
(Dumais et al., 2003). 
Hervé (2005) estime que l’échec d’une intégration peut conduire à un risque de 
dégradation du crédit managérial et venir ternir la légitimité du vétérinaire gestionnaire tout 
comme la cohésion du groupe. Il s’agit donc d’une étape décisive à prendre très au sérieux. 
 
IV.3.4) Etape 4 : suivi 
La dernière étape consiste à s'assurer de l’adéquation du nouvel l'employé, tout en 
mesurant sa satisfaction des programmes d’accueil et d’intégration. Pour cela, des rencontres 
de mise au point doivent être prévues. L'employé doit être interrogé sur son intégration, son 
bien-être au travail et sur ses perceptions actuelles. 
Autant ce type d’entretien est important pour tous les salariés de l’entreprise, autant il 
est indispensable pour donner la bonne direction lors de l’intégration d’un nouveau salarié. La 
durée d’intégration étant variable en fonction des postes (contraintes spécifiques), il est 
important de réaliser cet accompagnement sur mesure. Suivant le niveau de maturité mais 
aussi en fonction du poste et des enjeux, cet échange peut-être hebdomadaire, mensuel ou 
trimestriel. Ce n’est qu’au prix de ce suivi, de cet accompagnement, que le nouveau salarié 
pourra exprimer son plein potentiel…dans l’attente de le développer (Pérez, 2012a). 
La fin de la période d’essai reste symboliquement le moment où l’on doit étudier avec 
son salarié son avenir dans la structure. Il est recommandé de conduire un entretien 
programmé et suffisamment long pour faire le point sur son intégration et ses compétences. 
Cela permet de connaître ses éventuelles difficultés avec ses collègues. Au final, il convient 
d’aborder s’il souhaite rester dans la structure. C’est également l’occasion pour le 
gestionnaire de confronter son point de vue, le plus factuel possible, tout en tenant compte des 
éventuelles remarques faites par les autres employés. L’annexe 14 propose une fiche 
d’évaluation de la période d’intégration. 
Selon Villarroya (2012), utiliser une fiche d’intégration est un moyen efficace pour 
suivre la progression du salarié dans l’entreprise et échanger avec lui sur ses besoins. Cela 
permet d’arriver plus rapidement et plus efficacement à en faire un membre à part entière de 
l’équipe soignante. De plus, l’analyse de la fiche d’intégration peut permettre la mise en 
évidence d’éventuelles difficultés rencontrées par le nouveau salarié. Partant de ce constat 
commun, il sera alors plus facile de trouver avec lui des solutions pour l’aider à s’améliorer : 
 89 
- une mini-formation dans la clinique par un membre de l’équipe sur la prise en main 
d’un équipement, d’un logiciel ou d’une procédure ; 
- une revue bibliographique ou la lecture d’un ouvrage pour développer la 
compréhension ou les connaissances sur un sujet ; 
- une réunion à la clinique avec un intervenant extérieur (comme par exemple un 
délégué pharmaceutique) pour une meilleure maîtrise des produits ; 
- une formation extra-clinique pour un développement de compétences par un 
organisme spécialisé type APForm… 
La phase d’intégration constitue une phase d’accompagnement du nouveau salarié 
pour l’aider à se placer en situation de réussite. Plus il sera mis en confiance, plus il y arrivera 
facilement. Si des critiques ou des reproches doivent être formulés, Villarroya (2012) insiste 
sur le fait qu’il est essentiel de le faire de la manière la plus positive possible en s’efforçant 
d’apporter dans le même temps une solution au problème. 
Offrir de bonnes conditions de travail et être à l’écoute à la fois de son nouveau 
salarié, mais aussi des plus anciens, permet de réussir une intégration qui est la clé de la 
fidélisation du personnel et le meilleur moyen de lutter contre les difficultés du recrutement 
(Déforêt, 2011a). 
 
V) POLITIQUE DE REMUNÉRATION 
En contrepartie de son travail, tout salarié doit percevoir une rémunération. La somme 
versée résulte d’un accord entre les deux parties et doit être supérieure ou égale à un 
minimum fixé par la loi ou la convention collective (Lablanche, 2003). Selon le Code du 
travail (Article L3221-3), est considérée comme rémunération « le salaire ou traitement 
ordinaire de base ou minimum et tous les autres avantages et accessoires payés, directement 
ou indirectement, en espèces ou en nature, par l'employeur au salarié en raison de l'emploi de 
ce dernier ». 
 
V.1] Pertinence d’une politique de rémunération 
De Saint Bonnot (2012b) considère que l’argent, et plus encore le salaire, constituent 
de véritables tabous en France. Outre-Atlantique, les cadres et dirigeants d’entreprise 
exposent leurs salaires sans complexe. Au Japon, les bulletins de paye sont affichés dans la 
majorité des entreprises. Les allemands sont relativement à l’aise sur le sujet. Par opposition, 
les français font preuve d’une grande pudeur. De Saint Bonnot (2012b) estime que la majorité 
des structures vétérinaires font preuve d’une extrême discrétion sur le sujet. Pourtant, il 
semble possible de jouer la transparence puisque les vétérinaires comme les auxiliaires 
salariés disposent de salaires de référence obtenus par la convention collective. Cette 
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transparence n’est pas simple à obtenir car elle ne résulte pas seulement de l’employeur mais 
implique également le bon-vouloir des salariés. De Saint Bonnot (2012 [8]) précise que 
l’opacité qui peut régner sur les salaires et les éléments le constituant est délétère et 
susceptible de faire naitre des rumeurs et des conflits au sein de la structure. La mise en place 
d’une politique de rémunération claire et transparente doit permettre de prévenir ces dérives.  
La rémunération est l'un des moyens qu'une organisation possède pour retenir ses 
meilleurs éléments et potentiellement d’attirer de nouveaux candidats à joindre ses effectifs 
(Dumais et al., 2003). Avoir un système de gestion de la rémunération efficace est d'une 
grande importance. D’autant plus, si l'on considère que la main-d’œuvre est très mobile et que 
le coût qui y est associé représente habituellement l’un des niveaux budgétaires le plus 
important (Dumais et al., 2003). 
Il faut souligner que la variable «  rémunération » est d'une grande complexité et 
qu'elle ne touche pas seulement le fait d'émettre un chèque. Il faut, dans un premier temps, 
déterminer la capacité de paiement de la structure, le montant de la rémunération qu'elle 
désire affecter aux différents postes, la rémunération offerte sur le marché et effectuer des 
choix quant aux niveaux de rémunération directe et indirecte. Il est également nécessaire 
d’établir des échelles salariales et connaître les facteurs liés à la détermination des 
augmentations. L'objectif ultime de toute politique de rémunération est de créer un sentiment 
de reconnaissance et d'équité pour les employés actuels et futurs. De plus, toute politique de 
rémunération devrait faire l'équilibre entre le fait de satisfaire les demandes des employés et la 
capacité de payer de l'organisation (Dumais et al., 2003). Cette partie de la thèse a pour but de 
présenter un ensemble de démarches à suivre pour mettre en place une politique de 
rémunération efficace et transparente. 
 
V.2] Principes de base à respecter 
La rémunération des employés doit être effectuée tous les mois et accompagnée d’une 
fiche de paie (Lablanche, 2003). Tous les éléments de la rémunération sont obligatoirement 
soumis aux charges sociales. Elles sont composées de trois catégories : les charges destinées à 
la sécurité sociale, à l’assurance chômage et aux régimes de prévoyance et de retraite. C’est à 
l’employeur de verser ces différentes cotisations aux organismes (de façon mensuelle ou 
trimestrielle en fonction de l’effectif des salariés). 
Le principe fondamental du droit social est « à travail égal, salaire égal ». Cette 
notion est simple à énoncer mais peut se révéler complexe à mettre en œuvre. Elle implique 
deux notions : égalité des sexes et égalité des rémunérations (De Saint Bonnot, 2012b). La 
première notion est clairement définie par le Code du travail. Il ne peut y avoir de distorsion 
de salaire entre un homme et une femme au sein d’une entreprise pour un même poste. 
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Rappelons que cette discrimination sexiste ne peut pas non plus exister à l’embauche. 
L’employeur doit être capable de prouver qu’une importante féminisation ou masculinisation 
des salariés d’une entreprise ne résulte pas de sa propre volonté. La deuxième notion précise 
que deux salariés qui effectuent le même travail doivent être rémunérés sur une base 
identique. Prendre en compte ces notions n’implique pas que les bulletins de paie soient 
identiques. De nombreux paramètres rentrent en ligne de compte : qualification du salarié, 
niveau de formation, ancienneté dans l’entreprise (forte incidence de ce paramètre), sujétions 
particulières (horaires de travail, astreintes, déplacements, …) ou encore niveau de 
responsabilité. Tous ces éléments peuvent justifier des écarts de rémunération. L’important 
est que l’employeur soit en mesure de les expliquer en cas de contestation (De Saint Bonnot, 
2012b). 
 
V.3] Eléments de constitution d’un salaire 
La rémunération comprend le salaire de base mais également les primes, 
intéressements, et avantages en nature (Tourmente, 2011a). Les employeurs doivent 
s’appuyer sur la convention collective des auxiliaires vétérinaires pour établir les salaires de 
leurs salariés non vétérinaires. Cette convention ne déroge pas aux dispositions du Code de 
travail. Elle fixe une base pour les rémunérations minimales (SMIC), et élabore une grille de 
salaires claire pour chaque statut en incluant la notion d’ancienneté sous forme de prime 
(Lahidely, 2012). Cette grille de salaire constitue la rémunération fixe et la base du salaire. 
Très souvent, le salaire est défini par le minimum de la convention collective et n’évolue 
jamais. Si cela peut se comprendre à l’embauche d’un jeune salarié, cela ne doit pas devenir 
un piège par la suite, en poussant le collaborateur à aller voir ailleurs ou à limiter son effort 
(Lajou et Clery De Sedano, 2011). Avoir une politique de rémunération, communiquer sur les 
évolutions prévisibles de celle-ci dans le temps sont des facteurs importants pour permettre 
aux salariés de se projeter à plus long terme dans la structure et donc de les fidéliser. 
 
Conformément à la définition du Code du travail, le salaire est constitué de sommes en 
espèces, d’avantages en nature, de primes, de pourboires, de gratifications de fin d’année, de 
treizième mois, … Cette partie de la thèse a pour but de les différencier. 
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V.3.1) Avantages en nature 
Ce type de rémunération n’est pas rare au sein des structures vétérinaires (Lablanche, 
2003) et peut se caractériser de différentes manières : voiture de fonction, logement, 
nourriture, … Le montant de ce type d’avantage est déterminé par l’article 47 de la 
convention collective. Ces avantages doivent être rapportés sur le contrat de travail. La valeur 
de ces avantages entre en compte pour le calcul de l’indemnité compensatrice de préavis, de 
licenciement et pour le calcul du salaire minimum ou conventionnel. 
 
V.3.2) Pourboires 
Il est possible que certains clients prennent soin de déposer un pourboire à l’intention 
du personnel, et des auxiliaires en particulier (Lablanche, 2003). Ces sommes viennent alors 
s’ajouter au salaire et sont nets d’impôts. Les pourboires ne peuvent en aucun cas se substituer 
à tout ou une partie du salaire fixe (Article L3244-1 et L3244-2 du Code du travail). 
 
V.3.3) Gratifications 
Elles sont multiples (primes de résultat, 13
ème
 mois, prime de vacances, …) mais 
répondent à trois catégories. Tout d’abord, les gratifications occasionnelles : elles résultent du 
bon vouloir de l’employeur. Les salariés ne peuvent pas exiger leur maintien. 
Ensuite, les gratifications contractuelles : elles constituent un élément de salaire 
obligatoire. L’employeur est en droit de conditionner le versement à certaines conditions 
licites (par exemple le caractère bénéficiaire des résultats de la clinique). 
Enfin, les gratifications d’usage : elles viennent constituer des éléments du salaire à 
partir du moment où l’usage est constant, fixe et général. Pour être considérée comme 
constante, une gratification doit être versée un certain nombre de fois pour créer un véritable 
usage. Le nombre n’étant pas fixé, il faut se référer à la jurisprudence pour connaitre des 
exemples de situations bénéficiant de cette qualification (Lablanche, 2003). La fixité signifie 
un mode de calcul de la gratification toujours identique. La généralité signifie que la 
gratification est attribuée à tout le personnel ou au moins une partie clairement définie. 
 
V.3.4) Remboursement de transport 
Depuis le 1
er
 janvier 2009, l’employeur a l’obligation de prendre en charge une partie 
des frais de transport sous certaines conditions. Sont concernés les salariés qui souscrivent un 
abonnement pour les déplacements entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail. Il 
peut s’agir des transports en commun (RATP, SNCF, …) ou d’un service public de location 
de vélos. La prise en charge est fixée à 50 % du prix du titre d’abonnement utilisé, sur la base 
des tarifs 2
ème
 classe, pour le trajet le plus court (Martinez, 2014b). 
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L’employeur a également la possibilité de prendre en charge tout ou une partie des 
frais payés par le salarié qui utilise son véhicule personnel pour venir travailler. Cette prise en 
charge est facultative mais doit s’appliquer à l’ensemble du personnel (Martinez, 2014b). 
Précisons que dans les deux cas de figures (transport en commun ou utilisation d’un 
véhicule personnel), la prise en charge est identique pour les salariés à temps partiel s’il 
travaille au moins à 50 % de la durée légale du travail. Dans le cas contraire, la prise en 
charge est calculée proportionnellement. 
Le montant de la prise en charge des titres d’abonnements ou des frais de carburant ou 
d’alimentation de véhicules électriques doit être mentionné sur le bulletin de paie. Les 
remboursements partiels du prix des titres d’abonnements sont exonérés d’impôt sur le 
revenu. En revanche, les remboursements des frais de carburant ou d’alimentation électrique 
sont exonérés de cotisations sociales et d’impôt sur le revenu dans la limite de 200 € par an 
(Martinez, 2014b). 
 
V.3.5) Frais professionnels 
Ces indemnités sont versées lorsque le salarié a été amené à réaliser des dépenses 
professionnelles. Elles ne peuvent être reversées que sur une base forfaitaire ou après mise à 
disposition de l’employeur des justificatifs nécessaires. 
 
V.3.6) Prime d’ancienneté 
L’ancienneté correspond à la période écoulée depuis la conclusion du contrat, sans 
déduction des périodes de suspension du contrat de travail. Elle est régit par l’article 25 de la 
convention collective. Cette prime vient s’ajouter à la rémunération versée aux salariés. « Elle 
est de 5 %  à partir de 3 ans d’ancienneté, 7 % à partir de 6 ans, 10 % à partir de 10 ans, 15 
% à partir de 15 ans, 20 % à partir de 20 ans. En cas d’embauche d’un salarié ayant 
travaillé dans un établissement entrant dans le champ d’application de la convention 
collective, celui-ci bénéficiera d’une reprise partielle de l’ancienneté acquise chez le ou les 
précédents employeurs à hauteur de 25 % de l’ancienneté pour les auxiliaires vétérinaires et 
de 50 % pour les auxiliaires spécialisées vétérinaires ». Ces primes d’ancienneté deviennent 
des éléments de salaire à partir du moment où l’usage est constant, fixe et général. 
La prime d’ancienneté doit être calculée à partir du salaire minimum conventionnel et 
non pas à partir du salaire réellement versé. Elle est proportionnelle au nombre d’heures 
effectives, sans tenir compte des heures supplémentaires (Kieffer, 2010b). 
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V.4] Objectifs de la politique de rémunération 
Les objectifs d’une politique de rémunération sont multiples et peuvent être résumés 
en cinq points (Dumais et al., 2003) : 
- attirer et recruter des candidats répondant aux besoins de la structure ; 
- démontrer de la reconnaissance aux employés en leur versant une rétribution juste ; 
- respecter l'équité interne ; 
- être compétitif par rapport au marché (équité externe) ; 
- contrôler les coûts liés à la masse salariale. 
Il convient de trouver un équilibre entre ces éléments afin d’éviter le départ du 
personnel sans porter trop atteinte à la stabilité financière de la structure vétérinaire tout en 
respectant le cadre légal. 
 
V.5] Etapes de mise sur pied d’une politique de rémunération 
Pour mettre en place une politique de rémunération respectant les cinq objectifs 
précédemment cités, il est préférable d’être organisé et de suivre une procédure. La figure 6 
présente un résumé des principales étapes à respecter pour élaborer une politique de 
rémunération. L’ensemble de ces étapes fera l’objet d’une description ultérieure. 
 
Figure 6 : diagramme résumant la stratégie globale de rémunération (Dumais et al., 2003) 
 
 
 
Objectifs 
organisationnels 
Stratégie de 
rémunération 
 
EQUILIBRE 
Rémunération 
indirecte 
Eléments incitant le 
développement des 
compétences 
Eléments favorisant le 
bon fonctionnement de 
l’organisation 
Eléments 
financiers 
Rémunération 
directe 
Eléments financiers 
Rémunération de base 
Rémunération incitative 
Atteinte des objectifs organisationnels 
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V.5.1) Etape 1 : définir les enjeux de l’organisation en matière de rémunération 
Pour que la rémunération devienne un moyen de gestion, les stratégies de 
rémunération doivent être cohérentes avec les objectifs organisationnels. Avant même de 
parler de rémunération, Dumais et al. (2003) estiment qu’il faut clarifier les objectifs de la 
structure en se posant diverses questions essentielles. Ces interrogations ont pour but 
d’identifier les objectifs de développement de la structure sur du moyen et du long terme. 
Cela implique d’une part de prendre en compte les perspectives d’avenir (diversification de 
l’activité, passage en activité 24h/24, …). D’autre part, le vétérinaire gestionnaire doit rester 
lucide sur l’état de compétitivité du marché. 
Une fois que le vétérinaire gestionnaire a positionné sa structure, il convient de définir 
l'importance de la main-d’œuvre au sein de l'organisation de son entreprise. Cela permet de 
préciser le désir d’investir dans le capital humain, tout en restant rationnel face à la capacité 
financière de l'entreprise. 
En principe, ces questions ont déjà été abordées lors de la planification des besoins en 
ressources humaines. Pour la rémunération, il suffit d'avoir à l'esprit les enjeux 
organisationnels afin d'identifier des stratégies cohérentes avec les orientations. 
 
V.5.2) Etape 2 : identifier et choisir les éléments de la rémunération qui favoriseront 
les résultats et les comportements attendus 
Le vétérinaire gestionnaire doit préciser les buts qu'il souhaite atteindre avec sa 
politique de rémunération. À partir de là, il sera plus facile d'en choisir les composantes. 
Ainsi, il convient de déterminer si la participation des employés aux décisions quotidiennes 
est un facteur important. Il faut prendre en compte le risque que ses propres employés 
puissent aller à la concurrence. Par ailleurs, la main d’œuvre peut constituer un avantage 
concurrentiel (par exemple un auxiliaire très efficace pour la vente argumentée), elle peut 
nécessiter d’être expérimentée (autonomie pour la gestion des stocks ou de l’intendance 
opératoire)  ou, à l’opposé, elle peut devenir un enjeu stratégique lorsque le personnel se fait 
rare (zone géographique où la structure ne dispose pas facilement de salariés à recruter). 
Tous ces questionnements démontrent bien que plusieurs facteurs influencent 
directement le choix des éléments qui composeront la politique de rémunération. Lors de cette 
deuxième étape, il s'agit d'inventorier toutes les possibilités de rémunération qui permettront à 
la structure d'atteindre les résultats souhaités en fonction des facteurs identifiés. Ensuite, il 
faut choisir les formes de rémunération qui appuieront le développement de l'organisation. 
Une stratégie complète de rémunération comprend les modes de rétribution directe et 
indirecte. Le tableau 6 rassemble les principaux modes de rétribution (selon Dumais et al., 
2003). 
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Tableau 6 : modes de rétribution directe et indirecte venant servir la stratégie de rémunération 
Rémunération 
directe 
Eléments financiers 
directs 
Salaire de base équitable et compétitif 
Gratifications (primes diverses, 13
ème
 mois, …) 
Prime d’ancienneté 
Intéressement (objectifs de ventes, …) 
Rémunération 
indirecte 
Éléments financiers 
indirects 
Assurances collectives 
Avantages en nature (véhicule, logement) 
Cotisations à des régimes complémentaires 
(retraite ou santé par exemple) 
Eléments d’appui au 
développement des 
compétences 
Budget de formation par employé 
Cotisation à une association professionnelle 
Abonnement à des revues spécialisées 
Temps disponible pour des recherches sur 
internet, dans des ouvrages, … 
 
La rémunération indirecte est une composante importante d'une politique de 
rémunération. Elle est susceptible d’exercer un attrait considérable lorsqu'un candidat doit 
choisir entre plusieurs emplois. Cela dit, il est primordial d'évaluer les coûts d'implantation et 
de gestion de tels avantages, car ils peuvent représenter des charges financières importantes 
pour l'organisation (Dumais et al., 2003). Par ailleurs, il existe plusieurs moyens pour 
compenser un niveau « moyen » de rémunération. Par exemple, il est possible d’introduire des 
avantages moins coûteux, comme une plus grande implication dans les processus décisionnel 
ou encore une participation à des programmes de formation (Copeland, 2002). 
 
V.5.3) Etape 3 : analyser les emplois 
Une fois les éléments de la politique choisis en fonction des objectifs de l'organisation, 
il faut déterminer de façon équitable la rémunération directe de base. Il est souvent difficile 
d'atteindre une équité et un équilibre parfait au niveau de la rémunération. Par contre, afin 
d'atteindre le plus haut niveau d'équité possible, l'établissement des salaires de base doit se 
faire selon les responsabilités et les tâches de chaque poste et non en fonction des individus 
qui occupent ces postes (Dumais et al., 2003). Afin d'éviter ce piège, il est recommandé 
d'utiliser des méthodes comme le classement des emplois ou la comparaison par facteurs, qui 
permettent d'effectuer une analyse équitable et objective des emplois. 
La méthode d'analyse des postes a pour but d’évaluer l'ensemble des emplois selon les 
mêmes critères et de façon objective. Les critères les plus souvent utilisés sont la 
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qualification, l'expérience, le niveau de responsabilités, l’intensité des efforts intellectuel et 
physique ainsi que les conditions de travail. Ensuite, il s’agit de pondérer ces facteurs en 
fonction de l'importance relative qu'on veut leur accorder. De plus, pour chacun des facteurs, 
il faut identifier et définir des degrés qui seront faciles à choisir selon les exigences des 
postes. 
L'analyse permet de comparer et de classer les emplois les uns par rapport aux autres 
selon le degré d'exigence requis et ainsi évaluer leur valeur relative. Une fois les emplois 
évalués, il est possible de déterminer des classes d'emploi selon l'importance qui leur a été 
accordée. La tâche du vétérinaire gestionnaire est cependant facilitée par l’existence de niveau 
de qualification et d’expérience reconnue par la convention collective. La convention 
collective définit pour chaque catégorie de salariés, un salaire minimum en fonction du niveau 
de l’échelon et de l’expérience acquise (cf. Tableau 7). 
 
Tableau 7 : grille d’attribution de coefficients en fonction de la qualification et de 
l’expérience (Convention collective ; Colin, 2004 ; Tourmente, 2011a) 
Facteurs Niveaux Descriptif 
Minimum 
conventionnel 
Echelon 
1 
Personnel de nettoyage et entretien, pas de 
qualification requise 
SMIC 
2 
Personnel d’accueil et de secrétariat (pas 
de tâche en relation avec les animaux) 
SMIC + 5 % 
3 Auxiliaire vétérinaire SMIC + 7 % 
4 AVQ (titre délivré par le Gipsa) SMIC + 10 % 
5 ASV (titre délivré par le Gipsa) SMIC + 17 % 
Expérience 
1 < 3 ans  
2 
> 3 ans < 6 ans 5 % salaire minimal 
conventionnel 
3 
> 6 ans < 10 ans 7 % salaire minimal 
conventionnel 
4 
> 10 ans < 15 ans 10 % salaire minimal 
conventionnel 
5 
> 15 ans < 20 ans 15 % salaire minimal 
conventionnel 
6 
> 20 ans 20 % salaire minimal 
conventionnel 
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Ces salaires conventionnels sont un minimum légal. L’échelon I du personnel 
auxiliaire, qui correspond au salaire le plus bas, ne peut se situer en dessous du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance (SMIC). Il doit en effet lui être égal ou légèrement 
supérieur. 
En matière de rémunération, de la même manière que les vétérinaires salariés, les 
auxiliaires sont soumis à la valeur du point. Celle-ci est recalculée une fois par an en 
commission paritaire, au mois d’octobre, et est applicable dès le 1er janvier suivant. Selon le 
poste et l’expérience, les salariés sont affectés à un échelon correspondant à un coefficient 
(100 à 117). La grille de salaire des auxiliaires découle directement du produit « coefficient x 
valeur du point » et est modifiée automatiquement par l’augmentation annuelle du point 
(Lahidely, 2012). La valeur du point conventionnel est fixée à 14,45 euros à compter du 1
er
 
janvier 2014 (Kieffer, 2013). 
 
Tableau 8 : grille de salaire minimum conventionnel et taux horaire à compter du 1
er
 janvier 
2014 du personnel auxiliaire travaillant 35 heures par semaine (Kieffer, 2013). 
Salaire minimum conventionnel et taux horaire à compter du 1
er
 janvier 2014 du 
personnel auxiliaire travaillant 35 heures par semaine 
Echelons Salaire minimum Taux horaire 
I 101 x 14,45 = 1459,45 € 9,62 € 
II 105 x 14,45 = 1517,25 € 10 € 
III 107 x 14,45 = 1546,15 € 10,19 € 
IV 110 x 14,45 = 1589,50 € 10,48 € 
V 117 x 14,45 = 1690,65 € 11,15 € 
 
Une distinction est faite entre les auxiliaires qui se sont formés comme auxiliaire 
spécialisé vétérinaire au Gipsa et ceux qui sont issus d’instituts privés. Les premiers sont 
directement intégrés à l’échelon V, alors que les seconds disposent des échelons I à III. Ils 
peuvent cependant prétendre aux échelons supérieurs sous couvert d’une validation des acquis 
de l’expérience (VAE) (Lahidely, 2012). 
Les employeurs doivent se servir de la convention collective comme d’un minima. Ils 
ont tout le loisir d’augmenter les rémunérations selon les compétences de leurs salariés et leur 
implication (Lahidely, 2012). 
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V.5.4) Etape 4 : déterminer les salaires apparaissant dans la grille 
La prochaine étape consiste à déterminer les salaires qui apparaîtront dans la grille 
salariale. Pour ce faire, il faut identifier le minimum et le maximum versés sur le marché pour 
chaque emploi et ajuster ces montants en fonction de ce que la structure est susceptible de 
débourser. Une fois ces limites précisées pour chacun des postes, il faut déterminer le facteur 
d'augmentation de l'échelle salariale et répartir les niveaux en fonction de ce facteur. La grille 
salariale vise à établir une forme d'équité interne (et non pas externe). Rappelons que les 
montants précisés au sein de la convention collective doivent servir de référence et de 
minima. 
 
V.5.5) Etape 5 : établir les augmentations / progressions salariales 
L'établissement des augmentations salariales se fait dans un premier temps à l'intérieur 
de la grille salariale en établissant différents niveaux de salaire pour un même poste. C'est à 
l'aide de critères mesurables et objectivables, comme l'expérience, l'ancienneté, les habiletés 
et les connaissances particulières, que la différence entre les niveaux est établie. Il reste 
finalement à déterminer les facteurs d'augmentation qui marqueront le passage d'un niveau à 
l'autre (Dumais et al., 2003). 
Les salaires doivent être ajustés annuellement pour chaque employé en fonction de la 
performance obtenue, de l'expérience par rapport au poste, du niveau de connaissances, des 
habiletés, du potentiel de progression, du « rendement de travail » etc… Il est essentiel de 
communiquer et d'expliquer aux employés le mode d'évaluation et les critères utilisés pour 
fixer les augmentations afin de démontrer que l'exercice n'a pas été fait de façon arbitraire. La 
transparence est le maître mot. 
 
V.5.5.1) Augmentation individuelle 
Proposer une augmentation individuelle est possible, elle doit néanmoins rester 
rationnelle et être exclue sans une justification précise. L’individualisation est envisageable 
pour récompenser la fidélité dans l’entreprise (cela permet d’augmenter le poids de 
l’ancienneté), compenser des sujétions particulières (travail le samedi, responsabilité accrue, 
…) ou encore la volonté manifeste de s’investir dans l’entreprise (De Saint Bonnot, 2012b). 
L’employeur doit analyser la situation de façon rationnelle et être capable de justifier toute 
augmentation. 
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V.5.5.2) Primes 
Les primes constituent un levier intéressant pour l’employeur (De Saint Bonnot, 
2012b). Elles sont perçues comme incitatives à mieux faire et permettent d’éviter d’accorder 
des augmentations. Cependant, l’employeur doit être conscient qu’il existe une importante 
jurisprudence sur le sujet. Une prime ne peut être individualisée qu’à la condition que le 
bénéficiaire la mérite à titre personnel. Ainsi, si une prime repose sur les bons résultats de 
l’entreprise, elle doit bénéficier à l’ensemble des salariés. En revanche, si elle est fondée sur 
le développement d’une activité particulière, alors elle peut être individualisée pour les seuls 
salariés concernés. La prime personnalisée, tout comme l’augmentation individuelle doivent 
donc obligatoirement reposer sur une situation objective (De Saint Bonnot, 201b). 
La prime d’assiduité (qui peut permettre de récompenser les salariés qui sont toujours 
à l’heure, jamais malades, jamais grévistes, …) est rarement légale. En effet, la prime doit 
récompenser un effort particulier ou des résultats qui sont au-delà des prévisions. 
Il faut garder à l’esprit qu’une prime venant récompenser un fait ponctuel (naissance 
d’un enfant, dix ans dans la structure vétérinaire, …) génère automatiquement un précédent. 
Autrement dit, par la suite, ce type de prime profitera obligatoirement aux autres salariés dans 
une situation identique (De Saint Bonnot, 2012b). 
En résumé, les primes constituent un moyen de rémunérer la performance individuelle. 
Mais pour pouvoir les mettre en place, il convient de fixer des objectifs et donc de procéder à 
des entretiens annuels de performance tout en s’appuyant sur une définition claire et précise 
des postes (Lajou et Clery De Sedano, 2011). 
 
V.5.5.3) Promotions 
Les salariés aiment sentir que leur carrière progresse. Du fait de ce que cela implique 
(meilleur salaire entre autres), ils peuvent en avoir très envie. Mais, la véritable impression de 
sentir que l’on progresse vient de la motivation. Prendre un surplus de petites responsabilités 
peut en faire partie. Les grades et les titres peuvent être utilisés pour créer des niveaux 
suffisants pour que les gens puissent progresser continuellement. Cela peut aider au maintien 
d’un bon personnel. C’est de cette façon un moyen de reconnaitre les résultats et cela 
fonctionne bien (Forsyth, 2005). Concernant les promotions, l’employeur n’a pas à se 
justifier. L’époque de l’avancement à l’ancienneté est révolue et laisse place au mérite. 
L’important est que tout se passe, sinon dans la transparence, du moins dans la clarté, dès lors 
qu’au moins deux salariés sont susceptibles de bénéficier de la promotion (De Saint Bonnot, 
2012b). Ce type de progression des auxiliaires vétérinaires est relativement théorique et 
implique essentiellement la distribution de responsabilité (gestion des stocks, gestion du bloc 
chirurgicale, encadrement des auxiliaires, …). 
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V.5.5.4) Systèmes de rémunération basés sur l’intéressement 
Le système de rémunération basé sur l’intéressement est un dispositif mis à la 
disposition des salariés d'une entreprise pour leur permettre de percevoir une rémunération 
complémentaire et variable en fonction de critères définis au préalable. Longtemps considéré 
comme l’apanage des grands groupes (qui sont neuf sur dix à le pratiquer), il semble que ce 
système tende à intéresser les structures vétérinaires (Sigot, 2013). Il constitue un outil 
puissant susceptible de modifier le comportement du personnel, aussi bien négativement que 
positivement. Baralon et al. (2009) et Sigot (2013) précisent qu’un mauvais système 
d’intéressement est bien pire pour une clinique vétérinaire que pas d'intéressement du tout. Il 
convient donc de respecter un certain nombre de règles. 
Toute entreprise peut instaurer un intéressement sans condition d’effectif. La mise en 
place est facultative, résulte d’un accord négocié pour trois ans et doit être ratifié par les deux 
tiers des salariés. La formule de calcul doit être claire, objectivable et conserver un caractère 
aléatoire. L’intéressement présente un caractère collectif. En effet, tous les salariés de la 
structure doivent pouvoir en bénéficier sous réserve de condition d’ancienneté qui ne peut 
excéder trois mois (Lajou et Clery De Sedano, 2011). 
La mise en place d’un système d’évaluation est un pré-requis indispensable à 
l’introduction d’un régime de rémunération variable. Baralon et al. (2009) rapportent que de 
nombreuses cliniques vétérinaires versent des primes variables à leur personnel sans avoir 
effectué de véritable évaluation des performances. Or, il n’est pas logique de récompenser des 
résultats sans avoir fixé des objectifs et un mode d’évaluation structuré. Pour cela, il convient 
d’une part de définir par écrit des objectifs individualisés pour les employés ; ces objectifs 
doivent être clairs et atteignables (Sigot, 2013). D’autre part, il est nécessaire de réaliser des 
entretiens réguliers d’évaluation (deux à trois par an). L’octroi d’un intéressement doit tout 
logiquement dépendre de l’évaluation des performances. Le contraire risque d’être perçu 
comme une prise de décision arbitraire de la direction, et ne motive pas à l’effort. Baralon et 
al. (2009) considèrent qu’en l’absence de système efficace d’évaluation du personnel, il est 
déconseillé d’instaurer un régime de rémunération variable. 
Pour que le système de rémunération basé sur l’intéressement soit efficace, il est 
indispensable que les critères de rémunération soient équilibrés. Selon Baralon et al. (2009), 
les structures vétérinaires rapportent de nombreuses difficultés lorsqu’elles instaurent des 
systèmes strictement basés sur le pourcentage de revenu généré. Ces problèmes sont liés à une 
compétition entre salariés, des doléances de la part des clients (factures trop élevées, …), ou 
encore une négligence des tâches administratives au profit d’activités plus rentables. Pour être 
efficace, un système basé sur l’intéressement doit fidèlement refléter les critères d’évaluation 
des auxiliaires (pas seulement la génération de CA, mais également la qualité de soins 
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médicaux, les relations avec la clientèle, l’implication dans les tâches administratives, …). Le 
tableau 9 montre un exemple de calcul de rémunération basée sur l’intéressement s’appliquant 
à un(e) auxiliaire. 
 
Tableau 9 : calcul d’une rémunération basée sur l’intéressement (Baralon et al., 2009) : 
Critères d’évaluation des 
performances 
Mesure des performances Poids 
Revenu généré pour la clinique Augmentation de 15 % des ventes au comptoir 30 % 
Qualité du service à la 
clientèle 
> 80 % des clients interrogés satisfait de leur 
accueil 
25 % 
Formation et encadrement des 
auxiliaires moins expérimentés 
75 % des jeunes auxiliaires de la clinique évaluent 
la formation reçue comme « bonne ou excellente » 
20 % 
Hygiène de la clinique 
Implication dans le nettoyage et l’entretien de la 
clinique et de son matériel 
15 % 
Respect des procédures 
internes 
Evaluation par le supérieur direct 10 % 
 
Si l’on prend un salaire fixe de 100 et un salaire variable de 25. En fonction de 
l’évaluation des performances, le salaire variable sera de 0 à 25. Le résultat maximal étant 
obtenu avec une mesure des performances totalisant 100 %. 
Hazotte (2005) rapporte une enquête effectuée auprès d’une dizaine de grosses 
cliniques vétérinaires pour connaître les modalités de mise en place d’un système 
d’intéressement auprès des salariés non vétérinaires. Toutes les structures interrogées dans 
l’échantillon ont souhaité mettre en place un système d’intéressement financier pour leurs 
auxiliaires. Pourtant, aucune d’entre elles ne l’a fait. En effet, c’est le personnel lui-même qui 
s’est opposé à la mise en place de ce système de primes. Finalement, Clerfeuille (2006) 
résume l’intéressement à un système qui doit être manié avec prudence, financièrement 
(attention à la fixation du pourcentage qui peut apparaître faible individuellement mais qui 
paralyse la rentabilité de la structure lorsque l’on fait la somme des primes pour tous les 
membres de l’équipe), fiscalement (attention à la notion de salaire déguisé pour les primes 
répétitives) et psychologiquement (le niveau de prime doit être acceptable pour les 
auxiliaires). 
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V.5.6) Etape 6 : comparer la rémunération avec celle offerte sur le marché 
La dernière étape consiste à vérifier si les salaires offerts reflètent la réalité du marché. 
Il est important d'effectuer cette vérification, souvent négligée, car les organisations du même 
secteur d'activité recrutent souvent par l'entremise du même milieu, ce qui signifie que les 
employés actuels ou potentiels sont en mesure de comparer les diverses formes de 
rémunération (Dumais et al., 2003). Afin que cette comparaison soit valable, il faut tenir 
compte de différents facteurs dans l'interprétation des résultats de l'analyse comparative tels 
que, la taille de la clinique, l'emplacement géographique, l'évaluation des postes (les fonctions 
d'un poste peuvent varier d'une clinique à l'autre), la rémunération globale (l'ensemble des 
éléments directs et indirects offerts) et le secteur d'activités. Tait (2002) rappelle que la 
capacité de l’employeur à retenir ses auxiliaires vétérinaires dépend en grande partie de sa 
capacité à demeurer concurrentiel sur le plan salarial. 
 
V.6] Cas particulier de l’avance et de l’acompte 
L’avance sur salaire consiste à payer un travail qui n’a pas encore été effectué. 
L’acompte sur salaire consiste à payer un travail déjà effectué mais dont la rémunération n’est 
pas encore exigible. Ainsi, une somme versée le 15 février 2010 correspondant au travail 
effectué du 1
er
 au 15 février 2010 est un acompte. La somme versée le 29 février et 
correspondant au salaire de mars est une avance (Martinez, 2012a). 
L’avance n’est pas une obligation pour l’employeur. En revanche, la situation est plus 
complexe pour l’acompte puisque certains salariés peuvent exiger leur versement. En effet, 
pour les salariés mensualisés, un acompte correspondant, pour une quinzaine, à la moitié de la 
rémunération mensuelle, est versé aux salariés qui en font la demande. L’employeur n’a pas le 
choix et il est tenu de verser l’acompte au salarié qui en fait la demande (Martinez, 2012a). 
L’acompte peut être versé en espèces, sous réserve que le montant total du salaire 
mensuel net ne dépasse pas 1500 euros. Sinon, il est versé par chèque ou par virement 
(Martinez, 2012a). 
 
Les revenus constituent évidemment l’une des clés de la réussite des entreprises, mais 
la motivation et la bonne ambiance jouent également un rôle déterminant dans le bien-être au 
travail (Puech, 2012). Ces notions seront abordées au cours du chapitre X. 
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VI) ÉVALUATION DU RENDEMENT ET CONDUITE D’ENTRETIEN 
D’EVALUATION 
VI.1] Introduction 
L'appréciation du rendement est une activité de gestion des ressources humaines qui 
favorise la prise de recul et la création d’un temps d'arrêt pour regarder l'évolution de 
l'employé en fonction de l'environnement, du contexte et de la culture de l'organisation. Ce 
moment permet de souligner les points positifs tout en abordant les éléments qui nécessitent 
une amélioration (Dumais et al., 2003). De même qu’une machine a besoin d’un entretien 
régulier, Hitz (2012a) estime qu’il est nécessaire de procéder régulièrement à une « révision » 
de l’équipe afin de remplir son carnet d’entretien. L’obtention de la cohésion de l’équipe est 
une démarche continue qui passe par la réalisation d’entretiens d’évaluation. 
Différentes études montrent qu’une bonne relation entre l’employeur et l’employé 
favorise la rétention et la motivation du personnel. Volk et al. (2005) rapportent que 
l’attention portée à la gestion des ressources humaines est montrée comme corrélée à la 
réussite financière des structures vétérinaires. Selon une autre étude, les salariés considèrent 
que le meilleur moyen d’améliorer leur performance et leur longévité dans l’entreprise est de 
réaliser des entretiens réguliers de performance (Opperman, 2011). Les salariés veulent savoir 
ce qu’ils font bien et connaitre les moyens d’améliorer leurs performances. Un des outils clés 
favorisant les échanges et la bonne entente est la réalisation d’entretien d’évaluation 
(Grosdidier, 2012).  
Baralon et al. (2009) précisent que l’élément primordial pour garder ses employés 
consiste à connaître leurs attentes. Ils estiment que le temps est révolu où les employés ne 
demandaient rien d’autre que d’avoir un travail et un salaire régulier. Le rapport employé-
employeur est aujourd’hui placé sur un pied d’égalité, et les employeurs doivent offrir plus 
que de l’argent pour conserver leur personnel. Malheureusement, selon ces mêmes auteurs, la 
majorité des employeurs ne connaissent pas les désirs de leurs employés. En effet, des études 
ont été réalisées pour connaitre les sources de satisfaction des salariés dans leur travail. En 
parallèle, leurs directeurs et managers ont été interrogés sur ce qui rendait les employés 
satisfaits de leur poste. Leurs réponses sont très différentes, voire opposées. Les trois items 
figurant en tête de liste des employés occupaient les trois dernières places dans celle des 
employeurs. Tandis que les employeurs pensent que leurs salariés recherchent une 
rémunération élevée, une sécurité de l’emploi et des promotions au sein de la société, les 
salariés, eux, sont satisfaits par la reconnaissance du travail effectué, le sentiment d’être 
impliqué et le soutien en cas de problèmes personnels (Baralon et al., 2009). Pour connaitre 
les propres leviers de son personnel, il est donc nécessaire de s’entretenir avec lui. 
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Selon un ouvrage de référence en management, le Mercator (Lendrevie et al., 2009) 
« il existe une forte corrélation entre le degré de satisfaction du personnel des entreprises de 
service et le degré de satisfaction de leur clientèle ». Aussi, il paraît nécessaire d’évaluer 
régulièrement la satisfaction du personnel. Si cela se réalise quotidiennement, il est également 
indispensable de procéder à des entretiens annuels d’évaluation. Le développement de cette 
satisfaction passe obligatoirement par la reconnaissance des améliorations et la récompense 
des progrès effectués. 
En résumé, la conduite d’entretien d’évaluation favorise la cohésion de l’équipe (Hitz, 
2012a), la réussite financière de l’entreprise (Volk et al., 2005), la conservation des salariés 
(Opperman, 2011), une meilleure connaissance des attentes des employés pour tendre vers 
leur satisfaction (Baralon et al., 2009), une amélioration des performances des salariés 
(Dumais et al., 2003), ainsi qu’une satisfaction indirecte de la clientèle (Lendrevie et al., 
2009). L’évaluation annuelle doit donc faire partie du plan de management. Outre le fait de 
contribuer à ces avantages, ces entretiens ont pour but de dresser les points forts et les points 
faibles des individus, d’évaluer leurs besoins en formation et de discuter de leurs projets 
futurs. Ils peuvent également permettre d’appuyer les décisions relatives à la distribution des 
primes exceptionnelles (Tourmente, 2012a). Cette partie de la thèse a pour but de préciser les 
objectifs des entretiens d’évaluation et propose une démarche pour réussir cet acte de 
management. 
 
VI.2] Objectifs de l’entretien d’évaluation 
Les objectifs de ces évaluations sont multiples et diffèrent sensiblement entre 
l’employeur et l’employé. Un point essentiel est de parvenir à établir une transparence et une 
confiance mutuelle permettant d’optimiser la collaboration professionnelle (Dumais et al., 
2003). 
Avant d’aborder les objectifs de ces entretiens, rappelons que l’entretien d’évaluation 
ne peut pas constituer une occasion de s’enquérir auprès du salarié sur des questions d’ordre 
privé. Les informations concernant la santé, la vie familiale (état de grossesse ou intention de 
maternité par exemple), les opinions religieuses ou encore politiques ne peuvent être 
abordées. De telles demandes peuvent être pénalement sanctionnées (Czuwak, 2011). 
 
VI.2.1) Objectifs pour l'employé 
Pour l’employé, ces évaluations ont pour objectifs d’une part de comprendre son 
travail et ce que l’on attend de lui, et d’autre part, d’apprécier ces perspectives d’évolution 
tout en exprimant l’éventuelle aide dont il peut avoir besoin pour progresser (Dumais et al., 
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2003). Pour simplifier, les objectifs de l’entretien d’évaluation pour l’employé se résument à 
cinq notions (Dumais et al., 2003 et Lannes, 2010) : 
- connaître ses responsabilités et les attentes face à son travail et son rendement. Cette 
transparence doit permettre d’augmenter la confiance et l’implication ; 
- savoir exactement sur quels critères et selon quelles normes le travail du salarié sera 
apprécié ; 
- connaître les objectifs à atteindre ; 
- discuter des possibilités de progression au sein de la structure ; 
- exprimer de quel type de soutien il a besoin.  A charge, pour l’employeur, de moduler 
le suivi des compétences de chaque salarié et la mise en place d’un plan personnalisé de 
développement (formation, encadrement, motivation, …). 
 
VI.2.2) Objectifs pour le vétérinaire gestionnaire 
Pour le vétérinaire gestionnaire, l’entretien d’évaluation est un moment privilégié pour 
apprécier l’adhésion de l’employé au projet d’entreprise. Six notions sont essentielles : 
- clarifier ou aborder certains sujets (changements à venir, etc.). Le souci de transparence 
permet de prévenir les risques de rumeurs désagréables ou les explications erronées par un 
tiers. En levant l’incertitude, on garantit l’adhésion (Bloch et al., 2006) ; 
- valoriser l'individu dans l'exécution de son travail et dans ses relations 
interpersonnelles (Dumais et al., 2003) ; 
- fixer avec l'employé les objectifs à atteindre sur une période  (Tourmente, 2012a) ; 
- connaître les attentes des auxiliaires envers l'organisation. En effet, il est impossible de 
motiver ses collaborateurs sans connaitre leurs besoins ou leurs attentes (Pérez, 2012c) ; 
- évaluer les besoins de formation et de développement du salarié (Baralon et al., 2009) ; 
- développer une relation d'échange entre lui et l'employé (Grosdidier, 2012). 
Les entretiens doivent permettre d’impliquer ses auxiliaires dans la vie de la clinique. 
Etre à l’écoute permet de repérer les motifs de satisfaction et d’insatisfaction, afin d’agir en 
conséquence pour motiver ou remotiver son équipe. Au cours de ces entretiens, des objectifs 
doivent être fixés et la stratégie de la structure expliquée. L’objectif ultime étant de fédérer 
son équipe autour d’un projet commun et partagé (Sigot, 2012c). 
 
VI.3] Etapes de l’entretien d’évaluation 
L’entretien annuel d’évaluation est un moment privilégié permettant des échanges 
entre employeur et employés. Czuwak (2011) considère qu’il est de plus en plus répandu, 
mais parfois mal maitrisé. Il convient d’y porter une attention toute particulière. Dumais et al. 
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(2003) présentent l’entretien d’évaluation comme est un ensemble organisé, divisible en trois 
phases dont le but est de faire un bilan et d'apprécier la contribution de l'employé (figure 6). 
 
Figure 7 : étapes de l’entretien d’évaluation (Dumais et al., 2003) 
 
 
VI.3.1) Phase 1 : rencontre individuelle 
Le processus commence par l'organisation d'une rencontre individuelle entre le 
vétérinaire gestionnaire et l'employé. Lors de cette première rencontre, sont explorés les 
objectifs pour l'année à venir, les besoins de formation ainsi que les aspirations 
professionnelles et les objectifs de carrière (Dumais et al., 2003). 
Les deux parties doivent convenir d'objectifs personnels pour la prochaine période et 
du soutien souhaité pour arriver à atteindre les résultats escomptés (par exemple une 
augmentation des ventes d’antiparasitaires externes aux comptoirs, le gain d’une 
indépendance dans la préparation à une intervention chirurgicale, …). Cette méthode permet à 
l'employé de déterminer des critères de performance valides et représentatifs pour lui. 
Baralon et al. (2009) précisent que très peu de managers ou d’employés aiment les 
évaluations du personnel, qu’il s’agisse d’évaluations informelles rapides ou d’un entretien 
annuel et formel d’évaluation des performances. Selon eux, cela s’explique en partie par le 
fait que nous n’aimons pas émettre ou recevoir des critiques. Pourtant, si le contenu des 
commentaires est important, la réussite de la mise en œuvre des changements dépend 
davantage de la façon dont le commentaire est présenté. Par ailleurs, ils précisent que les 
commentaires négatifs doivent toujours être donnés à l’employé en privé. L’exception à ce 
principe est l’urgence potentielle d’une situation. Citons pour exemple la nécessité de faire 
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Etape 1 : se 
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Etape 2 : faire la 
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Etape 4 : 
conclure 
Etape 3 : 
échanger 
Phase 2 : suivi de l’entente Phase 3 : bilan du rendement 
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cesser un comportement qui met en danger un animal ou, a fortiori, une personne. À l’inverse, 
les remarques positives doivent toujours être faites en public, et éventuellement renforcées 
lors des entretiens d’évaluation. Cela augmente non seulement le plaisir du destinataire du 
compliment, mais motive également les autres à se comporter de même (Baralon et al., 2009). 
Pérez (2011a) ajoute que la relation hiérarchique peut constituer un obstacle à la 
communication. Ainsi, il est essentiel que le vétérinaire gestionnaire n’attribue pas un plus 
grand poids à sa parole qu’à celle de ses collaborateurs. En effet, la communication n’est 
possible que s’il y a un échange réciproque, c'est à dire une possibilité réelle pour les deux 
interlocuteurs, d’exprimer leurs points de vue. 
 
VI.3.1.1) Etape 1 : se préparer 
Mette en place un entretien d’évaluation ne va pas de soi, surtout dans les structures 
vétérinaires où l’évaluation des performances individuelles ne fait pas partie de la culture. 
Pérez (2011a) rapporte une étude récente qui montre que si de plus en plus d’entreprises ont 
adopté et souvent rendu obligatoire un système d’évaluation du personnel, l’insatisfaction est 
grande aussi bien chez ceux qui évaluent que chez ceux qui sont évalués. Pour éviter cet 
écueil, il convient au vétérinaire gestionnaire de préparer la rencontre afin d'en préciser les 
objectifs et d'augmenter ses chances de les atteindre. Une réunion non préparée n’a aucun 
intérêt et sera une perte de temps pour l’employé comme pour l’employeur. On estime que 
près de 90 % de la réussite d’une réunion résulte de sa bonne préparation (Pérez, 2011a et 
Tourmente, 2010b). 
Il faut choisir le moment favorable (date / horaire) et l'endroit le plus propice. 
Généralement le début d’année constitue une bonne période (Czuwak, 2011). L’entretien doit 
être renouvelé périodiquement (tous les ans à minima, voire plusieurs fois dans l’année). Il 
doit se dérouler de façon non protocolaire. Pour Lannes (2010), la décontraction et la 
convivialité doivent être privilégiées afin de créer un cadre propice à la richesse des échanges. 
Cet entretien doit constituer un instant privilégié de la relation employeur / employé (Paulet, 
2012). 
Même si l’ambiance recherchée est décontractée, cela n’empêche pas de clarifier le 
but de la rencontre qui est de faire le point et de donner de la rétroaction à l'employé 
(Czuwak, 2011). Il faut établir les points importants ayant trait aux objectifs de l'organisation 
(Dumais et al., 2003). Il faut également discuter avec l'employé des objectifs personnels. 
Pour que l’entretien soit réussi, l’employeur doit également déterminer à l’avance les 
critères d’appréciation des aptitudes et des performances du salarié. Pour cela, il est 
recommandé de constituer une grille d’évaluation (Czuwak, 2011 ; Dumais et al., 2003). Un 
exemple est présenté en annexe 15. Elle peut s’inspirer de la fiche de poste et doit, au cours 
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d’une période envisagée, permettre d’évaluer les actions conduites, les résultats obtenus, les 
compétences mises en œuvre et toutes les qualités du salarié lui permettant de bien exercer ses 
fonctions. Il est souvent utile, lorsque c’est possible, de se référer aux bilans des entretiens 
d’évaluation précédents (Czuwak, 2011). 
La mesure des performances peut concerner de multiples points comme par exemple la 
présentation, le travail en équipe, les compétences relationnelles avec les clients, l’autonomie, 
le respect des mesures d’hygiène, les compétences techniques, l’organisation du travail, la 
vente d’aliments / API / APE. Certains points sont objectivement mesurables et doivent être 
privilégiés. Paulet (2012) précise que les indicateurs doivent être sélectionnés en fonction des 
missions et objectifs fixés. 
Cette grille d’entretien peut être remise au salarié au préalable de l’entretien. Cela 
favorise le travail de réflexion de l’employé sur ses objectifs pour l'année. Cet outil l'aide à 
mettre par écrit ses idées et l'incite à préparer sa rencontre d'évaluation. Il prend ainsi une part 
active à la démarche (Dumais et al., 2003). 
Enfin, pour bien préparer cet entretien, il faut garder à l’esprit qu’il s’agit avant tout 
d’un moment positif et constructif consacré à l’écoute du salarié et à l’expression des attentes 
de l’employeur. Selon Paulet (2012), le management des performances se pratique au 
quotidien, mais l’entretien annuel constitue un moment d’échange et de réflexion qui doit 
permettre de consolider l’engagement du salarié pour la performance de la structure. C’est 
une étape de réflexion commune sur la façon dont le salarié contribue et veut contribuer à 
l’avenir et aux résultats de l’entreprise. 
 
VI.3.1.2) Etape 2 : faire la rencontre 
Avant de commencer la rencontre, il est préférable de prendre les mesures nécessaires 
pour éviter d'être dérangé par des appels téléphoniques ou des visites impromptues. 
L’entretien doit être initié dans la confiance. Les premiers instants détermineront la qualité de 
la communication et le bon déroulement de l’échange (Paulet, 2012). C'est pourquoi il est 
souhaitable de débuter d'une façon dynamique et positive. Les objectifs doivent être précisés, 
tout en prenant soin de s’assurer de la bonne compréhension de ceux-ci par l’employé 
(Malassingne, 2001). Il est important de susciter l'intérêt de l’employé pour cette rencontre 
tout en expliquant le déroulement de l’entrevue (Dumais et al., 2003). 
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VI.3.1.3) Etape 3 : échanger 
L’entretien constitue une occasion unique pour l’employeur de discuter avec ses 
salariés. Mais pour susciter leur implication, il est impératif d’écouter leurs idées. Comme lors 
du début de l’entretien, Malassingne (2001) rappelle qu’il est indispensable d’adopter une 
attitude positive et de manifester de l'empathie. Une écoute active est requise pour que cet 
entretien soit efficace (reformulation, encouragement, …). 
Il est nécessaire de questionner méthodiquement en utilisant des questions ouvertes et 
précises. Il faut parvenir à inciter l'employé à s'exprimer, à décrire ses intérêts et à fixer lui-
même ses objectifs. Dumais et al. (2003) recommande de rester ouvert et d’éviter les 
affirmations (par exemple « ce n’est pas vrai », « non ») et les superlatifs (comme 
« toujours », « jamais »). Lorsque l’on souhaite relater des évènements, il convient d’être le 
plus spécifique possible (ex. : « le mois dernier, alors que vous étiez à l’accueil, vous avez… 
Je trouve que cela vous arrive assez souvent ! ») (Malassingne, 2001). Une attention 
particulière doit toujours être portée au non verbal, (gestes, expressions du visage, intonation 
de la voix, …). Si une discordance entre les paroles et les gestuelle est suspectée, il sera de 
bon ton d’éclaircir sa perception (Poubanne, 2005). 
Le salarié doit disposer d’un temps suffisant pour faire le bilan de ses activités et 
assurer une participation active à l’entretien. Pour cela, l’employeur doit permettre à 
l’employé d’expliquer les moyens qu’il a mis en œuvre pour exercer ses missions tout en 
exposant les éventuelles difficultés. Si des problèmes sont soulevés par l’employé, 
l’employeur devra tenter d’apporter les solutions (Czuwak, 2011). 
L’entretien d’évaluation est l’occasion parfaite pour le salarié de faire part à son 
employeur de ses perspectives ou souhaits de carrière. L’employeur peut également anticiper 
ces demandes en proposant des formations ou en exposant au salarié les évolutions de carrière 
auxquelles il peut prétendre (Czuwak, 2011). 
Dans les choses à éviter lors de l’échange, Paulet (2012) indique qu’il est 
indispensable de ne pas consacrer trop de temps à mesurer ou critiquer les performances 
passées. Il considère plus judicieux de regarder vers l’avenir en fixant des objectifs. Il précise 
par ailleurs qu’il ne faut pas comparer les salariés afin de ne pas susciter de gêne ou de 
frustration. Il faut toujours recentrer l’échange sur les rôles et missions du salarié. 
Finalement, il faut procéder à un bilan des points forts et des faiblesses dans le travail. 
Pour cela, il faut réfléchir aux axes de progrès puis rédiger un plan d’action. Cela doit 
permettre d’engager le salarié à y consacrer des efforts et le manager à être vigilant au 
quotidien. L’entretien d’évaluation peut également permettre de vérifier l’adéquation de 
missions confiées : un auxiliaire timide est-il à sa place à l’accueil (Paulet, 2012). 
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VI.3.1.4) Etape 4 : conclure la rencontre 
La rencontre doit se terminer par l'élaboration d'objectifs et d'engagements écrits, 
autant de la part de l'employé que du manager, en ce qui concerne les mesures de soutien 
mises à la disposition de l'employé (Dumais et al., 2003). La fixation d’objectifs rend 
l’entretien beaucoup plus pertinent et responsabilise le salarié (Pérez, 2011a). Les objectifs 
doivent être précis. Christophe (2012) propose l’anagramme SMART (spécifique, mesurable, 
ambitieux, réaliste et temps) pour évaluer la pertinence et la qualité des objectifs fixés à 
l’employé. Les objectifs doivent être « spécifiques », c'est à dire décrire précisément la 
situation et le but à atteindre. « Mesurables » car des indicateurs simples doivent permettre de 
savoir si l’objectif est atteint. « Ambitieux » signifie que l’objectif implique des efforts et un 
engagement. « Réaliste » nécessite de prendre en compte les moyens, les compétences et le 
contexte. Enfin le « temps », car il est obligatoire de fixer une durée, une date limite, des 
étapes, … 
Avant de conclure, des commentaires peuvent être suscités afin de connaître la 
satisfaction du salarié vis-à-vis de l’entretien. Ces remarques peuvent permettre au manager 
de vérifier ce que l’employé retiendra de cette rencontre. Enfin, il est conseillé de conclure sur 
une note positive, des encouragements et en remerciant l'employé (Czuwak, 2011). 
 
Comme nous l’avons vu, l’entretien d’évaluation est un élément primordial du 
management. Son compte-rendu constitue un outil de référence. Pour être correct, le compte-
rendu doit être exhaustif. Lorsque le salarié dispose du document, il doit pouvoir établir des 
remarques ou des observations s’il l’estime incomplet. Czuwak (2011) estime que la qualité 
du compte-rendu est aussi importante que l’entretien lui-même. Il est préférable qu’il soit 
signé par le salarié et l’employeur ; l’employé peut refuser de le signer. Dans ce cas, il est 
recommandé de réaliser un nouvel entretien. 
 
VI.3.2) Phase 2 : suivi de l’entente 
La deuxième phase du processus proposé par Dumais et al. (2003) consiste à faire un 
suivi de l'entente survenue lors de la première phase, afin de vérifier le respect des 
engagements. Lors de cette période, l'employé se doit d’atteindre les objectifs auxquels il s'est 
engagé pendant que le vétérinaire gestionnaire tend à mettre en place les mesures de support 
convenues. Il est conseillé de faire un suivi trois mois après la première rencontre afin de 
valider les actions entreprises et d'examiner les besoins de soutien supplémentaires (Dumais et 
al., 2003). L’annexe 16 propose une grille d’évaluation intermédiaire. 
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Le vétérinaire gestionnaire et l'employé doivent également s’entretenir en continu de 
leurs contributions respectives à l'atteinte des objectifs fixés. En effet, de la rétroaction doit 
être donnée de façon permanente, en examinant les progrès réalisés en fonction des attentes 
mutuelles et en apportant d’éventuelles modifications requises. 
 
VI.3.3) Phase 3 : bilan du rendement 
La dernière phase est l'étape plus formelle qui permet à l'employé et au vétérinaire 
gestionnaire de faire le point sur les tâches de l'employé et sur l'atteinte des objectifs fixés en 
revenant sur le contenu de la grille d’entretien de la phase 1 (Dumais et al., 2003). Puisque le 
rendement a été observé tout au long de l'année lors de périodes ponctuelles de suivi, cette 
rencontre vient clôturer le cycle d'évaluation. L’annexe 17 propose une grille d’évaluation. 
Lors de la troisième phase, les étapes de la phase 1 peuvent être reprises, en ce qui 
concerne le déroulement de la rencontre. Cette phase 3 porte plus spécifiquement sur le 
rendement de l'employé et notamment sur l'évaluation de ses compétences (savoir), de ses 
tâches (savoir-faire) ainsi que de ses aptitudes et habiletés (savoir-être). 
Lors de cette rencontre annuelle, il est primordial de mettre l'accent sur les aspects 
positifs, de souligner que l'appréciation ne vise pas la discipline, mais plutôt l'amélioration du 
niveau d’efficacité de l'employé. Les critiques doivent être formulées de façon précise et 
spécifique, en essayant au maximum de fournir des exemples. Il faut se concentrer sur les 
actions et les résultats de l'employé plutôt que sur sa personnalité. Une occasion doit être 
accordée à l'employé d'exprimer ses réactions et ses besoins (Dumais et al., 2003). 
Il est souhaitable de faire des suggestions d'actions précises pouvant être prises par 
l'employé pour améliorer la situation, tout en mettant l'accent sur le soutien que le manager – 
ou tout autre membre de l'équipe – pourra lui apporter. 
 
Finalement, que ces rencontres soient régulières ou occasionnelles, elles constituent 
des moments de rencontre nécessaires au bon climat de l’entreprise (Tourmente, 2010b). Pour 
conserver cet objectif, Paulet (2012) rappelle qu’il ne sert à rien d’accumuler les preuves 
évidentes de manquement au cours de l’année pour les ressortir au moment du bilan. En effet, 
cela risque de décrédibiliser le gestionnaire et surtout de frustrer ou de déstabiliser le salarié. 
L’entretien perd alors tout son sens d’instant privilégié d’échanges. 
En respectant l’ensemble de ces règles, le vétérinaire privilégie un état d’esprit 
collaboratif. Les employés se sentent alors écoutés et pris en considération. Cela permet de 
favoriser un engagement dans le travail collectif. Dès lors, il est fort probable que les clients 
ressentiront l’ambiance d’une équipe motivée libérée de ses incertitudes individuelles et 
collectives (Paulet, 2012). 
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VII) FORMATION 
La formation est un ensemble d'activités d'apprentissage planifiées. Elle est 
réglementée et obligatoire pour le personnel non vétérinaire ainsi que pour les vétérinaires 
salariés (Guaguère et al., 2014). Elle vise à l'acquisition d’aptitudes ou de connaissances 
permettant de faciliter l'adaptation des individus à leur environnement socioprofessionnel. 
Elle permet de contribuer à la réalisation des objectifs fixés par l'organisation (Dumais et al., 
2003). Une entreprise ne peut pas devenir performante sans former les employés avec lesquels 
elle travaille (Bloch et al., 2006). La formation contribue à transformer l’entreprise en un lieu 
agréable et constitue un investissement assurément rentable. Ses retombées sont souvent 
éloignées dans le temps et peuvent décourager certains dirigeants de petites et moyennes 
entreprises. Mais les entreprises qui considèrent la formation comme un outil sont de plus en 
plus nombreuses. La formation permet d’engager des salariés qualifiables et non plus 
seulement des salariés qualifiés. Selon Bloch et al. (2006), la ressource première d’une 
entreprise, c’est son personnel avec un savoir-faire, une expérience et la volonté d’être à la 
hauteur. Il est donc primordial de conduire une politique de formation afin de développer les 
compétences de chacun. « Investir dans la formation, c’est conjuguer au présent et au futur le 
souci des hommes et le souci des résultats ». 
 
VII.1] Etat des lieux de la formation des auxiliaires 
Seulement 50 % des vétérinaires considèrent que leurs auxiliaires sont bien formés 
pour les tâches les plus courantes (accueil, secrétariat, hygiène du matériel, contention, 
assistance pour les soins ou les interventions chirurgicales) (APForm, 2012b). D’après une 
étude de l’observatoire des métiers des professions libérales publiée en 2010, les raisons qui 
poussent les vétérinaires à former leurs auxiliaires sont le développement des compétences 
(87 %) et la valorisation de leurs salariés (76 %). Seulement 38 % proposent des formations 
afin de répondre aux sollicitations de leurs salariés. 
Pourtant, si l’on prend en compte l’ensemble des auxiliaires en poste actuellement, on 
estime que moins de 30 % d’entre eux ont suivi une formation récente (Gonnard-Romanetti, 
2011). Par ailleurs, Poubanne (2007) démontre que si les vétérinaires déclarent consacrer en 
moyenne 44 heures par an à leur formation continue, ces mêmes praticiens réservent 
seulement 12.4 heures annuelles pour leurs auxiliaires (17.5 heures chez les canins et 8.5 
heures chez les ruraux). La grande majorité des formations est de courte durée (moins de dix 
heures pour près de 80 % des formations des auxiliaires), même si les formations de 
qualification représentent 20 % des formations (reconnaissance échelon 4 et 5 c'est-à-dire 
AVQ et ASV) (APForm, 2012b). Si le nombre d’heures de formation nécessaire n’est pas 
 114 
connu, on estime qu’un auxiliaire doit pouvoir bénéficier de plusieurs journées de formation 
annuelle (Labadie, 2003a). 
Deux principales raisons poussent les vétérinaires à limiter la formation de leurs 
auxiliaires. La première est d’ordre logistique (manque de temps, distance > 75km,  crainte de 
désorganiser vie privée et/ou professionnelle). Pour répondre à ces contraintes, de nombreuses 
unités de formation proposent des formations courtes et de proximité (APForm, 2012b). 
Le deuxième motif invoqué par certains praticiens est la difficulté à mesurer le retour 
sur investissement (Sigot, 2012b). En effet, il est souvent délicat de chiffrer avec précision 
cette donnée. Thiery Habran estime cependant que « la formation est un véritable outil de 
management » et que « bien mené, le plan de formation permet de motiver les collaborateurs 
en développant leurs compétences et en les rendant plus autonomes » (Sigot, 2012b). De plus, 
même si la formation du personnel constitue un investissement, elle permet avant tout aux 
cliniques d'accroître les compétences et la productivité de leur main-d’œuvre tout en 
augmentant la qualité de leurs produits et services (Dumais et al., 2003). 
Si le vétérinaire gestionnaire est capable de voir au-delà des contraintes, il pourra 
constater qu’il existe une véritable attente de la part des auxiliaires en matière de formation. 
La formation doit être intégrée tout au long de la vie professionnelle, et ce pour le plus grand 
intérêt des cliniques vétérinaires et de leurs clients (APForm, 2012a). Pour faciliter 
l’instauration de programmes de formation des auxiliaires, cette partie de la thèse tente de 
démontrer l’importance de former ces auxiliaires, puis propose une démarche structurée pour 
la mise en œuvre. 
 
VII.2] Objectifs de la formation 
D’après une étude réalisée par Royal Canin, les cliniques qui font suivre des modules 
de formation à leurs auxiliaires constatent une croissance de leur chiffre d’affaires supérieure 
de 33 % par rapport à celui des autres cliniques (Jahier, 2005). Selon Jahier (2005), le succès 
des cliniques vétérinaires repose en partie sur la capacité à conserver, optimiser et accroître le 
savoir des membres de leur personnel. En effet, les connaissances et l’expertise des employés 
bonifient considérablement la valeur de la structure et constituent des actifs importants pour 
l’organisation. Il estime que les vétérinaires qui sont conscients de la valeur de leur personnel 
et qui investissent dans leur développement sont probablement ceux qui réussissent le mieux à 
augmenter leurs performances globales. Pérez (2010e) va plus loin puisqu’il considère que 
développer les compétences de ses salariés, c’est investir pour l’avenir et repousser les points 
faibles de l’entreprise. 
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Le cycle de formation doit s'intégrer au cœur du processus de gestion des ressources 
humaines et être étroitement lié aux orientations de la clinique vétérinaire. Les intérêts de la 
mise en place d’une politique de formation pour les auxiliaires d’une clinique vétérinaire 
peuvent être multiples. 
Tout d’abord, il est démontré en médecine humaine qu’un environnement 
professionnel adapté et une formation continue des infirmières diminuent significativement la 
mortalité des patients et les taux de complication postopératoires (Friese et al., 2008). Ce type 
d’étude appréciant l’impact de la formation des auxiliaires vétérinaires sur la qualité des soins 
ne semble pas exister. On peut cependant présumer cette corrélation, même si les rôles 
exercés par les auxiliaires ne sont pas aussi importants que ceux des infirmiers/infirmières. 
Ensuite, la formation des auxiliaires accroit les connaissances et les habiletés des 
employés à tous les niveaux de l'organisation. En effet, la formation permet au salarié de 
développer ses compétences et constitue un excellent outil de motivation (Hitz, 2012d). Cela 
agit également directement sur la qualité du service, et se traduit, par la suite, par une 
fidélisation de la clientèle existante voire un gain de nouveaux clients (Sigot, 2012b). 
Enfin, la formation valorise les auxiliaires et facilite leur développement de carrière. 
Par ailleurs, cela rend plus facile leur adaptation au travail, en particulier lorsque des 
changements sont prévus au sein de la structure (Dumais et al., 2003). 
Finalement, la formation permet de garantir la force vive de l’entreprise, compte-tenu 
de l’évolution permanente de l’environnement qui peut rendre obsolète certains savoirs faire. 
La formation est un droit pour tout salarié de l’entreprise et un devoir pour l’entrepreneur  
(Bloch et al., 2006). 
 
VII.3] Cycle de la formation 
La formation est une activité de gestion des ressources humaines qui doit être réalisée 
selon un plan préétabli et nécessite l’implication des employés. Pour faciliter la mise en place 
d’un programme de formation, Dumais et al. (2003) proposent un cycle de réflexion en quatre 
étapes. L’ensemble des ces étapes est détaillé dans la figure 8. 
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Figure 8 : cycle de la formation (Dumais et al., 2003) 
 
 
VII.3.1) Etape 1 : identification et analyse des besoins de formation 
Cette première étape du cycle de la formation recherche les compétences ou les 
comportements du personnel qui devront être développés ou modifiés. Dumais et al. (2003) 
expliquent qu’un besoin de formation est défini comme la différence entre « ce qui est » et « 
ce qui devrait être ». Un tel besoin apparaît lorsque l'on peut observer un écart entre une 
situation présente et une situation désirée, et que cet écart est dû à une absence ou à un 
manque de compétences essentielles ou requises. La figure 9 présente des repères pour 
faciliter l’identification des besoins de formation. 
 
Figure 9 : identification des besoins de formation (Dumais et al., 2003) 
 
 
SITUATION ACTUELLE   SITUATION DÉSIRÉE 
• Comment se passe l’accueil des clients ?  • Quels sont les améliorations  
• Comment se passe la gestion des   et les changements à venir ? 
temps d’attente ? • Quels sont les résultats souhaités ? 
• Le conseil à la clientèle et la vente argumentée • Quelles sont les compétences 
des produits sont-ils optimaux ? que devraient posséder les employés ? 
 
Idéalement, cette étape d’analyse des besoins de formation doit être anticipée et 
devrait se prévoir environ un an à l’avance (Guaguère et al., 2014). Pour procéder à cette 
démarche, il faut instaurer des outils permettant de rechercher et d’identifier les besoins de 
formation. L’entretien annuel constitue un excellent moyen pour recueillir les demandes et 
analyser les besoins des équipes (cf. chapitre IV conduite d’un entretien d’évaluation). Les 
besoins de formations sont analysés en fonction des indicateurs de performance et des attentes 
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liées au poste. Après un arbitrage qui se fait selon les priorités, un programme de formation 
sur mesure peut être élaboré. Il sera alors parfaitement adapté au plan de carrière du salarié 
(Sigot, 2012b). 
L’observation et l’écoute sont deux moyens simples permettant de faciliter la détection 
de besoins de formation par le vétérinaire gestionnaire. Pour que cette méthode soit efficace, 
il est nécessaire de connaître les responsabilités des employés, de les observer travailler et 
d’écouter leurs commentaires face aux méthodes de travail. Cette méthode permet d’avoir une 
vue globale de la situation et de connaître les aspects à améliorer (Dumais et al., 2003). 
Enfin, il est également possible de créer des groupes de discussion. Cette technique 
sollicite le partage des opinions. L’organisation de cette rencontre doit être structurée. Elle 
implique un ordre du jour adéquat et nécessite la présence d’un animateur afin de garantir que 
chacun ait le même droit de parole (Dumais et al., 2003). Cette méthode est plus compliquée à 
mettre en œuvre mais permet de faire participer tout le monde en confrontant les avis. 
Chacun de ces outils constituent un moyen pour identifier les besoins en formation. Il 
est conseillé de les utiliser en association afin de parvenir plus facilement à identifier les 
besoins. 
La deuxième partie de cette étape consiste à analyser les besoins de formation. Le but 
est de déterminer si les problèmes de performance identifiés peuvent être améliorés par une 
formation, ou s’il s’agit de problèmes liés à l’organisation ou à la personne. En effet, Dumais 
et al. (2003) rappellent que la formation n’est pas le remède à tous les maux. Par exemple, 
Pérez (2010e) indique qu’il est primordial que le salarié soit conscient de la nécessité de 
développer de nouvelles compétences ou habiletés. Sans cette prise de conscience du besoin 
de formation du salarié, l’analyse et la mise en œuvre d’une formation se révèleront 
inefficaces. Face à une « incompétence » identifiée, la réaction de l’individu peut être 
variable : « je ne sais pas » ou « je ne saurai pas ». Pérez (2010e) explique que cette différence 
d’appréciation (manque de motivation, de confiance en soi, …) peut constituer un frein à la 
mise en place d’un processus de formation. 
 
VII.3.2) Etape 2 : planification et conception de la formation 
VII.3.2.1) Règles générales 
Une fois les besoins de formation identifiés et analysés, le vétérinaire gestionnaire doit 
les hiérarchiser en fonction des objectifs de l'organisation et du budget. Dès lors, l’échéancier 
et l’organisme formateur devront être sélectionnés. L’offre est pléthorique et le choix d’une 
formation doit tenir compte de différents critères (Guaguère et al., 2014) : 
- du caractère diplômant ; 
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- du type de formation : présentielle (sous forme d’exposé, de travaux dirigés, de 
travaux pratiques), formations en e-learning, lecture de journaux et d’ouvrages scientifiques ; 
- de l’ingénierie pédagogique et scientifique de la structure formatrice (objectifs 
pédagogiques, niveau de la formation, contrôle de la formation, …). Notons que quatre types 
de structures formatrices doivent être distingués : les organismes techniques associatifs à but 
non lucratif (comme l’AFVAC), les écoles nationales vétérinaires, les structures 
commerciales privées de formations et les laboratoires pharmaceutiques, les industries de 
l’alimentation animale, les centrales d’achat et les entreprises de matériel médical ; 
- de la durée de la formation, qui influence directement le temps d’éviction 
professionnelle ; 
- du lieu de formation qui peut influencer le coût global ainsi que la durée d’éviction 
professionnelle. Cet impact est plus important pour les formations présentielles que pour le e-
learning ; 
- du coût de la formation. 
D’après Jahier (2005), depuis quelques années, au sein des cliniques vétérinaires, on 
observe une augmentation de l'utilisation des programmes de formation externe. Parmi les 
nombreux organismes, citons les formations proposées par le SNVEL, par l’intermédiaire 
d’APForm. L’avantage est qu’elles sont reconnues par la profession vétérinaire et donc 
financées (APForm, 2012a). Chaque année, chaque organisme de formation édite son propre 
catalogue de formation. Les thèmes abordés sont généralement définis en fonction d’une 
analyse territoriale des besoins et de l’évolution de la réglementation. 
Des programmes de formation interne permettent des échanges de connaissances et de 
compétences au sein du personnel de la clinique. Selon Jahier (2005), cette approche de 
formation assure une transmission de l'expérience et des façons de faire propres à la clinique. 
De plus, elle permet à l'organisation de conserver l'expertise à l'interne.  
Notons qu’il est possible que la formation exige que l'employé apprenne, de façon 
autonome, certaines notions. L'employé se forme alors par lui-même en effectuant des 
exercices pratiques. Pour garantir le succès de cette méthode, Dumais et al. (2003) 
recommandent de préparer un échéancier d'apprentissage et de valider le contenu de la 
formation. 
La majorité des vétérinaires interrogés proposent une à deux journées par an de 
formation à leur(s) auxiliaire(s). La participation à ces journées se fait sur la base du 
volontariat mais la cohérence des choix doit être contrôlée. La formation doit être en 
adéquation avec les responsabilités assumées du salarié au sein de la clinique. On estime que 
la formation continue est généralement plus facile à organiser au sein des grosses structures, 
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puisque les salariés peuvent s’absenter sans désorganiser le quotidien de la clinique. 
Cependant, la taille de la structure n’est pas toujours un obstacle (APForm, 2012a). 
 
VII.3.2.2) Le Droit Individuel à la Formation (DIF) 
Le Droit Individuel à la Formation (DIF) a été instauré par la loi du 4 mai 2004 
relative à la formation professionnelle continue. Il s’agit d’un crédit d’heures de formation 
acquis par le salarié à l’issue de chaque année d’activité et utilisable à partir du 1er janvier de 
l’année suivante (Kieffer 2011f). 
Le DIF a pour objectif de permettre à tout salarié de se constituer un crédit d’heures de 
formation de 20 heures par an, cumulable sur six ans dans la limite de 120 heures (Gispa, 
2012). Il s’applique à tous les salariés titulaires d’un CDI à temps complet ou à temps partiel 
ayant une ancienneté d’au moins un an au sein de l’entreprise. Il concerne également les 
salariés en CDD, sous réserve que la durée travaillée soit au moins de quatre mois 
(consécutifs ou non) sur douze. Il se calcule alors au prorata. Sont exclus du DIF, les 
apprentis et les salariés en contrat de professionnalisation. L’employeur doit informer le 
salarié du crédit d’heures acquis pour le DIF sur le bulletin de salaire ou sur un document 
spécifique remis tous les ans (Kieffer, 2011f). 
Le principe d’utilisation du DIF est simple et dans la majorité du temps secondaire à 
l’initiative de l’auxiliaire (APForm, 2012b). Lorsque le salarié souhaite utiliser son DIF, il 
doit avertir son employeur (idéalement par lettre recommandée) en indiquant les informations 
nécessaires (formation envisagée, durée, …) (Gispa, 2012). L’employeur dispose d’un délai 
d’un mois pour répondre. L’absence de réponse dans ce délai vaut acceptation. La mise en 
œuvre du DIF requiert l’accord de l’employeur sur le choix de l’action de formation. Face à 
un refus de l’employeur, le salarié peut réitérer sa demande ultérieurement. Si le désaccord 
persiste pendant deux exercices successifs, le salarié peut déposer une demande dans le cadre 
du congé individuel de formation (CIF). Si l’organisme paritaire de gestion du CIF dont 
relève l’entreprise accepte cette demande, l’employeur est tenu de verser à cet organisme une 
somme égale au montant de l’allocation de formation correspondant aux droits acquis au titre 
du DIF (Kieffer, 2011f). 
Pour être retenues au titre du DIF, les formations doivent figurer sur la liste des actions 
prioritaires établie par la Commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) de la branche 
vétérinaire. En l’absence de cette liste, les formations doivent permettre l’adaptation, la 
promotion, l’acquisition, l’entretien ou le perfectionnement des connaissances contribuant à 
l’amélioration des activités exercées au sein de la structure vétérinaire où le salarié travaille 
(Kieffer, 2011f). Les frais de formation, transport et repas sont pris en charge par 
l’employeur. Ils sont imputables sur sa participation au développement de la formation 
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professionnelle continue. Lorsque la formation suivie dans le cadre du DIF se déroule en 
dehors du temps de travail, l’employeur doit verser au salarié une allocation de formation 
égale à 50 % de sa rémunération nette de référence (moyenne des salaires des douze derniers 
mois). Cette allocation de formation est exonérée de toutes charges sociales. Si la formation a 
lieu en partie sur le temps de travail, la rémunération du salarié est maintenue normalement 
pour les heures passées à se former (Kieffer, 2011f). 
 
VII.3.3) Etape 3 : diffusion de la formation 
Dès que la formation est réalisée, il faut veiller à une diffusion efficace des 
informations. Pour cela, il faut prévoir le temps et le matériel nécessaire. Selon Dumais et al. 
(2003), la transmission des informations permet de finaliser le succès d’une formation. 
Pour que la transmission soit idéale, il faut choisir le mode de transmission adapté aux 
informations à diffuser. Cela peut être sous la forme d’un exposé. Cette méthode est 
relativement formelle. L’auxiliaire se transforme alors en formateur et explique, informe, 
motive ou offre une rétroaction. L’efficacité de cette technique repose essentiellement sur les 
qualités de communication de l’auxiliaire et n’est donc pas transposable à tous les salariés. 
La diffusion peut également prendre la forme d’une démonstration. Cela passe par la 
mise en application d’un processus ou d’une opération. Dans ce cas, le formateur doit 
maîtriser un certain savoir-faire technique. De façon moins formelle, il est également possible 
de proposer une discussion. Pour réussir ce mode de diffusion, l’animateur doit être à l’aise à 
l’oral et un médiateur doit encadrer l’échange afin de limiter les dérives. Enfin, il est 
également possible de transmettre la formation par le biais d’un compte-rendu écrit. Cela 
nécessite l’implication de l’auxiliaire formée. De plus, il est nécessaire que les autres 
auxiliaires fassent la démarche de lire spontanément le document. Son principal avantage 
réside dans le fait qu’une trace écrite peut être conservé et transmis aux nouvelles recrues. 
 
VII.3.4) Etape 4 : évaluation et suivi post-formation 
La mise en place d'une formation puis sa diffusion occasionnent des investissements 
importants en énergie, en temps, en argent et en ressources pour l'entreprise. Il est donc 
essentiel pour la structure de procéder à une évaluation de la formation et de ses retombées 
(Dumais et al., 2003). Malgré l’importance de l’évaluation du retour sur investissements de la 
formation continue, celle-ci est inexistante dans notre profession (Guaguère et al., 2014). 
Pourtant, l'évaluation de la formation permet de vérifier si les objectifs fixés au départ 
ont été atteints. En comparant les objectifs d'apprentissage aux résultats obtenus (la situation 
de départ à la nouvelle situation), il est possible de juger à quel point l'activité de formation a 
été bénéfique pour les employés et si celle-ci s'est traduite par des retombées concrètes pour 
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l'entreprise. Ainsi, il convient tout d’abord de tenter de déterminer si les participants ont 
apprécié la formation, s’ils ont acquis de nouvelles connaissances et/ou compétences. Il est 
nécessaire ensuite de vérifier que les nouvelles techniques ou méthodes soient réalistes et 
transposables au sein de la structure vétérinaire. Enfin, il sera judicieux d’évaluer si cette 
formation a permis d’améliorer la performance de la structure ou d’atteindre le ou les 
objectif(s) fixé(s). Il est toujours nécessaire que les employés récemment formés puissent 
avoir l’occasion d’utiliser le plus rapidement possible leurs nouvelles compétences afin qu’ils 
ne les oublient pas. Le vétérinaire gestionnaire se doit d’encourager l’utilisation des nouveaux 
comportements ou techniques et de reconnaître l’effort des employés qui les utilisent. Sans 
cette démarche, la formation risque de se révéler non seulement inefficace mais aussi 
frustrante pour les auxiliaires qui ont participé à la formation. 
 
En conclusion de cette partie, rappelons qu’un auxiliaire qualifié profite aux clients 
(conseils de meilleure qualité, gain de temps pour le vétérinaire, …), à l’équipe soignante 
ainsi qu’aux résultats et à l’image de la clinique. Selon APForm (2012a), un personnel bien 
formé, c’est l’assurance d’une influence directe sur le chiffre d’affaires de la clinique. 
 
VIII) MESURES CORRECTIVES ET DISCIPLINAIRES 
L'employeur a des attentes à l'égard du service pour lequel il rémunère un salarié. 
Partant de ce principe, le vétérinaire gestionnaire doit veiller à ce que le salarié agisse selon 
un comportement qui respecte les valeurs, les règles et les politiques en vigueur dans la 
structure. Le salarié doit être en mesure d'adopter une attitude professionnelle, d'offrir une 
bonne collaboration et de respecter l'ensemble des règles internes de l'organisation. Toutefois, 
Bréard (2000) explique que si un salarié omet, de façon volontaire ou non, de respecter une ou 
plusieurs de ces règles, l'employeur se doit de réagir. 
Certains vétérinaires gestionnaires évitent les conflits parce qu’ils les jugent trop 
destructeurs et chronophages (Ruby et DeBowes, 2007). Pourtant, Ruby et DeBowes (2007) 
rappellent que le conflit fait partie des relations normales entre les individus composant une 
équipe. Il est donc essentiel d’apprendre à les gérer, même si cela demande des compétences 
et un peu de courage. 
Pour Pérez (2011d), si le vétérinaire gestionnaire se positionne dans l’évitement, il 
commet une grave erreur de management susceptible d’être mal perçu par les collaborateurs. 
Ils peuvent y voir une faiblesse, peu propice à leur épanouissement et à la sérénité. Ruby et 
DeBowes (2007) ajoutent que les conséquences d’une mauvaise gestion des conflits peuvent 
être multiples : absentéisme, comportements destructeurs (commérage, boucs-émissaires, …), 
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perte de productivité, mauvaises relations avec les clients. Les conflits non gérés détruisent 
l’environnement du travail et mettent à mal l’activité. 
Avoir à faire face à une situation demandant l'application de mesures correctives voire 
disciplinaires est une préoccupation importante pour la majorité des employeurs (Dumais et 
al., 2003). Il est d’autant plus difficile pour le vétérinaire gestionnaire de choisir les actions 
appropriées qu’il doit veiller au bien-être de la structure et des l'employés, tout en respectant 
la loi et le Code du travail. L’exercice semble donc périlleux. Cette partie de la thèse a pour 
but de proposer une démarche permettant de mettre en place des mesures correctives et 
disciplinaires lors de l’identification de comportements indésirables. 
 
VIII.1] Notion de faute 
Il est indispensable pour le manager de faire la différence entre une erreur et une faute 
car seule cette dernière peut être sanctionnée. En effet, selon Lannes (2010), une erreur est 
parfois à relever mais souvent à passer sous silence, surtout si elle est ponctuelle. 
Selon Dumais et al. (2003), « La faute professionnelle concerne un manquement 
commis volontairement ou non par le salarié dans l'exercice de ses fonctions entraînant des 
conséquences dommageables pour l'entreprise ou causant un tort grave à l'usager ou au 
client en raison d'une négligence ou d'une erreur ». Elle peut constituer une cause juste et 
suffisante de congédiement. Toutes les fautes sont fondées sur un fait ou un ensemble de faits 
imputables au salarié caractérisant une attitude négligente ou malveillante de sa part (Cabinet 
Parras, 2013). Le salarié peut se voir reconnu responsable de trois types de fautes. 
Le premier type de faute est dit simple (ou faute légère). Elle ne peut pas constituer 
une cause réelle et sérieuse de licenciement. Il s’agit de l’inexécution fautive de la prestation 
de travail (Cabinet Parras, 2013). Le manquement est ponctuel et sans gravité. On peut citer 
comme exemple l’arrivée tardive d’un auxiliaire, qui si elle est isolée ne peut servir de base de 
licenciement (Barety, 2010). 
Le deuxième type est la faute grave. C’est la plus connue et la plus citée du Code du 
travail (Cabinet Parras, 2013). Elle peut aussi bien résulter d'un seul acte ou d'une seule 
omission, que d'une série de faits répréhensibles de moindre importance qui se répètent 
malgré des avertissements sérieux, et dont l'accumulation rend nécessaire la rupture 
immédiate du contrat de travail (Dumais et al., 2003). Elle se caractérise comme une faute 
rendant impossible le maintien du salarié dans l’entreprise (même pendant l’exécution du 
préavis) : vol, manquement aux consignes de sécurité, violences, insubordination notoire et 
harcèlement à l’égard d’autres salariés (Barety, 2010). 
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Le troisième et dernier type est la faute lourde. Elle se distingue des précédentes par la 
volonté délibérée du salarié de nuire à son employeur (Barety, 2010). Elle prive le salarié des 
indemnités de licenciement, de préavis mais aussi des congés payés. Par ailleurs, il pourra être 
condamné à verser une somme à l’employeur s’il lui a causé un préjudice (Cabinet Parras, 
2013). On peut citer comme exemple le fait d’effacer volontairement les disques durs des 
ordinateurs qui contiennent les fichiers clients de la clinique (Cabinet Parras, 2013). 
 
Du constat d’une faute par l’employeur, résultera une sanction. Elle correspond à une 
mesure répressive infligée par l'employeur au salarié pour une faute. Les principales formes 
de sanctions disciplinaires sont l’avertissement, l’amende, la perte d'avantages particuliers, la 
mise à pied disciplinaire, la rétrogradation et le licenciement (Dumais et al., 2003). La mise 
en place de mesures correctives disciplinaires a pour but de faire reconnaitre à l’employé les 
normes et politiques de la structure. Le but avoué étant de parvenir à modifier le 
comportement ou l’acte répréhensible par le salarié. 
 
VIII.2] Modèles de gestion des conflits 
Les conflits ont des impacts sur la productivité et le climat de travail d'une équipe 
(Dumais et al., 2003). Le vétérinaire gestionnaire doit être capable de gérer les échanges et de 
clarifier la situation lors de l'émergence de conflits. Allgeyer (2011) explique que chaque 
individu réagit selon sa volonté d’autorité et de coopération. Il distingue quatre catégories de 
réaction possibles (cf. tableau 10). 
 
Tableau 10 : modèles de gestion des conflits (Allgeyer, 2011) 
 Autorité Coopération 
Fuite - - 
Attaque + - 
Compromis - + 
Consensus + + 
 
Le premier mode de gestion d’un conflit est la fuite. Allgeyer (2011) considère qu’il 
s’agit d’une solution de facilité, mais qu’elle peut-être utilisée lorsque l’enjeu est peu 
important. Ce mode de gestion d’un conflit ne résout rien et ne permet pas de revenir en 
arrière pour s’affirmer ou pour parler. 
La deuxième réaction possible est l’attaque. Cette méthode permet d’imposer quelque 
chose (une idée, une procédure, …) mais génère quasi systématiquement de la frustration chez 
l’autre. De plus, cette méthode présente un risque d’escalade. 
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La troisième réaction est le compromis. Si cette technique permet de prime abord de 
stabiliser les choses, elle risque avant tout d’entrainer de la frustration au sein des deux 
parties.  
Enfin, le dernier mode de gestion des conflits est le consensus. Il s’agit là d’une vraie 
négociation et nécessite la coopération des deux parties. Ce mode de gestion des conflits est 
indispensable quand les enjeux sont essentiels pour la structure. 
Ce modèle de gestion des conflits démontre qu’il faut privilégier le consensus pour 
régler une situation de mésentente. 
 
VIII.3]  Conduite d’un entretien de recadrage 
Comme nous l’avons vu précédemment, il est indispensable de ne pas laisser 
dégénérer des situations liées à des comportements inappropriés de la part des salariés. Cela 
risque de nuire au fonctionnement de la structure et d’en altérer son image. Dans ces 
situations, avant d’avoir recours à des mesures disciplinaires, un recadrage ou la formulation 
de critique s’impose (Hervé, 2008). 
Hervé (2008) considère que certaines fautes commises par les salariés peuvent résulter 
d’une mauvaise gestion des ressources humaines. Il est donc primordial de s’assurer de sa 
propre irréprochabilité. En effet, la légitimité et la crédibilité d’une règle et à terme de celui 
qui l’exprime sont directement proportionnelles à l’exemplarité de celui qui prétend la faire 
respecter. Une fois cette étape de remise en cause passée, l’entretien peut avoir lieu. 
Différentes situations peuvent nécessiter la conduite d’un entretien. On peut citer les 
retards répétés, le non respect des règles d’hygiène ou encore l’insubordination. Dans ces cas, 
il est important de gérer les faux-pas avant qu’ils ne génèrent des tensions, voire des conflits. 
Pour réprimander efficacement, Pérez (2011d) explique qu’il ne suffit pas de « pousser 
un coup de gueule » ou de faire une leçon de morale sous le coup de l’émotion. En effet, à 
part se soulager, vider son sac, se venger, il est hautement probable qu’aucun changement de 
comportement ne sera obtenu. Formuler une réprimande, une remarque ou une critique doit 
être constructif, c'est à dire viser un changement, une amélioration (Perez, 2011d). Il est 
nécessaire de prendre en compte le contexte, les enjeux, tout en respectant un certain nombre 
de règles afin de réprimander efficacement. L’exercice de l’autorité ne doit jamais avoir lieu 
en public, au risque de rendre cette situation humiliante et de dégrader l’image du salarié 
(Hervé, 2008). 
De façon concrète, différents auteurs (Pérez 2008, 2011d et 2012b, Hervé, 2008) 
proposent une démarche structurée en plusieurs étapes, s’appuyant sur une communication à 
la fois directe et respectueuse de l’individu. 
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Tout d’abord, pour ne pas agir sous le coup de l’émotion et être le plus efficace 
possible dans la conduite de l’entretien, il est nécessaire de se préparer. Ensuite, il convient de 
décrire les faits sans porter de jugement. Dès lors, il faut expliquer ou rappeler ce que l’on 
attend en instaurant un échange constructif sur l’incident. Enfin, le vétérinaire gestionnaire 
doit conclure l’entretien et suggérer un plan d’action. L’ensemble de ces points sont 
développés ci-dessous. 
 
VIII.3.1) Préparation de l’entretien 
Selon Pérez (2008), l’entretien de recadrage est de tous les entretiens interpersonnels 
le seul qu’on ne puisse se permettre de rater. Selon lui, une réprimande ratée est pire que la 
faute que l’on a cherché à corriger. C’est la raison pour laquelle cet entretien, plus que tout 
autre, doit faire l’objet d’une préparation minutieuse. 
La préparation écrite est considérée comme obligatoire. En effet, il ne faut pas se 
surestimer en croyant trouver les bons mots le moment venu. Il s’agit de trouver un équilibre 
entre l’expression de ce qui ne convient pas tout en contrôlant son émotion et en préservant la 
motivation de l’interlocuteur (Perez, 2011d). C’est le meilleur moyen de réussir l’entretien, 
c’est-à-dire d’avoir avec son collaborateur un entretien entre adultes, consacré plus au futur 
qu’au passé, et dont l’objectif unique n’est pas le jugement mais l’amélioration de son 
comportement (Pérez, 2008). 
La récitation de critiques est déconseillée car elle ne touchera pas sa cible et ne sera 
pas efficace, à moins que l’objectif soit de complètement démotiver son salarié ! Il est 
indispensable de dominer son sujet et ses émotions plutôt que d’essayer de dominer son 
interlocuteur (Pérez, 2012b). Il faut se préparer, en notant ce qui ne va pas dans la situation 
actuelle. La formulation doit être précise, la remarque concise et concrète tout en reposant sur 
des faits. Exprimer un besoin clair est primordial pour éviter l’incompréhension et le défaut 
d’adhésion. Concernant les faits, notons qu’il est indispensable de ne pas réprimander des 
faits non vérifiés (les faits sont-ils réellement imputables au collaborateur ?). Les faits doivent 
être précis et circonstanciés (Pérez, 2008). 
 
VIII.3.2) Accueil et présentation des faits reprochés 
Dans un premier temps, il faut accueillir le collaborateur de manière positive, avec 
courtoisie, en lui indiquant l’importance que nous attachons à l’entretien auquel nous l’avons 
convoqué (Pérez, 2008 et 2011a). 
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Puis, il faut présenter au collaborateur les faits, c’est-à-dire ce qui, dans son 
comportement ou son travail, nous mécontente. Il ne s’agit pas là de critiquer mais bel et bien 
de lui montrer que son comportement ou sa manière de travailler pose un problème (Pérez, 
2012b). En effet, la formulation de critiques risque de blesser l’amour propre et de diminuer 
la fierté personnelle. Le salarié risque alors de réagir de manière « agressive » ou de se 
fermer. Cela doit être évité afin d’obtenir une communication efficace. En revanche, si nous 
lui présentons les faits calmement, nous l’amenons à réfléchir sur les conséquences de son 
comportement, donc à tenir compte de nos besoins et de nos intérêts. Nous commençons à le 
responsabiliser (Pérez, 2008). 
En résumé, une bonne réprimande est contemporaine mais jamais réalisée à chaud. 
Elle ne doit pas se faire devant témoin. Elle doit être factuelle et ne doit pas être réalisée sur 
l’émotionnel (Lannes, 2010). 
 
VIII.3.3) Echange et responsabilisation 
En règle générale, une fois que les faits ont été exposés, le salarié cherchera à se 
justifier en invoquant un certain nombre de raisons plus ou moins valables à ses yeux. Pérez 
(2008) considère qu’il est important d’écouter efficacement pour réussir à comprendre puis de 
le montrer (grâce à des reformulations). Ceci ne signifie pas que nous devons partager son 
point de vue (Pérez, 2008). Hervé (2008) précise qu’il est indispensable de ne pas se laisser 
aller à une écoute bienveillante des raisons qui ont conduit le salarié à commettre cette faute. 
Selon lui, le risque est que le collaborateur pense, consciemment ou non, qu’il a bien fait de 
commettre cette erreur, puisqu’il a obtenu ce qu’il souhaitait. Il est indispensable de conduire 
l’entretien de façon maîtrisée et mesurée. Le violence verbale ne résout rien et n’est le refuge 
que de l’incompétence managériale (Hervé, 2008). 
Pérez (2008) estime qu’il est d’autant plus facile de faire comprendre au salarié notre 
point de vue (nos problèmes, nos intérêts) que nous avons compris le sien. Par ailleurs, il est 
essentiel de dire ce que l’on attend. Il n’y a rien de pire que de ne pas montrer la voie d’une 
amélioration possible. Dans un tel entretien, il est essentiel de faire court, d’être ouvert (à la 
critique ou à la contre-attaque) et tolérant. En effet, un certain nombre de paramètres peuvent 
nous échapper et constituer de véritables excuses fondées (Perez, 2011d). Par la suite, il faut 
amener le salarié à proposer une solution qui, à l’avenir, lui permettra de résoudre ses 
problèmes sans le faire pour autant à notre détriment. Pérez (2008) conseille de rapidement 
passer à l’émission de solutions constructives plutôt que de s’enfermer dans des discussions 
stériles sur le passé. 
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VIII.3.4) Conclusion, ouverture et suivi 
En conclusion de l’entretien, il faut reformuler et préciser la solution trouvée. Le 
vétérinaire gestionnaire doit être capable d’inciter le salarié à réagir rapidement, tout en le 
remerciant pour sa bonne volonté et sa compréhension (Pérez, 2008). Par la suite, il est 
nécessaire de contrôler l’application des mesures correctives. Le vétérinaire gestionnaire peut 
proposer d’accompagner son collaborateur dans sa démarche (Pérez, 2010c). Après 
l’entretien, si le salarié corrige son comportement, il faudra exprimer sa reconnaissance. En 
revanche, si dans un délai raisonnable, il récidive en commettant une faute de même nature ou 
proche, il faudra à ce moment mettre en place des mesures disciplinaires comme présentée ci-
dessous (Hervé, 2008). 
Sigot (2011) rappelle que la légitimité du management en général et de la réprimande 
en particulier, repose, avant tout, sur la capacité d’exprimer régulièrement sa satisfaction. En 
effet, si le manager n’évoque le positif que pour faire passer une critique négative, les aspects 
positifs risquent d’être pris pour de l’hypocrisie ou de la manipulation. Un manager satisfait 
du travail d’un collaborateur doit le dire. 
Le tableau 11 récapitule les points clés de l’entretien de recadrage. 
 
Tableau 11 : récapitulatif de l’entretien de recadrage (Pérez, 2008) 
Phases Attitudes / Questions 
1. Accueil Courtoisie, attitude positive 
2. Présentation du problème 
 
Droit au but 
Attitude neutre 
Calme et précision 
3. Phase réceptive 
• Silence 
• Écoute réceptive 
• Reformulation constructive 
Intérêt 
Disponibilité 
Empathie 
 
4. Responsabilisation 
• Amener le collaborateur à proposer 
sa solution au problème 
Questions ouvertes 
5. Incitation/concrétisation 
• Résumer 
• Reformuler et inciter à agir 
Attitude incitative 
 
VIII.4] Gradation des mesures disciplinaires 
Les mesures disciplinaires sont utilisées afin de corriger un comportement, un geste 
inadéquat ou tout acte répréhensible commis par un employé. Cette façon de procéder vise 
principalement à éliminer le comportement fautif afin qu'il ne se reproduise plus, tout en  
incitant le salarié à corriger lui-même son comportement (Dumais et al., 2003). 
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L'application de mesures disciplinaires doit s'effectuer en prenant soin de respecter une 
gradation dans le niveau des sanctions imposées. Il n'existe pas de solution « miracle » 
applicable à tous les problèmes rencontrés. Chaque situation est unique et doit être analysée et 
traitée séparément en considérant l’ensemble des aspects légaux (Kieffer, 2011a). Cette partie 
n'a pas pour objectif d'indiquer comment agir lors de telles circonstances, mais plutôt de faire 
prendre conscience que ce type de situation est complexe à gérer et qu'il faut absolument se 
référer aux lois ou se faire conseiller par des spécialises en la matière. De plus, il faut être 
conscient que si des décisions ou des actes non adéquats sont posés, les employés disposent 
eux aussi de recours légaux contre l'employeur. Kieffer (2011a) prend l’exemple du cas d’un 
vol sur le lieu de travail. Cela constitue un acte immoral qui trahit la confiance de l’employeur 
et constitue une infraction pénale (article 311-1 du Code pénal). Pourtant, il explique qu’il 
convient de rester prudent quant à la sanction disciplinaire qui sera prise. Malgré la gravité de 
l’acte, il est nécessaire de prendre en considération le montant du vol ainsi que le passé du 
salarié concerné. De plus, il ne faut pas se précipiter et surtout il est obligatoire de disposer 
d’une preuve irréfutable (au risque de voir annuler la sanction et obliger l’employeur à régler 
des dommages et intérêts). La figure 10 propose une gradation des sanctions par étape pour 
l'application de mesures disciplinaires. 
 
Figure 10 : gradation des mesures disciplinaires  (Dumais et al., 2003) 
 
 
 
 
 
Première mesure : 
entrevue de 
conciliation et 
avertissement verbal 
Deuxième mesure : 
entrevue de 
conciliation et 
avertissement écrit 
Troisième mesure : 
entrevue de conciliation, 
avertissement écrit et 
mesure disciplinaire 
Quatrième mesure : 
congédiement ou 
suspension 
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Il s'agit d'un modèle d'application des sanctions adapté pour une faute disciplinaire 
survenue à plusieurs reprises. Selon la gravité de la faute, une étape peut être réalisée une 
deuxième fois avant de passer à la mesure suivante. A l’inverse, si la faute est considérée 
comme grave, ces étapes ne doivent pas être nécessairement respectées. L'intensité des 
sanctions disciplinaires peut varier du simple avertissement verbal au congédiement, en 
passant par l'avertissement écrit, l'amende, la perte d'avantages particuliers, la mise à pied 
disciplinaire et la rétrogradation. Il est donc essentiel d’adapter l'importance de chacune de 
ces infractions à la gravité de la sanction pouvant être appliquée (Dumais et al., 2003). 
 
VIII.4.1) Etape 1 : entrevue de conciliation, phase explicative 
Elle doit obligatoirement se faire en privé. On y discute du problème ou de la 
situation, et une solution est recherchée conjointement afin d'y remédier. Une période de 
temps sera déterminée afin de permettre à l'employé d'apporter les correctifs qui s'imposent. 
L'avertissement peut être verbal ou écrit. Une note écrite de ce qui a été discuté lors de 
l'entrevue doit être portée au dossier de l'employé (Dumais et al., 2003). Ce type d’entrevue 
correspond à l’entretien de recadrage vu précédemment. Déforêt (2011b) rappelle qu’à ce 
stade, une solution coopérative est toujours préférable à une solution autoritaire. 
 
VIII.4.2) Etape 2 : entrevue de conciliation, phase incitative 
Toujours en privé, on y discute cette fois des solutions envisagées antérieurement et on 
évalue si elles ont été mises en application correctement. On fait ressortir les comportements 
positifs et inadéquats. On indique clairement les attentes et on spécifie les changements 
attendus. L'avertissement doit être consigné par écrit et remis à l'employé. Une note écrite de 
ce qui a été discuté lors de l'entrevue et l'avertissement écrit doivent être portés au dossier de 
l'employé, de même qu'une copie de l'avertissement écrit (Dumais et al., 2003). 
 
VIII.4.3) Etape 3 : entrevue pour mesure disciplinaire, phase corrective 
Si les changements souhaités lors de l'entrevue précédente ne se produisent pas au 
cours de la période déterminée, le vétérinaire gestionnaire doit avoir recours aux mesures 
disciplinaires (Dumais et al., 2003). Kieffer (2011a) énumère les trois notions qui doivent 
permettre d’apprécier la gravité d’un acte. Tout d’abord, il est nécessaire de prendre en 
compte l’ancienneté du salarié. Ainsi, un salarié comptant plusieurs années d’ancienneté ne 
pourra être sanctionné d’une faute grave dans le cas d’un simple vol isolé. Ensuite, il faut 
apprécier le caractère isolé ou répété de la faute commise par le salarié. Enfin, le préjudice 
subi par l’employeur doit être évalué. Kieffer (2011a) rapporte le jugement d’un vol de 
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matériel de faible valeur commis par un salarié qui avait plus de dix ans d’ancienneté. Il a été 
considéré dans ce cas précis que le vol ne pouvait constituer une cause réelle de licenciement. 
L'entrevue doit se dérouler en privé. Un rapport de la rencontre doit être rédigé et les 
mesures disciplinaires doivent être écrites et portées au dossier de l'employé. L'employé doit 
contresigner le rapport porté à son dossier et une copie doit également lui être remise. Si 
l'employé est en désaccord avec les points discutés, il peut en faire mention et écrire une note 
à cet effet dans le rapport. La mesure disciplinaire choisie par l'employeur doit être appliquée 
(Dumais et al., 2003). 
 
VIII.4.4) Etape 4 : suspension ou licenciement, phase punitive 
L'organisation peut émettre, pour des raisons jugées sérieuses, des avertissements 
écrits en fixant des périodes raisonnables pour permettre un réajustement. Si l'employé ne se 
conforme pas aux demandes de l'employeur, il peut alors faire l’objet des mesures 
disciplinaires que sont la suspension sans solde ou le licenciement (Dumais et al., 2003). 
Selon Dumais et al. (2003), pour une même faute, il n’est pas démesuré de congédier 
un employé à qui un total de quatre mesures disciplinaires a été imposé sur une période d'un 
an et ce, toujours suivant la gradation des sanctions (Dumais et al., 2003). Il importe de 
mentionner que la décision finale revient à l'employeur quant à l'application des procédures et 
du rythme de gradation des sanctions. Pour en arriver à un licenciement, l'employé doit avoir 
commis une faute grave, ou alors il faut que l'ensemble des sanctions ait été appliquée de 
façon progressive. Le dossier de l'employé doit être complet et contenir des informations 
précises sur toutes les sanctions imposées et sur les faits qui lui sont reprochés. C'est la 
meilleure façon de se préparer à faire face à une plainte que pourrait éventuellement déposer 
l'employé auprès du Conseil des Prud’hommes pour licenciement sans cause juste et 
suffisante (Dumais 2003 et al. ; Kieffer 2011a). 
En conclusion de cette partie, Déforêt (2011b) rappelle que le vétérinaire gestionnaire 
doit être conscient que le client perçoit très bien les tensions qui peuvent exister entre les 
employés et / ou les responsables. Une équipe de travail qui s’entend bien est très valorisante 
pour une clinique et permet de travailler plus sereinement. 
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IX) SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
Le vétérinaire, en tant que chef d’entreprise, est responsable de l’organisation de 
l’hygiène et de la sécurité de sa structure (Avignon et al., 2011). D’après Martinez (2004), le 
Code du travail et les directives européennes imposent de nombreuses obligations à 
l’employeur comme la prévention des risques professionnels, la mise en place de procédures 
d’hygiène (aménagement des lieux de travail, aération, risques contaminants, …) et de 
sécurité, ou encore l’organisation d’une surveillance médicale des salariés (…).  
Avignon et al. (2011) énumèrent l’ensemble des responsabilités du vétérinaire 
gestionnaire qui doit être capable non seulement d’évaluer les risques mais aussi et surtout de 
les prévenir. La prévention des risques doit être une préoccupation pour l’employeur dès 
l’embauche du premier salarié, même en CDD. Le vétérinaire gestionnaire doit tout mettre en 
œuvre pour protéger des dangers professionnels tant physiques que mentaux. De ce fait, il doit 
choisir des équipements de travail, des substances chimiques ou encore un aménagement du 
lieu de travail répondant à la sécurité des salariés. Il lui incombe également d’évaluer les 
risques, pour chaque employé, en prenant en compte la nature de l’activité de la structure, 
l’activité propre du salarié et son exposition. Il doit constituer des fiches d’exposition 
individuelles. Il doit proposer des mesures de prévention des accidents. Il doit énumérer la 
liste des équipements de protection à porter lors d’exposition à des rayonnements ionisants, 
après avoir listé les risques que présentant ces rayonnements. Le vétérinaire gestionnaire doit 
donc veiller à de nombreux points pour parvenir à proposer à ces employés des conditions 
d’hygiène et de sécurité optimales et en respect des lois. 
Cette section de la thèse sur la gestion des ressources humaines en matière de santé et 
sécurité au travail veut appuyer les structures vétérinaires dans leur volonté d'assurer à leurs 
employés un milieu de travail sain. Dans un premier temps, nous aborderons les risques 
présentés par le métier d’auxiliaire vétérinaire. Ensuite, nous proposerons une démarche afin 
de permettre de contrôler, voire d’éliminer ces risques. Enfin, cette partie présentera différents 
aspects associés à la santé et la sécurité au travail comme les règles à respecter lors de 
maladie, lors de la survenue d’un accident du travail, les caractéristiques de la maladie 
professionnelle, les notions de stress au travail ou encore le harcèlement. 
 
IX.1] Notions de danger et de risque 
Pour la prévention professionnelle des risques du travail, il est dispensable de bien 
distinguer deux notions. La première notion est celle de danger du travail. C’est la propriété 
ou le pouvoir intrinsèque par lesquels une chose (matériel, système d’outillage, matières, 
pratiques, …) est susceptible de causer des dommages (bruits, micro-organismes, …). La 
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deuxième notion est le risque au travail. Dans ce cas, il s’agit de l’exposition à un danger, 
avec l’étude de la probabilité d’expression de ces dommages (Martinez, 2004). 
Les textes réglementaires régissant la prévention impliquent l’employeur à rechercher 
les risques professionnels (inventaire des dangers), puis à réaliser une analyse qualitative et 
quantitative des risques auxquels le personnel salarié est soumis par son contrat de travail 
(Martinez, 2004). 
Par le biais de différentes procédures, l’employeur devra tenter de limiter voire 
d’éliminer toutes les sources de danger pour la santé, la sécurité et l'intégrité physique des 
employés. Il devra également veiller à adapter l'environnement de travail des employés à leurs 
caractéristiques physiques. Enfin, il devra s’efforcer à sensibiliser le personnel à maintenir 
l'aménagement des lieux conforme aux règles de santé et de sécurité tout en veillant à la 
propreté (Dumais et al., 2003). 
 
IX.2] Risques inhérents au travail d’auxiliaire vétérinaire 
La littérature évaluant les dangers et risques liés aux activités vétérinaires n’est pas 
très abondante. Les études qui évaluent les risques spécifiques d’exposition professionnelle 
liés au métier d’auxiliaire vétérinaire sont encore plus rares. Fritschi (2000) estime cependant 
que les risques sont transposables à ceux subis par les vétérinaires. L’essentiel des articles 
concernent l’Amérique du nord et l’Australie. La première grande étude européenne est 
allemande et date de 2005 (Nienhaus et al.). Selon cette étude, chaque année, on estime à 
environ 2000, le nombre d’accidents et de maladies professionnelles liés à l’activité 
vétérinaire (incluant le personnel non vétérinaire) dans ce pays. Le chiffre est probablement 
sous-évalué compte tenu du fait que les arrêts de moins trois jours ne sont pas obligatoirement 
soumis à une déclaration (Nienhaus et al., 2005). Les risques professionnels varient en 
fonction de la zone d’exercice (urbaine, semi-rurale ou rurale) (Roussel et Barret, 2003). 
Selon cette étude française en milieu urbain, les risques apparus les plus fréquents sont les 
affections cutanées (allergies, irritations ou infections), les pathologies locomotrices 
accidentelles (pouvant être graves) et la multiplicité des contacts chimiques. 
Toujours en France, les accidents du travail enregistrés par la Caisse nationale 
d’assurance maladie (CNAM) sont relativement peu fréquents (Rose et Padiolleau, 2013). Ils 
concernent moins de 2,5 % des salariés chaque année. Toutefois, leur fréquence a grimpé de 
50 % entre 2006 et 2011, alors que le nombre de salariés n’a augmenté que de 18 % dans le 
même temps. Le plus souvent, les mains sont atteintes et les lésions les plus répandues sont 
les plaies de morsures ou celles liées à une erreur de manipulation d’objets tranchants (Rose 
et Padiolleau, 2013). 
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De façon plus globale, le métier d’auxiliaire vétérinaire expose à différents risque liés 
à la manipulation d’animaux, aux équipements (radiographies, aiguilles, …), aux substances 
utilisées (gaz pour l’anesthésie volatile, formaldéhyde, agents de chimiothérapie, …) ou 
encore à la répétition de mouvements (portage des animaux notamment) (Epp et Waldner, 
2012b). Selon une étude allemande auprès des vétérinaires et de leurs auxiliaires, le taux 
d’accident du travail est 2,9 fois plus élevé en médecine vétérinaire qu’en médecine humaine 
(Nienhaus et al., 2005). Si l’on regarde plus spécifiquement les accidents graves (c'est à dire à 
l’origine d’un arrêt de travail de plus de trois jours) le risque relatif est 9,2 fois supérieur à 
une équipe médicale humaine (Nienhaus et al., 2005). Environ 66 % de ces accidents sont liés 
aux animaux (morsures, griffures ou coups de pieds). Selon plusieurs études, 34 à 71 %  des 
vétérinaires rapportent au moins un accident du travail au sein de leur structure durant les 
trois à cinq dernières années (Gabel et Gerberich, 2002 ; Lucas et al. 2009 ; Epp et Waldner 
2012b ). Les facteurs de risque selon ces mêmes études sont le travail avec des grands 
animaux, le port de charges lourdes (incluant les animaux) ou encore le travail nocturne. 
Le but de cette partie est d’aborder l’ensemble des grandes catégories de risques 
auxquels sont exposés les auxiliaires. L’objectif n’est pas de faire une présentation exhaustive 
mais plutôt de démontrer la nécessité d’une réflexion appropriée sur ce sujet. Cette étape est 
nécessaire à la mise en place de mesures permettant de limiter voir contrôler ces risques. 
 
IX.2.1) Risque chimique 
Les maladies résultant de l’exposition à des agents chimiques sont difficiles à 
apprécier et à quantifier mais présentent essentiellement un risque sur le long terme (Nienhaus 
et al., 2005). Dans une étude de 2003, Roussel et Barret présentent les principales substances 
chimiques utilisées par les vétérinaires et les auxiliaires. Pour le ménage, des produits 
classiques sont utilisés comme les tensio-actifs anioniques et non anioniques. Pour l’entretien 
des locaux, le produit le plus utilisé pour désinfecter est l’eau de javel. Le matériel de soin est 
généralement nettoyé avec des ammoniums quaternaires et des produits contenant du 
formaldéhyde ou du glutaraldéhyde. Ce matériel est ensuite stérilisé par la chaleur sèche. Les 
mains sont lavées avec des solutions contenant de la chlorhexidine et des tensio-actifs ou de la 
polyvidone iodée. 
Barret et Roussel (2009) rappellent que la totalité de ces substances présente des 
risques. Ainsi, les produits de nettoyage peuvent être à l’origine d’effets dessicants et 
cytotoxiques, de dermites d'irritation et d’eczéma de contact, ou encore de rhinite et de 
broncho-pneumopathie (d'origine allergique). Les produits désinfectants comme les dérivés 
iodés peuvent induire des allergies cutanées (réactions peu fréquentes) ou des dermites 
irritatives alors que la chlorhexidine peut provoquer de l’eczéma de contact ou des accidents 
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anaphylactiques. Les produits antiseptiques peuvent générer des dermatoses de contact, 
notamment lors de l’utilisation de streptomycine ou de tylosine. Le formol est suspect de 
présenter un effet cancérigène. L’usage de gants (quotidien en médecine vétérinaire) est 
également susceptible de générer des phénomènes de réaction allergique immédiate (au latex 
notamment). 
Par ailleurs, les vétérinaires comme les auxiliaires rentrent en contact avec certains 
agents présentant un caractère potentiellement cancérigène, mais aussi mutagène et 
reprotoxique (Fritschi, 2000). On parle du potentiel « CMR » d’une substance. Les 
conséquences sur l’organisme de  l’exposition à ces substances ont fait l’objet de plusieurs 
études au sein de la population vétérinaire (Fritschi, 2000 ; Epp et Waldner, 2012b). Certaine 
substances cytotoxiques comme la doxorubicine ou encore la vincristine présentent un risque 
CMR et irritant, particulièrement pour les femmes enceintes. Les sources d’exposition sont 
l’injection accidentelle, l’inhalation, l’ingestion ou l’absorption par les muqueuses à partir du 
médicament ou encore des excrétas de l’animal traité (Epp et Waldner, 2012b). 
Enfin, l’exposition aux gaz anesthésiants est à considérer. En effet, le recours aux gaz 
anesthésique concerne près de 80 % des structures vétérinaires, et 69 % d’entre eux rapportent 
des expositions accidentelles à ces gaz aux cours des cinq dernières années (Epp et Waldner, 
2012b). Shirangi et al. (2007) précisent que le recours à l’anesthésie gazeuse est plus 
fréquentes pour les activités de petits animaux (92 %) et mixte (94 %) par opposition à 
l’activité grands animaux (42 %). L’exposition accidentelle est généralement secondaire à des 
fuites de gaz anesthésique le long du circuit ou au travers des masques à induction (utilisation 
en pédiatrie ou pour les nouveaux animaux de compagnie par exemple). Les mesures des 
valeurs d’exposition aux gaz anesthésiques sont plus importantes que celles recommandées en 
médecine humaine. Toutefois, la durée d’exposition est nettement moins importante, puisque 
7 à 18 fois moins longue (Fritschi, 2000). Les effets secondaires de l’exposition répétée à ces 
substances ont été décrits et sont variables. On peut citer les affections hépatiques, rénales, 
l’immunosuppression, et surtout la reprotoxicité (avortement, infertilité) (Fritschi, 2000 ; 
Roussel et Barret 2003 ; Shirangi et al., 2007 ; Epp et Waldner, 2012b). Les études sur le 
caractère carcinogénique de ces substances ne permettent pas de mettre en évidence un risque 
accru (Fritschi et al., 2000). 
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IX.2.2) Expositions aux rayons X 
De nos jours, la réalisation de radiographies fait partie du métier de vétérinaire. Pour 
cela, la contention des animaux est commune et donc l’exposition aux rayons X fréquente 
(Epp et Waldner, 2012b). Les études épidémiologiques montrent que l’exposition aux rayons 
X en milieu vétérinaire varie de 52 %  à 90 % (Fritschi, 2000). Cette exposition est d’autant 
plus importante que l’activité de la clinique est orientée vers la médecine des petits animaux. 
Ainsi, 90 % des salariés exerçant en activité mixte ou petits animaux sont exposés aux rayons 
X contre 37 % pour l’activité grands animaux (Shirangi et al., 2007). Les études 
épidémiologiques montrent une exposition croissante aux rayons X, au fur et à mesure du 
temps. Cette augmentation est essentiellement liée à la démocratisation de cet examen 
complémentaire (Fritschi, 2000). 
La dose de radiation reçue par un individu dépend du nombre de radiographies 
réalisées, du type de machine, de la distance par rapport aux rayons X et des composantes de 
la radioprotection (Epp et Waldner, 2012b). Il semble que les individus présentant la plus 
grande expérience professionnelle font preuve de moins d’attention vis-à-vis de la 
radioprotection et sont donc plus exposés aux rayons X (Shirangi et al., 2007 ; Epp et 
Waldner, 2012b). L’avènement du matériel de radioprotection est à l’origine d’une 
diminution significative des risques liés à l’exposition aux rayons X. 
Les effets carcinogéniques des rayons ionisants sont connus. Ils sont capables 
d’induire un risque accru au développement de cancers de la peau, de la thyroïde et des 
leucémies (Samet, 1997). Si le degré d’exposition des vétérinaires est en apparence important, 
le suivi dosimétrique révèle que les vétérinaires ne sont pas exposés à des seuils très 
important, et sont surtout bien moins exposés que les radiologues ou les chirurgiens humains. 
Les données statistiques françaises de la surveillance dosimétrique montrent que les 
travailleurs du secteur vétérinaire font partie des personnes les moins exposées (près de cinq 
fois moins qu’en dentaire, et quarante cinq fois moins que dans les services de radiologie 
humaine selon Aubert et al., 2004). 
A moins d’une défaillance d’équipement ou de procédure, Frischi (2000) estime que 
l’exposition aux rayons X des vétérinaires, et par extension des auxiliaires ne semblent pas 
capable d’induire un risque plus élevé de survenu de cancer. Même si le risque apparait faible, 
tous les salariés doivent disposer de moyens de protection adaptés (tablier, gants, lunettes) et 
d’un suivi de dosimétrie individuelle (Roussel et Barret, 2003). Ces notions seront 
développées dans la partie sur les moyens de prévention et de protection (ci-dessous). 
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IX.2.3) Risques biologiques 
Les vétérinaires ont les responsabilités morales et légales de veiller à apporter un 
milieu de travail sain pour leur personnel (Weese et al., 2002 [1]). Les risques biologiques 
auxquels sont exposés les auxiliaires vétérinaires sont les zoonoses (on peut citer comme 
exemple la brucellose, la teigne ou encore la rage), les blessures causées par des morsures ou 
des égratignures et les allergies (Epp et Waldner, 2012a). 
 
IX.2.3.1) Les zoonoses 
Les zoonoses correspondent à des maladies et infections transmissibles naturellement 
d’un animal vertébré à l’Homme et vice versa (Bourdoiseau, 2004a). Elles constituent un 
risque professionnel quotidien pour les vétérinaires et les auxiliaires. On estime que près de 
61 % des agents pathogènes humains sont des zoonoses, et que près de 75 % des maladies 
émergentes chez l’Homme sont des zoonoses (Scheftel et al., 2010). Il est fréquent que les 
salariés non vétérinaires ne soient pas entraînés à reconnaitre ces affections. Il est donc 
important que le vétérinaire gestionnaire connaisse les différents risques biologiques afin de 
pourvoir informer ses salariés et surtout mettre en place des mesures préventives (Weese et 
al., 2002a). 
Il existe de nombreuses zoonoses parasitaires et non parasitaires pouvant être à 
l’origine de maladies dont l’ampleur varie de légère et circonscrite jusqu’à mortelle 
(Bourdoiseau, 2004a). Selon une étude récente, 16,7 %  des praticiens rapportent, au cours 
des cinq dernières années, l’apparition d’une zoonose (Epp et Waldner, 2012a). La teigne est 
la zoonose la plus couramment citée (Roussel et Barret, 2003 ; Lucas 2009 ; Epp et Waldner 
2012a) mais l’exposition aux zoonoses varie en fonction de l’activité de la clinique. Ainsi, les 
zoonoses les plus fréquemment rapportés en médecine des carnivores domestiques sont les 
mycoses (teigne notamment) et les infections à Staphylococcus aureus résistant à la 
méticilline. En médecine des grands animaux, on retrouve plutôt Campylobacter et des 
mycoses. En médecine équine, il s’agit plutôt du virus du West Nile (Epp et Waldner, 2012a).  
A partir des années 2000, l’Institut de Veille Sanitaire (InVS) a mené un travail de 
hiérarchisation pour établir un programme d’actions prioritaires à propos des zoonoses non 
alimentaires en France. Un groupe d’experts pluridisciplinaires a établi une liste de zoonoses 
à considérer à partir de la liste complète de l’Office International des Epizooties (OIE). Trente 
sept zoonoses autochtones ont été retenues et classées en prioritaires, importantes ou peu 
importantes en fonction de la gravité de la maladie humaine, la fréquence de la maladie 
animale et l’existence de programme de surveillance à un niveau européen ou international 
(Guillot et Bourdoiseau, 2012). Le tableau 12 récapitule ces maladies. 
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Tableau 12 : liste des zoonoses « non alimentaires » (toutes espèces confondues) établie par 
l’institut de veille sanitaire en 2006 (Guillot et Bourdoiseau, 2012) 
Zoonoses prioritaires Zoonoses importantes Zoonoses peu importantes 
Brucellose Charbon Ankylostomose      /     Babésiose 
Echinococcose alvéolaire 
Grippe 
Encéphalite à tiques 
Hantavirus 
Cryptococcose 
Dermatite cercarienne 
Hydatidose Leishmaniose viscérale Dirofilariose            /          Ebola 
Leptospirose Pasteurellose Ecthyma contagieux 
Maladie de Lyme Streptococcose (S. suis) Ehrlichiose 
Mycobactérioses 
Chlamydophilose 
Toxocarose 
Tularémie 
Encéphalomyélite ovine 
Fièvre bouton. Méditerranéenne 
Rage 
Toxoplasmose 
West Nile 
Fièvre Q 
 Fièvre pourp. Mont. Rocheuses 
Maladie des griffes du chat 
Leishmaniose cutanée 
Méloïdose      /    Rouget du porc 
Teigne  / Typhus exanthématique 
 
Si le but de cette thèse n’est pas de présenter la prévalence de l’ensemble de ces 
infections, le vétérinaire gestionnaire doit garder à l’esprit le fait que les animaux peuvent être 
cliniquement sains mais représentés des sources d’agents de zoonose. Ainsi, on estime que 9,4 
% des chiens et 22,6 % des chats sains sont porteurs asymptomatiques (Giardia, 
Campylobacter jejuni, Toxocara cati, …) (Weese et al., 2002b). Par ailleurs, il est démontré 
que 90 % des reptiles sont porteurs de Salmonella spp. contre moins de 1 % des chiens et des 
chats (Weese et al, 2002a).  
Concernant les études épidémiologiques, deux maladies ressortent comme clairement 
associées aux métiers de vétérinaires et auxiliaires. La première est la toxoplasmose pour 
laquelle les études épidémiologiques montrent une différence significative de séropositivité 
entre les femmes issues de la population générale et celles issues de la population vétérinaire 
(environ 10 % contre près de 55 %) (Fritschi, 2000). Malgré cela, en France, le taux de 
séroprévalence de la toxoplasmose est en constante diminution depuis les années soixante 
(près de 80 % en 1960, un peu plus de 60 % en 1980 et un peu plus de 40 % en 2003) 
(Asselain, 2012). 
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La deuxième affection est la leptospirose. Si la majorité des cas reconnus relèvent 
d’une activité sportive en eau douce, on estime que 40 % des leptospiroses sont liées aux 
activités professionnelles qui favorisent les contacts fréquents avec l’animal domestique ou 
sauvage (manipulation de sang voir de sécrétions et d’excrétions contaminées puis pénétration 
dans l’organisme à la faveur d’une effraction cutanéo-muqueuse) (André-Fontaine, 2004). 
 
IX.2.3.2) Le risque de blessure 
Les morsures constituent un danger en raison du traumatisme physique et 
psychologique qu’elles occasionnent, et de l’inoculation éventuelle d’agents infectieux 
responsable de zoonoses (pasteurellose, maladie des griffes du chat ou encore rage en cas 
d’importation illégale). En France, leur fréquence a été estimée à 170.000 par an, soit un taux 
de 3 pour 1000 habitants. Ces chiffres sont vraisemblablement sous-évalués, et les morsures 
médicalisées, ne représenteraient que un pour six de l’ensemble des morsures (Bénet et 
Haddad, 2004). Selon une étude, au cours des douze derniers mois, 48 % des vétérinaires 
rapportent une morsure par un chien avec effraction cutanée contre 67 % par griffure ou 
morsure de chat (Fritschi et al., 2006). Selon une autre étude récente, 93 % des 806 praticiens 
interrogés rapportent une blessure de quelque nature que ce soit au cours des cinq dernières 
années, ayant conduit pour 17 %  d’entre eux à un arrêt de travail d’une journée ou plus (Epp 
et Waldner, 2012b). D’après une autre étude des mêmes auteurs, il s’avère, que 86 % des 
griffures et des morsures sont le fait des chats (Epp et Waldner, 2012a). Une morsure ou une 
griffure est rapportée par 98 % des auxiliaire suite à la contention ou à la manipulation 
d’animaux (Rose et Padiolleau, 2013). 
On estime que 3 à 18 % des morsures de chien et 28 à 80 % des morsures de chat 
deviennent infectées. Pasteurella spp. est responsable d’environ 75 % des infections 
secondaires à une morsure de chat contre 50 % suite à une morsure de chien (Talan et al., 
1999). Les morsures (canines comme félines) peuvent être à l’origine de cellulite, abcès ou de 
séquelles encore plus sévères comme sepsis, arthrite, endocardite ou infection du système 
nerveux central. Ces conséquences résultent de la présence de nombreux agents pathogènes 
situés dans les bouches de ces espèces (Epp et Waldner, 2012a). Rappelons que la majorité 
des infections humaines par Bartonella (maladie des griffes du chat) résulte de morsures ou 
de griffures par des chats. Les infections sont généralement discrètes et d’extension limitées  
(papule, adénomégalie locorégionale, fièvre) (Weese et al., 2002a). 
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IX.2.3.3) Le risque allergique 
Le développement d’allergie est fréquemment rapporté dans la population vétérinaire. 
Selon une étude portant sur des vétérinaires, 39 % des praticiens développent une allergie au 
cours de leur carrière (Epp et Waldner, 2012a). Les agents causaux les plus fréquemment 
incriminés sont les fluides biologiques (36 %), les poussières (28 %), les poils (48 %), le foin 
(25 %) ou encore les gants en latex (15 %). Il est probable que les auxiliaires vétérinaires, 
évoluant dans le même milieu, soient exposés aux mêmes types d’allergies. Concernant la 
fréquence, 39 % des auxiliaires rapportent l’apparition d’une allergie au cours de leur activité 
(Rose et Padiolleau, 2013). 
 
IX.2.4) Risques physiques 
Les risques physiques auxquels sont exposés les auxiliaires sont nombreux. Dans cette 
partie, nous allons aborder les risques physiques inhérents à l’activité physique, puis ceux 
associés à la manipulation des animaux et enfin ceux associés aux injections. 
 
IX.2.4.1) Risques physiques liés à l’activité physique 
Le premier risque à considérer est celui de chutes et de glissades qui est considéré 
comme la première cause d’accident (INRS, 2012). Ensuite, il faut considérer les risques de 
lombalgies, de troubles musculo-squelettiques ou d’accidents liés notamment aux 
manutentions répétées de charges et d’animaux. Ce type d’atteinte est rapporté par plus de 50 
% des auxiliaires (Rose et Padiolleau, 2013). Barret et Roussel (2009) précisent que le poids 
moyen des carnivores domestiques est estimé à 12 kg mais peut atteindre 70 kg voire plus. 
Les contraintes posturales sont également importantes puisque la station debout est quasi 
permanente pour de nombreuses activités de l’auxiliaire (actes de soins, radiographies, 
intervention chirurgicale) (Barret et Roussel, 2009). 
 
IX.2.4.2) Risques physiques associés aux animaux 
Les animaux soignés en clinique peuvent être grands et/ou lourds, ou être capables de 
mordre, taper ou griffer en réponse à leur manipulation (Fritschi et al., 2006). Ils représentent 
donc un risque physique pour les auxiliaires vétérinaires. Au cours de leur carrière, on estime 
que deux tiers des vétérinaires seront exposés à un accident grave lié à un animal responsable 
d’un arrêt de travail et/ou d’une hospitalisation. Ce type de statistique n’existe pas 
précisément pour les auxiliaires. Malgré cela, on peut supposer que ce taux est relativement 
proche (Scheftel et al., 2010). 
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Par ailleurs, au cours des douze derniers mois, 26 % des praticiens rapportent au moins 
un traumatisme physique au cours de leur activité touchant un vétérinaire ou un auxiliaire. Le 
risque est d’autant plus important que l’activité clinique se porte sur une activité mixte ou à 
orientation grands animaux (facteur de risque multiplié par 10 selon Fritschi et al., 2006). 
Toutefois, les grands animaux (chevaux et vaches) génèrent près de 51 % des accidents liés 
aux animaux chez les vétérinaires alors que ce sont les carnivores domestiques (chiens et 
chats)  qui représentent 54 %  des accidents liés aux animaux chez les auxiliaires vétérinaires 
(Nienhaus et al., 2005). Plusieurs études mettent en évidence la plus grande sensibilité des 
salariés à faible expérience professionnelle au risque d’accident (Gabel et Gerberich, 2002 ; 
Fritschi et al., 2006). Ce constat doit inviter le praticien à un meilleur encadrement de ses 
jeunes salariés. 
 
IX.2.4.3) Risques physiques liés aux aiguilles 
La dernière catégorie de risque physique qui doit être abordée concerne les piqûres 
accidentelles par des aiguilles. Ce type d’incident est considéré comme le plus fréquent au 
sein du personnel médical (Weese et Jack, 2008). Ainsi, 58 à 74 % des vétérinaires et 
auxiliaires rapportent une blessure accidentelle par une aiguille récente (moins de cinq ans) 
(Weese et Faires, 2009 ; Epp et Waldner, 2012b). Selon Weese et Faires (2009), 93 % des 
auxiliaires déclarent une blessure par piqûre au cours de leur carrière, dont 74 % au cours de 
l’année précédente. De plus, pour les 7 % ne déclarant pas de piqûre accidentelle, 44 % 
d’entre eux bénéficient d’une expérience professionnelle de moins d’un an. La plupart des 
auxiliaires rapportent de nombreux incidents. Cette étude rapporte également que 3,5 % des 
accidents ont nécessité des soins médicaux et 0,8 % ont été à l’origine d’un arrêt de travail. 
Cette étude démontre également que la plupart des blessures ne sont pas signalées aux 
employeurs. Le facteur risque augmente en partie à cause du manque de coopération des 
animaux soignés (Leggat et al., 2009). 
Selon une étude américaine (Wilkins et Bowman, 1997), on estime que 16,4 % des 
piqûres accidentelles par des aiguilles sont responsables d’effets secondaires. Les 
conséquences sont généralement localisées (85,8 %) et peu sévères (87,2 %). Cependant, 
certains incidents peuvent avoir des incidences plus sévères voir systémiques : risque 
d’infection, de blessure et exposition à certaines substances chimiques. 
En médecine humaine, les piqûres accidentelles peuvent être la source de 
contamination infectieuse graves (virus des hépatites B et C mais aussi HIV). En médecine 
vétérinaire, les zoonoses sont fréquentes, mais il existe peu d’agents pathogènes susceptibles 
d’être transmis par voie sanguine (Leggat et al., 2009). Le seul risque possible est théorique et 
concerne B. henselae. A ce jour, aucun cas n’est rapporté. Les deux seuls cas de 
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contamination après piqûre accidentelle concernent le cas d’un herpesvirus provenant d’un 
singe Rhésus, et un cas de blastomycose après cytoponction à l’aiguille fine. Le risque de 
transmission accidentelle d’un agent infectieux après piqûre accidentelle semble donc mineur 
pour les vétérinaires et leurs auxiliaires (Leggat et al., 2009), même s’il existe à ce jour trop 
peu de données sur le sujet pour conclure (Weese et Faires, 2009). 
Même si la majeure partie des piqûres accidentelles par des aiguilles sont mineures, de 
sérieuses conséquences peuvent en découler : simple inflammation, formation d’un abcès, 
constitution d’une arthrite, nécrose localisée, ou encore lésions nerveuses localisées, et autre 
réaction allergique (avec spasme laryngé ou bronchique) (Wilkins et Bowman, 1997 et Weese 
et Faires, 2009). 
Enfin, les piqûres accidentelles exposent à certaines substances chimiques. Ainsi 41 % 
des auxiliaires rapportent une exposition à des sédatifs, 39 % à des antibiotiques, 30 % à des 
agents anesthésiques et même 13 % à des produits euthanasiants (Weese et Faires, 2009). Un 
cas d’avortement est rapporté chez une vétérinaire après l’injection accidentelle d’une 
prostaglandine (Wilkins et Bowman, 1997). 
 
IX.3] Démarche pour éliminer les dangers 
La démarche de prévention doit être menée par une personne qui connaît bien la 
clinique et ses habitudes de travail. La participation des employés est importante dans ce type 
de démarche, étant donné qu’ils travaillent quotidiennement sur les lieux. De façon 
schématique (cf. figure 11), Dumais et al. (2003) proposent une démarche en trois étapes. 
Tout d’abord, il convient d’identifier le danger (cf. partie précédente). Ensuite, il est 
nécessaire de mettre en place des mesures correctives et de garantir une prévention des 
éventuelles récidives. Enfin, il est indispensable de contrôler la mise en application de ces 
mesures. 
Figure 11 : trilogie de gestion des dangers 
 
 
IX.3.1) Etape 1 : identifier 
Les risques professionnels recouvrent l’ensemble des dangers potentiels auxquels les 
salariés peuvent être confrontés dans l’entreprise. Ils doivent être identifiés de façon 
exhaustive, pour chaque poste de travail et chaque activité. Ils doivent être rapportés et 
consignés dans le document unique d’évaluation des risques (DUER) (Péroux, 2010).  
 
1. Identifier 3. Contrôler 
 
2. Corriger et prévenir 
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Les différents risques auxquels sont exposés les auxiliaires vétérinaires ont été 
développés précédemment. L’INRS (2011) résume l’exposition des professionnels de santé 
aux risques de chutes et de glissades (considérés comme la première cause d’accident), à 
l’activité physique (lombalgies, troubles musculo-squelettiques, …), aux risques 
psychosociaux (stress, burn out, violences, …), aux risques infectieux (zoonose, morsures, 
…) des soins d’hygiène mais aussi des activités d’entretien, de nettoyage du linge ou de 
gestion des déchets, aux risques chimiques, et les risques liés aux rayonnements ionisants. 
Il est important d'inciter les employés à signaler les dangers liés à la santé et à la 
sécurité dans leur environnement de travail dès qu'ils les identifient. Péroux (2010) estime que 
cela devrait être une préoccupation quotidienne. Outre leur capacité à identifier des sources 
d’accidents non décrits, les salariés sont susceptibles d’analyser les situations présentées, et 
leur implication leur offre la possibilité de se former et de s’approprier le texte. 
 
IX.3.1.1) Origine et principes du DUER 
La notion d’évaluation des risques apparaît dans le Code du travail en 1991, après la 
transposition en droit national de la directive n° 89/391/CEE. L’article L.230-2 introduit 
d’une part l’obligation pour l’employeur d’assurer la santé et la sécurité des travailleurs, et 
d’autre part celle de procéder à l’évaluation des risques et de mettre en œuvre des actions de 
prévention (choix des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, de 
l’aménagement ou du réaménagement des lieux de travail…) (Chambre de commerce et 
d’industrie, 2012). Dix ans plus tard, le décret 2001-1016 du 5 novembre 2001 ajoute 
l’obligation pour l’employeur « de créer et de conserver un document transcrivant les résultats 
de l’évaluation des risques », associée à une autre disposition réglementaire qui prévoit un 
dispositif de sanctions pénales en cas de non-respect des obligations relatives à la prévention 
des risques (Rose et Padiolleau, 2013). Actuellement, le code du travail stipule (articles 
L.4121-1 à L.4121-4) que « l’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs ». Ces mesures impliquent 
donc des actions de prévention des risques professionnels, des actions d’information et de 
formation ainsi que la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés (Rose et 
Padiolleau, 2013). 
La loi n’impose aucun modèle pour la construction du DUER, puisque celui-ci doit 
être adapté à chaque entreprise (Chambres de commerce et d’industrie, 2012). Il peut être 
produit sur papier ou de façon électronique. Sa rédaction peut paraitre rébarbative pour le 
praticien mais vise à sécuriser le travail de toute l’équipe (Rose et Padiolleau, 2013). C’est 
l’occasion pour le gestionnaire de se pencher sur les dangers auxquels peuvent être exposés 
les vétérinaires et leurs salariés. Ensuite, chacun est libre de déterminer les procédures à 
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mettre en place ou les adaptations du lieu de travail afin de limiter le risque (Rose et 
Padiolleau, 2013). Un document type a été mis à disposition par le Syndicat National des 
Vétérinaires d’Exercice Libéral (SNVEL) et un exemple est proposé en annexe 18. 
Le DUER est obligatoire et doit permettre de prévenir ou de gérer au mieux la 
survenue d’un accident. Cependant, l’évaluation ne peut être une démarche éphémère. Elle 
doit être continue et faire l’objet de mises à jour annuelles ou survenir à l’occasion de 
modification des conditions de travail (CRAM, 2008). De plus, la survenue d’un accident du 
travail ou l’apparition d’une nouvelle maladie du personnel constitue également des occasions 
d’une mise à jour (Péroux, 2010). Péroux (2010) rappelle l’exemple du virus de la grippe A 
(H1N1). Lors de la crise, le ministère de la Santé a fortement sensibilisé la population 
française sur les moyens de prévention à mettre en œuvre et les mesures à prendre en cas de 
pandémie. Le vétérinaire employeur, tenu d’assurer la santé de son personnel au sein de son 
entreprise, a du intégrer ce danger dans le DUER, communiquer cette information et former 
ses salariés (se laver les mains régulièrement, éternuer dans le creux du coude, …). 
La rédaction du DUER doit être une démarche collective. En effet, les salariés sont 
souvent les mieux placés pour connaitre les situations dangereuses. Il est donc essentiel de les 
associer à la démarche par la création d’un groupe de travail afin de permettre une meilleure 
prise en compte de la réalité de l’activité professionnelle (Péroux, 2010). 
 
IX.3.1.2)  Synthèse des informations recensées par le DUER 
Bien qu’aucune forme de DUER n’est exigée (rédaction numérique ou manuscrite), 
Avignon et al., (2011) précisent que certains éléments de contenu sont obligatoires. Ils sont 
listés ci-dessous (d’après Avignon et al., 2011 et Péroux 2010) : 
- renseignements généraux de l’entreprise : activité, personnel (postes, effectifs) ; 
- organismes importants et leurs coordonnées (inspection du travail, médecine du travail, 
Samu, pompiers, centre antipoison, …) ; 
- équipements et conditions de travail avec une liste des risques inventoriés : 
o situations de travail (utilisation de machines, nettoyage des locaux, exposition à des 
substances, agents biologiques ou rayonnements, manipulation d’objets dangereux, …) ; 
o fiabilité des lieux (matériel de premier secours, dispositifs de sécurité dans les locaux, 
procédures d’évacuation, prévention des risques, …) ; 
o ambiance et confort des bâtiments (ventilation, éclairage, température, bruits, rythme de 
travail, …) ; 
o aménagement et hygiène du site (installations sanitaires, équipements pour le personnel, 
nettoyage et désinfection des locaux, …) ; 
- analyse de ces risques ; 
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- moyens de les réduire à la source ou de s’en prémunir ; 
- éléments de protection individuelle et collective ; 
- date de la création et de la dernière mise à jour du DUER ; 
- actions d’informations et de formation du personnel ; 
- recensement de l’ensemble des accidents du travail. 
 
Pour chaque unité de travail, la rédaction du DUER nécessite un inventaire et un 
classement des risques. L’inventaire peut être réalisé à partir de l’historique des éventuels 
incidents ayant eu lieu (blessures, chutes, accidents avec ou sans arrêt, arrêts de travail pour 
maladies professionnelles), de la consultation des rapports de vérification périodique 
(installations électriques, extincteurs), des rapports d’expertise, des fiches de données de 
sécurité des produits chimiques, des observations de l’Inspection du travail, des contrôleurs de 
la Cram, du médecin du travail. En fait, tous les documents liés à la sécurité dans l’entreprise 
doivent servir à l’inventaire. Le classement doit prendre en compte des critères tels que la 
gravité de l’accident (bénin, avec arrêt, grave), le nombre de salariés concernés et la fréquence 
d’apparition du risque (faible, moyen, fort). Il est conseillé de faire figurer les actions de 
prévention pour réduire ou éliminer ces risques et de les inscrire dans un plan d’action annuel 
(Chambre de commerce et d’industrie, 2012). 
 
IX.3.1.3) Proposition d’une démarche pour élaborer un DUER 
La fiche d’entreprise constitue une base de réflexion. Elle est envoyée par le médecin 
du travail à la suite de son inspection de la structure vétérinaire réalisée dans l’année qui suit 
sa création (article D.4624-37 du Code du travail). Outre une synthèse des caractéristiques des 
locaux et des mesures d’hygiène générale (aération, chauffage, …), elle détaille les principaux 
facteurs de risque et les effectifs de salariés qui y sont exposés. Elle précise les actions mises 
en œuvre ou conseillées pour les réduire. Elle récapitule aussi le nombre d’accidents du travail 
et les maladies professionnelles déclarées pour l’établissement. Cette fiche peut donc guider 
la réflexion et la rédaction du document unique (Rose et Padiolleau, 2013). 
Différents documents sont également disponibles auprès de la médecine du travail ou 
sur internet pour guider chaque praticien à dresser le bilan des risques dans son activité. Ainsi, 
on peut citer le « guide d’évaluation des risques – structures vétérinaires » qui est le fruit 
d’une collaboration entre la caisse régionale d’assurance maladie (CRAM) des Pays-de-Loire 
et différents confrères vétérinaires (Rose et Padiolleau, 2013). Dans ce guide, pour chaque 
risque (contention des animaux, contamination par des agents pathogènes, …), les situations 
dangereuses y sont détaillées, ainsi que des mesures de prévention adaptées (CRAM, 2008). 
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A partir de ces différents documents, une méthodologie simple et accessible à tous les 
salariés doit permettre d’atteindre les objectifs de l’évaluation des risques. Cette méthodologie 
ne doit pas être destinée aux seuls initiés de la prévention des risques professionnels (CRAM, 
2008). Pour aider à la réalisation de ce document, l’employeur peut s’appuyer sur la médecine 
du travail, l’inspection du travail, l’ANACT (Agence Nationale pour l’Amélioration des 
Conditions de Travail) ou son équivalent régional (ARACT), la CRAM, les syndicats 
professionnels, les centres techniques, les organismes de contrôle, des consultants spécialisés 
et la Chambre de Commerce et d’Industrie (Chambre de commerce et d’industrie, 2012).  
Une méthode en sept étapes à respecter est proposée par la CRAM (2008) : 
1. Faire l’inventaire des unités de travail dans la structure. Le guide d’évaluation des risques 
au sein des structures vétérinaires (CRAM, 2008) identifie six unités de travail : accueil de la 
clientèle et gestion des stocks, consultation, imagerie, chirurgie (blocs, préparation 
chirurgicale des animaux, stérilisation, soins, …), hospitalisation et visites/déplacements. 
2. Identifier et sélectionner les situations dangereuses liées à chaque unité de travail. Pour 
cela, il convient de ne pas tenir compte des mesures de prévention existantes. 
3. Estimer pour chaque situation dangereuse la gravité des dommages potentiels (d’une 
simple gêne liée à une tâche répétitive ou à un bruit persistant par exemple, jusqu’à un 
accident ou une maladie susceptible d’être mortelle) et la fréquence d’exposition des salariés 
aux dangers. Afin d’apprécier ces deux composantes, des grilles d’évaluation peuvent être 
utilisées (Rose et Padiolleau, 2013) pour faciliter l’attribution d’un coefficient (se référer aux 
tableaux 13 et 14). Cette étape est indispensable et permet de calculer le risque brut 
(fréquence x gravité). 
 
Tableau 13 : grille d’estimation de la fréquence (Rose et Padiolleau, 2013) 
Evènement Fréquence 
Exceptionnel (< 1 fois / semaine) 2 
Périodique (toutes les semaines) 4 
Fréquent (tous les jours) 8 
Continu (> 4 heures / jour) 16 
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Tableau 14 : grille d’estimation de la gravité (Rose et Padiolleau, 2013) 
Evènement Gravité 
Gène, fatigue… 1 
Accident bénin sans arrêt de travail 2 
Accident ou maladie entrainant un arrêt de travail 4 
Accident ou maladie entrainant des séquelles 8 
Accident ou maladie pouvant être mortel 16 
 
4. Hiérarchiser les risques en se donnant une priorité de 1 à 3. Afin d’aider dans cette 
démarche, la figure 12 propose une étude de la corrélation entre la gravité du dommage et la 
fréquence d’exposition (CRAM, 2008). 
 
Figure 12 : hiérarchisation des risques (CRAM, 2008) 
 
 
5. Lister les mesures de prévention existantes correspondant à la situation dangereuse 
identifiée. Le tableau 15 attribue un coefficient à chaque moyen de prévention existant. 
 
Tableau 15 : grille d’estimation des moyens de prévention (Rose et Padiolleau, 2013) 
Moyens de prévention 
Facteur 
d’atténuation 
Aucun moyen 1 
Procédures, consignes, formations, sensibilisations ou équipements de 
protection individuelle adaptés et portés 
2 
Procédures, consignes, formations, sensibilisations et équipements de 
protection individuelle adaptés et portés 
4 
Procédures collectives adaptées 8 
Procédures collectives adaptées avec suivi d’efficacité périodique 16 
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6. Estimer à nouveau les risques en évaluant l’adéquation et l’efficacité des mesures de 
prévention existantes. Pour cela, il convient de calculer le risque résiduel à partir de la 
formule suivante : ([gravité x fréquence] / facteur d’atténuation). 
7. Proposer alors des mesures de prévention à mettre en place si le risque résiduel est encore 
important. Rappelons qu’un exemple de DUER est proposé en annexe 18. 
 
En synthèse, le DUER doit être présent dans chaque structure vétérinaire car il est 
indispensable mais aussi obligatoire (Rose et Padiolleau, 2013). Il permet de recenser les 
risques inhérents à la structure. Il permet à chacun, après qu’il en est pris connaissance, d’être 
le plus performant possible dans la prévention des risques et d’adopter les mesures adaptées 
en cas d’incident. Sa mise à jour régulière en fait un outil adapté à chaque changement ou 
évolution (Péroux 2010). Une fois rédigé, le DUER doit être mis à la disposition permanente 
des employés, dans un endroit connu et accessible. Il doit être facilement compréhensible. 
Tout nouveau salarié doit être informé des risques qu’il encoure au sein de l’entreprise 
(Avignon et al., 2011). Il doit également être tenu à la disposition du médecin du travail, de 
l’Inspection du travail, des agents des services de prévention des organismes de sécurité 
sociale comme la Cram (Chambre de commerce et d’industrie, 2012). Thual (2013) rappelle 
qu’en cas de contrôle, son absence peut entrainer une amende de 1500 € à 3000 € en cas de 
récidive. 
 
IX.3.2) Etape 2 : corriger et prévenir 
Lors de la mise en place d’une démarche pour éliminer les dangers, la première étape 
permet l’identification des différents dangers. Mais, l’évaluation n’est pas une fin en soi. Elle 
doit avant tout servir à planifier des actions de prévention dans l’entreprise, en tenant compte 
des priorités (CRAM, 2008). 
Scheftel et al. (2010) expliquent que le vétérinaire gestionnaire se doit d’encourager 
chacun de ses salariés à rapporter toutes les formes d’incidents, de la piqûre d’aiguille à la 
morsure, en passant par les griffures et les expositions aux agents infectieux à potentiel 
zoonotique. Cela permet de consigner les incidents et éventuellement de favoriser la mise en 
place de réflexions visant à limiter ces incidents. 
Lorsque le danger ne peut être éliminé (exemple de la radiographie), il faut faire en 
sorte de le réduire ou de le maîtriser (par des protections en plomb, …). Pour parvenir à une 
prévention optimale, il est indispensable d’informer, de sensibiliser et de former son 
personnel (Barret et Roussel, 2009) : hygiène et sécurité vis à vis du matériel et des animaux, 
information sur les risques des agents biologiques (les zoonoses et particulièrement la 
toxoplasmose), tenir les vaccinations à jour (diphtérie, tétanos, poliomyélite mais aussi rage), 
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formation et information sur le risque chimique, notamment des gaz anesthésiques mais aussi 
des médicaments anticancéreux cytotoxiques. 
Scheftel et al. (2010) considèrent que la formation est obligatoire pour parvenir à une 
bonne prévention des incidents professionnels. Ces formations peuvent être internes 
(personnes chargées de la radioprotection, de la chimiothérapie) mais également externes. 
Notons que de nombreux centres de formation proposent des formations dans différents 
domaines. 
L’objectif de cette partie de la thèse est de fournir des exemples concrets d’outils de 
prévention des différents risques identifiés pour les salariés. Chaque catégorie de risque sera 
abordée. Cette partie n’a pas vocation à établir une liste exhaustive des outils de prévention. 
 
IX.3.2.1) Prévenir les risques chimiques 
L’employeur est tenu de rechercher et de classer les produits chimiques et les 
médicaments toxiques. Il est parfois prudent de demander conseil au médecin du travail pour 
le repérage des produits classés CMR. De là, l’employeur devra établir des procédures 
générales pour la manipulation, l’élimination des produits chimiques et le risque de 
projection. Notons qu’il faut veiller à un stockage adapté pour chaque produit, et sécuriser 
notamment l’accès aux produits d’euthanasie (Agnel et al., 2007). Il faut veiller à ne pas 
entreposer des grandes quantités de produits à risque (alcool, éther, mais aussi produits pour 
le développement des radiographies, …). 
Concernant l’usage des molécules présentant un profil CMR, un collectif vétérinaire a 
établi un guide de bonnes pratiques visant à réduire l’exposition et les risques liés à 
l’utilisation de ces produits (Bastien et al., 2009). Les mesures consistent, par exemple, à 
l’usage de système clos d’injection (évitant ainsi toute projection de la substance et tout risque 
d’injection accidentelle) et à la mise en place de tenues obligatoires de protection. Le recours 
à des procédures écrites est par ailleurs obligatoire. 
L’exposition accidentelle aux gaz anesthésiques résulte principalement de la mauvaise 
qualité du circuit d’évacuation des déchets gazeux ainsi que des fuites lors d’anesthésie des 
animaux à l’aide d’un masque (Epp et Waldner, 2012b). Les mesures préventives consistent à 
améliorer la ventilation de la salle de chirurgie, optimiser l’évacuation des déchets gazeux, 
utiliser des techniques d’induction alternatives (en limitant notamment l’usage des masques et 
des boites), privilégier le système à circuit fermé ou semi-fermé, procéder à un entretien 
régulier de ces installations et interdire l’accès des femmes enceintes au bloc opératoire 
(Agnel et al., 2007 ; Shirangi et al., 2007 ; Epp et Waldner, 2012b). Ces mesures sont simples 
à mettre en place et permettent de limiter significativement le risque d’exposition accidentelle. 
Si l’exposition à des inhalations accidentelles est fréquente (69 % d’une population 
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vétérinaire interrogée), moins d’un pour cent des personnes exposées a consulté un médecin 
ou manqué un jour de travail (Epp et Waldner, 2012b). 
Si l’employeur a des obligations vis-à-vis de son personnel, il faut garder à l’esprit que 
l’employé doit suivre les règles qui lui sont présentées (Agnel et al., 2007). Il doit notamment 
respecter les concentrations préconisées et éviter les mélanges lors de l’utilisation de produits 
d’entretien. Il doit utiliser des collecteurs pour les produits et matériels de soins tout en 
utilisant des protections adaptées (gants et lunettes par exemple) (Agnel et al., 2007). Après 
avoir été présentées, les mesures de prévention lors de la manipulation de produits dangereux 
doivent être consignées (stocker les produits loin d’une source de chaleur, les conserver dans 
un endroit aéré, ne pas fumer à proximité, ne pas placer ces substances à côté d’un appareil 
électrique, …). Lors d’incident, la procédure de prise en charge doit être connue, ou, à 
minima, facilement consultable (par exemple en cas de brûlure, il convient d’irriguer et de 
refroidir la plaie en l’arrosant d’eau froide à 10-15 cm du robinet pendant au moins cinq 
minutes, …). 
 
IX.3.2.2) Radioprotection 
(a) Généralités 
La radioprotection a pour objectif de prévenir et de limiter les risques sanitaires dus 
aux rayonnements ionisants quelles que soient leurs origines (Aubert et al., 2004). 
L’application de règles de radioprotection est obligatoire pour tous les vétérinaires utilisant 
des appareils de radiographie. Plusieurs outils sont disponibles pour aider à la mise en place 
d’une radioprotection efficace et légale. Un exemple de procédure est disponible sur le site de 
l’Ordre. Afin d’accompagner les vétérinaires dans cette démarche, APForm a lancé en 2013 
une nouvelle formation dédiée aux auxiliaires sur le thème « assistance du vétérinaire en 
charge de la radioprotection ». L’auxiliaire pourra y apprendre les risques liés à la prise des 
clichés radiographiques et surtout les règles de sécurité à respecter pour les minimiser : 
nombre de clichés limité, port de protections individuelles, salle adaptée, … (Leboucq, 2012). 
Les étapes clés de la radioprotection sont  la nomination d’une personne compétente 
en radioprotection (PCR), l’immatriculation de son appareil auprès des services nucléaires 
régionaux (en remplissant un formulaire de déclaration ou en demandant une autorisation), 
l’élaboration d’un classeur regroupant l’ensemble des documents obligatoires ainsi que 
l’enregistrement des clichés et la mise en place de mesures de prévention adaptées 
(dosimétrie, tablier, gants et protège-thyroïde) (Avignon et al., 2011). 
 
 
 
 150 
(b) Suivi du personnel 
Les obligations en matière de suivi du personnel s’articulent autour de trois 
mesures (Humbert, 2012). La première concerne la dosimétrie personnelle, puisque tout 
salarié pénétrant en zone réglementée, surveillée ou contrôlée, doit faire l’objet d’un suivi 
dosimétrique et porter un dosimètre passif. Ce dosimètre est personnel et nominatif. Il est le 
témoin du respect de la limitation des doses individuelles reçues. Le dosimètre doit être porté 
à la poitrine, sous le tablier de protection plombé. Il est conservé sur une période définie qui 
est fonction de la nature et de l’intensité de l’exposition. Dans le domaine vétérinaire, le suivi 
est généralement trimestriel. Notons qu’en dehors des temps d’utilisation, les dosimètres 
personnels doivent être rangés sur un tableau en dehors de la zone réglementée. Cet 
emplacement comporte en permanence un dosimètre témoin, identifié comme tel et qui ne 
doit être porté en aucun cas. Tous les résultats dosimétriques sont conservés dans le dossier 
médical et constituent un des éléments de la fiche d’exposition remplie par l’employeur et le 
médecin du travail (Aubert et al., 2004). 
Ensuite, il est nécessaire de procéder à des contrôles internes d’ambiance (Humbert, 
2012). Ils ont pour objectif de s’assurer de la conformité des zones publiques attenantes à 
chaque salle disposant d’un générateur. Ils permettent de déceler d’éventuelles fuites du 
générateur de rayons X. Ils doivent ainsi permettre de garantir que la structure reste sûre, aussi 
bien pour les employeurs et les salariés que pour les patients. Ces contrôles s’effectuent grâce 
à des dosimètres passifs, en continu, sur une période de trois mois. Généralement, ce type de 
dosimètre est placé à l’entrée de la salle de radiologie. 
Enfin, il faut mettre en place des dosimètres témoins (Humbert, 2012). Ces derniers 
servent à mesurer le fond naturel de rayonnement et l’exposition liée au transport (contrôle 
des colis aux rayons X). La dose enregistrée par le témoin est déduite de la dose reçue par les 
porteurs, afin que cette dernière reflète la dose provenant uniquement de la source 
professionnelle. Cette opération est réalisée par le laboratoire de suivi dosimétrique. 
Idéalement, le dosimètre témoin est fixé sur un tableau, en dehors de la salle de tirs 
radiologiques. 
Le suivi dosimétrique est confié à des organismes agréés par l’Autorité de Sûreté 
Nucléaire (ASN). A la fin de la période de port, l’ensemble des dosimètres (personnel, 
d’ambiance et témoin) doit être renvoyé pour une analyse au laboratoire choisi par la structure 
afin d’effectuer le suivi. Les organismes sont par la suite chargés de transmettre les résultats 
de la dosimétrie au médecin du travail. Il relève alors de la responsabilité du médecin du 
travail et de la personne compétente en radioprotection de prendre les mesures nécessaires 
dans le cas de dépassement des doses légales (Humbert, 2012). 
 
 151 
(c) Situation française 
Plus de 80 % des cabinets et des cliniques vétérinaires disposent d’un générateur de 
rayons X (Humbert, 2012). Depuis la création de la commission de radioprotection vétérinaire 
en 2005, le nombre de porteurs de dosimètres passifs est passé de 4098 en 2002 à 17122 en 
2010 (Lafon 2012). Les contrôles réalisés par l’inspection de travail en 2010 montrent que 79 
% des structures vétérinaires disposent d’une personne radio-compétente (interne à la 
structure pour 93 % des cas). Par ailleurs, 60 % des structures possèdent le document unique 
d’évaluation des risques, 80 % sont équipées de dosimètres passifs, 98 % d’équipements de 
protection individuels et 63 % ont mis en place une formation des travailleurs à la 
radioprotection (Duphot, 2012). Malgré ces résultats très encourageants, Humbert (2012) 
précise que 54 % des structures n’ont pas réalisé de contrôles techniques internes et 14 % ne 
sont pas équipées de dosimètres passifs. Les principales remarques faites à l’issue des 
inspections par l’ASN sont le manque de contrôles techniques en interne, la mauvaise 
organisation de la radioprotection, l’absence de délimitation des zonages, l’insuffisance de 
protections individuelles et de dosimètres opérationnels permettant de mesurer le 
rayonnement en temps réel (Thual, 2013). 
 
IX.3.2.3) Prévenir les risques biologiques 
(a) Prévention des zoonoses 
Bien que préoccupantes, les zoonoses sont souvent négligées au sein des structures 
vétérinaires (Weese et al., 2002a). Une étude montre que les vétérinaires ne mettent pas en 
place les mesures permettant de limiter l’infection (Wright et al., 2008). Baussier (2004) 
rappelle que le Code de déontologie impose au vétérinaire de respecter les bonnes pratiques 
professionnelles et de s’assurer que son personnel, dûment formé à cet égard, les respecte. Ici, 
le respect des mesures hygiéniques et sanitaires au sein de l’établissement, en particulier vis-
à-vis des zoonoses, est clairement concerné. 
16,7 % des praticiens rapportent, au cours des cinq dernières années, l’apparition 
d’une zoonose et la teigne est l’infection la plus couramment citée (Lucas et al., 2009 ; Epp et 
Waldner, 2012a). Des mesures simples permettent de limiter la transmission par contact 
direct. Ainsi, il est recommandé d’examiner et surtout de manipuler les animaux avec des 
lésions cutanées avec des gants (Epp et Waldner, 2012a). Les vétérinaires sont conscients des 
risques de zoonose mais ne mettent pas systématiquement en place des mesures permettant de 
prévenir le risque de contamination professionnelle. Ainsi, une étude démontre que les 
vétérinaires sont conscients des risques liés aux dermatophytoses, mais 80,6 % d’entre eux ne 
se protègent pas (à minima par le port de gants) lorsqu’ils examinent un animal atteint de 
troubles dermatologiques (Wright et al., 2008). 
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Les recommandations générales pour la manipulation d’animaux suspects de zoonose 
sont l’isolement, la restriction du nombre de personnes intervenant sur l’animal, le retrait des 
affaires extérieures, et la stérilisation du matériel ayant servi pour l’animal (Wright et al., 
2008). Pourtant, lors de manipulation d’animaux suspects de zoonose, une étude montre que 
seulement 35 (grands animaux) à 64,7 % (petits animaux) des vétérinaires isolent les 
animaux, 48 % à 64,2 % limitent les contacts avec le personnel (restriction du nombre de 
personnes), 54 à 56 % retirent leurs habits extérieurs et 52 à 69 % stérilisent les équipements 
utilisés pour les animaux infectés (Wright et al., 2008). 
Vouloir éliminer tous les risques liés à des agents pathogènes de zoonose est 
clairement impossible. Cependant, il est raisonnable de prévenir au maximum ce risque 
zoonotique à mettant en place des mesures de protection du personnel soignant ainsi que des 
actions bien précises (Scheftel et al., 2010). Tout d’abord, il est recommandé d’éviter 
certaines expositions, notamment en refusant de soigner des espèces animales pour lesquelles 
le personnel n’est pas formé ou la structure n’est pas adaptée. Ensuite, il faut veiller au bon 
placement des équipements (salle de repos adaptée, containers collecteurs d’aiguilles dans des 
sites stratégiques, …). Enfin, un contrôle administratif des procédures est indispensable, et 
cela passe avant tout par une formation du personnel.  Tous les vétérinaires devraient disposer 
de procédures écrites de prévention des zoonoses, et tous les membres du personnel devraient 
connaitre et signer ces documents (Lipton et al., 2008). Il est démontré que les structures 
vétérinaires disposant de ce type de document rapportent moins  de cas de zoonoses que celles 
n’en disposant pas (Lipton et al., 2008). Si la mise en place et le coût de certaines formations 
peuvent constituer des freins pour le vétérinaire gestionnaire, il est nécessaire de se rappeler 
que les coûts d’un accident par non respect de règles de base peut être bien supérieur : 
absence du personnel blessé, perte de crédibilité et éventuellement litiges (Scheftel et al., 
2010). 
La prévention passe également par l’ensemble des mesures d’hygiène et de protection 
qui protège le salarié. Le respect d’une bonne hygiène des mains est une notion simple mais 
extrêmement efficace pour réduire le risque de transmission de maladie. Une bonne hygiène 
des mains s’appuie sur un lavage avec de l’eau et du savon ou l’utilisation de solution 
désinfectante à base d’alcool. Un bon lavage des mains doit permettre de retirer les débris 
organiques encore présents sur les mains puis de réduire la flore bactérienne résiduelle. 
L’utilisation de savons antiseptiques permet de tuer ou d’inhiber la croissance des bactéries 
(Scheftel et al., 2010). L’utilisation d’un gel hydro-alcoolique est plus facile en pratique ; il 
permet d’éliminer la plupart des germes (dont les virus), est moins contraignant en terme 
d’infrastructures (pas besoin d’eau courant, de lavabo ni d’essuie-mains) et est rapide (Bonati, 
2013). L’OMS recommande son utilisation en priorité. Des études recommandent l’utilisation 
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de savons liquides ou de mousse plutôt que des savons solides. Lorsque les mains sont lavées, 
il est nécessaire de ne pas porter d’ongles artificiels, ni de bague qui diminuent l’efficacité des 
savons. La technique de lavage des mains doit être affichée clairement près des zones de 
points d’eau (Scheftel et al., 2010). Il ne faut jamais utiliser simultanément du savon et du gel 
hydro-alcoolique car en plus d’être inutile, cela augmente le risque d’irritation et de 
dessèchement des mains (Bonati, 2013). Lipton et al. (2008) montrent que 67 % des 
vétérinaires se lavent les mains entre chaque animal, tandis que 4 % ne le font jamais. Ils 
précisent également que 53 % des vétérinaires déclarent que leur personnel est susceptible de 
manger ou de boire dans des zones où des animaux sont manipulés. Cela représente pourtant 
un grand facteur de risque de contamination et de transmission fécale-orale d’agent 
zoonotique (Wright et al., 2008). Seulement 14 % ne le font jamais (Lipton, 2008). 
Le port de gants permet de réduire le risque de transmission par contact cutané. Il n’est 
pas recommandé pour l’examen d’animaux sains, mais est conseillé lors de la manipulation 
d’animaux exotiques. En effet, 90 % des reptiles sont porteurs de salmonelles. Les gants 
doivent également être obligatoirement portés lors de la manipulation de fèces, de liquides 
biologiques, de vomissements, ou lorsque la peau est lésée. Ils doivent enfin être portés lors 
de procédures de dentisterie, obstétriques, de réanimation, d’autopsie et de nettoyage des 
cages. Le port des gants ne doit en aucun cas se substituer à un nettoyage rigoureux des mains 
(Scheftel et al., 2010). 
Le masque de protection facial prévient l’exposition des muqueuses (nasales et 
buccales). Il doit être utilisé lors de la réalisation d’actes présentant des risques de projections 
(éclaboussures et/ou vaporisations) : débridement d’abcès, nettoyage de plaie, ponction, 
détartrage, obstétrique ou encore autopsies. 
Un nettoyage et une désinfection quotidiens sont les garants d’un contrôle efficace des 
agents pathogènes de l’environnement. Cela doit concerner aussi bien les surfaces que les 
équipements utilisés. Le nettoyage permet d’éliminer les matières organiques alors que la 
désinfection élimine les agents infectieux. Les agents désinfectants utilisables sont les amines 
quaternaires (agents les plus utilisés au sein des structures vétérinaires) ou les oxydants à base 
de peroxyde d’oxygène. Tous les deux sont efficaces contre une grande partie des agents 
infectieux retrouvés en médecine vétérinaire. Le personnel utilisant ces substances doit être 
entrainé à une bonne utilisation de ces agents et se doit de respecter des mesures individuelles 
de protection. Il est recommandé de spécifier la fréquence et les techniques de nettoyage et de 
désinfection des différentes surfaces et des appareils (Scheftel et al., 2010). 
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Outre les différentes mesures de prévention qui viennent d’être développées, il 
convient d’aborder plus spécifiquement deux maladies infectieuses graves que sont la rage et 
la toxoplasmose. Malgré la faible incidence de la rage en France (statut indemne depuis 
2001), la possibilité de cas importés (lors d’importation illégale) et la gravité de la zoonose 
(fort taux de mortalité) rendent indispensable une vigilance exacerbée sur les chiens aux 
origines douteuses et présentant des signes neurologiques évocateurs (Weese et al., 2002a). 
La vaccination antirabique n’est pas obligatoire (d’un point de vue réglementaire) mais est 
hautement souhaitable, compte-tenu de soins toujours possibles chez un animal d’importation 
illégale infecté (Roussel et Barret, 2003). 
L’infection par la toxoplasmose de la femme résulte d’une contamination fécale-orale 
à partir des fèces du chat (Weese et al., 2002b). Une hygiène rigoureuse des mains et 
l’utilisation de gants rendent peu probable l’ingestion de parasites. Le risque de transmission 
de la toxoplasmose du chat à l’être humain est donc considéré comme négligeable selon la 
littérature (Roussel et Barret, 2003). Par ailleurs, différentes études épidémiologiques 
montrent que la séroprévalence en France est supérieure à 50 % au sein de la population 
féminine en âge de procréation et qu’elle augmente progressivement avec l’âge (Bourdoiseau, 
2004c). Le Code du travail prévoit de ne pas exposer une femme enceinte au risque 
professionnel de toxoplasmose sauf si la preuve existe que la salariée est correctement 
immunisée (Roussel et Barret, 2003). Si la toxoplasmose est habituellement bénigne pour 
l’adulte, elle devient problématique pour la femme enceinte (risque de prématurité, 
malformations, …). Le médecin du travail est responsable de l’évaluation des risques 
(Asselain, 2012). C’est à ce dernier d’aviser l’employeur, si nécessaire, d’une interdiction 
d’exposition des femmes enceintes non immunisées en mettant en place de mesures pour 
maîtriser le risque : port de gants obligatoire, lavage des mains après contact avec un chat, 
nettoyage quotidien des litières par un collègue (ce qui limite la maturation des oocystes en 
formes infestantes selon un délai de 48 heures d’après Roussel et Barret, 2003). Dans ces 
conditions, la médecine du travail considère qu’il n’existe aucune contre-indication au poste 
de travail (Asselain, 2012). Colin (2011) précise que la voie de contamination la plus 
fréquente pour la toxoplasmose est l’alimentation : ingestion de légumes crus comme les 
crudités ou consommation de viande non cuite à cœur. 
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(b) Prévention des blessures 
Les morsures et griffures sont les accidents prépondérants et sont susceptibles de 
générer des arrêts de travail, parfois prolongés. Ces blessures représentent un risque réel mais 
paradoxalement, elles inquiètent peu les salariés (Roussel et Barret, 2003). La morsure ou les 
griffures sont des blessures difficiles à prévenir. Cependant une contention adaptée (aussi bien 
physique que chimique) et un personnel bien formé constituent deux excellents moyens de 
prévention (Weese et al., 2002a). L’expérience professionnelle est un des facteurs les plus 
importants permettant de limiter l’exposition à ces blessures. Il est probable qu’une meilleure 
formation sur les techniques de contentions et sur la détection des situations à risque doit 
limiter ces incidents (Epp et Waldner, 2012a). 
Lorsqu’une blessure survient, il convient de bien désinfecter, surtout lors de morsure 
par un chat. Il est également recommandé au personnel présentant de petites plaies sur la main 
de porter des gants (Weese et al., 2002a). L’antibiothérapie est controversée lors de morsures 
récentes chez une personne en bonne santé. En revanche, elle est indiquée lors de blessures 
profondes, de blessures dans des zones considérées à haut risque (tête, face et mains) ainsi 
que lors de blessures susceptibles d’impliquer tendons, nerfs ou vaisseaux (Talan et al., 1999). 
Dans tous les cas, lorsque ce type d’accident survient, le salarié doit consulter un médecin, 
voire demander un avis chirurgical spécialisé lors de plaie de la main (Roussel et Barret, 
2003). En effet, les séquelles fonctionnelles en cas de surinfection peuvent être majeures. 
 
(c) Prévention des allergies 
De nombreuses substances (squames, poils d’animaux, produits chimiques variés 
comme l’ammonium quaternaire, la tylosine, les produits ou gaz anesthésiques, …) sont 
susceptibles de générer des rhinites et un eczéma de contact pouvant évoluer, sur plusieurs 
mois, vers un asthme. La prévention doit tendre à une réduction de l’exposition aux allergènes 
par des mesures hygiéniques des locaux et des méthodes de travail. Cela implique notamment 
une ventilation suffisante, des animaleries nettoyées fréquemment et rigoureusement, ainsi 
qu’un entretien des installations d’évacuation ou de captage des gaz anesthésiques. Il convient 
également d’éviter la surpopulation animale (Roussel et Barret, 2003). 
 
IX.3.2.4) Prévenir les risques physiques 
(a) Prévention des risques liés à l’activité physique et l’environnement 
Le risque de manutention est présent partout et notamment dans la salle de chirurgie, 
de soins, d’hospitalisation, au niveau du stockage. Une manutention effectuée dans de 
mauvaises conditions peut être responsable d’un arrêt de travail. L’employeur doit prévoir des 
cages avec caniveau et à bonne hauteur pour un nettoyage facile. Le stockage des produits 
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lourds doit être prévu de façon rationnelle. Le matériel de manutention doit être adapté aux 
locaux et aux matériaux transportés : chariot, diable, brancards, … L’employeur doit 
organiser des formations gestes et postures (avec flexion des genoux), conseiller de manipuler 
les animaux lourds à deux. Des tables réglables peuvent être prévues, en particulier pour les 
soins et les chirurgies (réglage en hauteur par pédale et inclinable) (Agnel et al., 2007). 
Les risques liés au bâtiment, à considérer avec un grand sérieux, sont les risques 
d’incendie. Les statistiques montrent que l’origine est souvent électrique. Il est donc conseillé 
de profiter de la visite annuelle de contrôle obligatoire pour faire de la vraie prévention et 
ainsi transformer une contrainte coûteuse en outil d’amélioration (Centravet, 2004). 
Il convient de travailler dans un environnement calme et silencieux. Il est nécessaire 
de recourir à des appareils de contention, travailler sur des surfaces non dérapantes ou encore 
avec des chaussures adaptées (chaussures avec coques de protection et montantes pour le 
travail avec les grands animaux par exemple) (Nienhaus et al., 2005). 
 
(b) Prévention des risques liés aux animaux 
Si la médecine vétérinaire expose à des risques physiques, une étude montre que les 
animaux manipulés systématiquement en présence de vétérinaires et d’auxiliaires génèrent 
moins de blessures que lorsque la présence d’auxiliaire est occasionnelle. Cela démontre 
l’importance d’une équipe dans la prévention des risques liés aux animaux (Gabel et 
Gerberich, 2002). Pour limiter les risques de blessures infligés par l’animal, il convient de 
respecter certaines règles. Tout d’abord, il vaut mieux faire contenir un animal difficile par du 
personnel expérimenté plutôt que par le propriétaire ou un auxiliaire débutant (Scheftel et al., 
2010). De plus, il ne faut pas hésiter, si le contexte médical est permissif, à recourir à une 
contention chimique. Ensuite, des muselières ou encore des sacs à contention doivent 
également rester disponibles (Scheftel et al., 2010) ; en effet, la mesure de base pour prévenir 
le risque de morsure par un chien est la mise en place d’une muselière, puisque seulement 13 
% des morsures surviennent alors qu’une muselière est en place (Lucas et al., 2009). Pour ces 
cas, il s’avère que les accidents se passent au moment de la mise en place de la muselière ou 
en cas de muselière inefficace (taille inadaptée ou pas assez serrée par exemple). Il est donc 
conseillé de systématiser la mise en place de muselière aux chiens voire même aux chats, afin 
de limiter le nombre d’accident. 
Enfin, une mauvaise utilisation des équipements de sécurité est clairement démontrée 
comme plus accidentogène lors de la pratique des soins à des grands animaux. Ainsi, on 
estime que 55 % des accidents du travail surviennent alors que des mesures de précautions 
avaient été mises en place (Lucas et al., 2009). Cela reflète les limites des systèmes de 
protection actuels et démontre la nécessité d’instaurer des équipements de sécurité 
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supplémentaires. Citons Lucas et al. (2009) qui préconisent l’usage de casques ou encore de 
vestes en Kevlar lors de la manipulation des grands animaux. 
Rappelons que tout comme les risques de blessure par morsure ou griffure, plusieurs 
études démontrent que la meilleure mesure préventive des accidents est l’expérience (Gabel et 
Gerberich, 2002 ; Epp et Waldner 2012b). Ce constat ne doit pas restreindre l’implication du 
vétérinaire gestionnaire ou le déresponsabiliser. Même si de façon statistiquement 
significative, le nombre d’accidents diminue avec le temps et l’âge, il est indéniable que la 
connaissance du risque et les moyens mis en œuvre pour le limiter sont les meilleurs gardiens 
de l’intégrité du personnel. 
 
(c) Prévention des risques liés aux aiguilles 
Les piqûres accidentelles par des aiguilles sont considérées comme les incidents les 
plus fréquents au sein du personnel médical (Weese et Jack, 2008 ; Scheftel et al., 2010). Des 
efforts importants ont été consentis en médecine humaine afin de réduire les blessures causées 
par les aiguilles (Weese et Jack, 2008). En effet, ces blessures peuvent servir de voie de 
contamination sanguine pour différents agents infectieux particulièrement graves comme le 
HIV, ou encore les virus de l’hépatite B et C (Tatelbaum, 2001). Par comparaison, il semble 
que les vétérinaires fassent preuve d’un certain laxisme en minimisant les méfaits de ce type 
d’incident (Weese et Jack, 2008). Pourtant, les blessures causées par des aiguilles sont très 
fréquentes au sein du personnel vétérinaire et de sérieux incidents, bien que peu nombreux, 
peuvent se produire du fait de l’exposition à des agents infectieux ou au contenu des 
seringues. Pour des raisons de sécurité au travail, de santé et de responsabilité, les cliniques 
vétérinaires doivent revoir leurs mesures pour réduire les risques de blessure et développer 
des protocoles écrits de prévention (Weese et Jack, 2008). 
De nombreux facteurs sont susceptibles de favoriser les piqûres accidentelles 
(contrainte temporelle, mauvaise contention des animaux, manque d’expérience, 
augmentation du nombre d’animaux examinés par semaine, … (Leggat et al., 2009 ; Weese et 
Faires, 2009)), mais les deux causes majeurs de piqûres accidentelles sont le manque 
d’accessibilité aux containers collecteurs de déchets et la tentative de reboucher les aiguilles 
usagées (Wilburn et Eijkemans, 2004 ; Weese et Faires, 2009). 
On estime que 62 à 88 % des piqûres accidentelles peuvent être évitées par l’utilisation 
de dispositifs de sécurité et le respect de certaines règles (Weese et Jack, 2008). Chaque 
clinique doit disposer d’un programme de prévention de ce type d’incident, et cela passe 
avant tout par de la formation. La première mesure consiste à éviter de reboucher les aiguilles 
par leur capuchon, surtout à l’aide d’une seule main et de directement jeter les aiguilles dans 
le container définitif (Weese et Jack 2008 ; Scheftel et al., 201). Les études montrent que le 
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fait de ne pas reboucher les aiguilles après usage mais de les éliminer directement au sein de 
containers adaptés permet de réduire de 80 % le risque de piqûres accidentelles (Wilburn et 
Eijkemans, 2004). Or, la majorité des vétérinaires (92 à 98,5 % en fonction de l’activité 
clinique) rebouche les aiguilles avant de les jeter. Les vétérinaires qui signalent qu’ils 
rebouchent les aiguilles ont significativement plus de risque de piqûre accidentelle que ceux 
qui ne le font pas (Wright et al., 2008). 
Il est également indispensable de ne pas recourir à des containers temporaires pour 
collecter les aiguilles usagés (type boîte ou bouteille vide). Un accès facile et permanent aux 
containers collecteurs d’aiguilles doit être garanti. Ceux-ci doivent ainsi être placés dans les 
zones où les injections sont susceptibles d’être réalisées (salle de soin, salle de consultation, 
hospitalisation, salle de préparation chirurgicale, bloc opératoire). Une étude démontre la 
nécessité de mettre à disposition, et à proximité des actes, des boîtes pouvant recevoir les 
piquants et coupants (aiguilles notamment). En effet, l’absence de ces boîtes et un facteur de 
risque majeur dans la survenue de blessures par les aiguilles (Gabel et Gerberich, 2002). Il 
convient de ne jamais essayer de retirer quelque chose d’un container à aiguilles. Il est 
envisageable de recourir à des systèmes clos (type Luer lock®) permettant de limiter le 
contact avec les aiguilles et les produits. Ce type d’appareillage est par ailleurs obligatoire 
pour l’usage des agents de chimiothérapie en médecine vétérinaire en France (Bastien et al., 
2009). Les incidents peuvent également être limités par la réalisation d’une contention de 
qualité sur les animaux. 
Pour conclure cette partie, et lorsque la prévention ne permet pas d’empêcher la 
survenue d’un accident, il convient de connaitre la procédure à suivre après une piqûre 
accidentelle. Comme après toute blessure, le site doit être lavé à l’eau et au savon, les 
muqueuses doivent être rincées à l’eau (Wilburn et Eijkemans, 2004). En fonction de la 
sévérité de la blessure, il est recommandé de procéder à une évaluation par un médecin qui 
décidera de la conduite à tenir. 
 
IX.3.2.5) Visites médicales obligatoires 
Un contrôle obligatoire des aptitudes médicales de l’employé doit être réalisé par le 
biais d’une visite médicale avant l’embauche (obligatoire pour les catégories de personnel "à 
risque" comme les travailleurs exposés, les femmes enceintes, les jeunes, les handicapés, les 
mères d'enfants de moins de 2 ans, ... [Colin, 2012]), et au plus tard avant la fin de la période 
d’essai. Le déroulement de la visite médicale et des éventuels examens médicaux qui en 
découlent ont lieu pendant les heures de travail. Si cela n’est pas possible, le temps est 
rémunéré comme des heures de travail normal. Le temps et les frais de transport induits par 
ces examens sont à la charge de l’employeur (Czuwak, 2010b). 
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Cette visite a pour but de déterminer si le salarié n’est pas atteint d’une affection 
contagieuse (donc dangereuse pour les autres salariés) et s’il est médicalement apte au poste 
de travail envisagé (Lablanche, 2003). L'examen permet aussi de proposer éventuellement des 
aménagements, voire le changement du poste occupé par le salarié.  
Le salarié doit renouveler cet examen médical au moins une fois tous les 24 mois. Le 
suivi a pour but de faire vérifier par le médecin du travail le maintien de l’aptitude de 
l'intéressé au poste de travail qu’il occupe. Cet examen a également pour but de dépister les 
maladies dont pourrait être atteint le salarié. Dans le meilleur des cas, il devrait permettre au 
médecin du travail de suivre l'évolution des affections risquant d'entraîner des problèmes 
sérieux pour la santé du salarié (cancer, rhumatismes, ...) (Colin, 2012). 
La fiche d'aptitude qui est remise au salarié au terme de cette visite tient compte de 
l'état de santé par rapport à son poste de travail et à son environnement. Dans certains cas, les 
examens peuvent entraîner des mutations, des transformations de poste, voire des 
déclassements ou des licenciements, en cas de maladie prolongée, ou d'inaptitude physique du 
salarié à reprendre son emploi (Colin, 2012). 
Notons qu’une visite médicale de reprise est obligatoire après (Service public, 2012) : 
- une absence pour maladie professionnelle quelque soit la durée ; 
- un congé maternité ; 
- une absence d'au moins 30 jours pour cause d'accident du travail, de maladie ou 
d'accident non professionnel  
Cette visite doit avoir lieu lors de la reprise du travail ou, au plus tard, dans un délai de 
8 jours suivant la reprise. Elle a pour objectif d'apprécier l'aptitude de l'intéressé à reprendre 
son emploi, la nécessité d'une adaptation des conditions de travail ou d'une réadaptation 
(Colin, 2012). Si le médecin du travail estime que le salarié est apte à reprendre son travail, 
l'employeur ne peut pas s'y opposer. Un refus de celui-ci constituerait un licenciement abusif. 
Il peut aussi formuler un avis d'inaptitude avec mutation ou transformation de poste du travail. 
L'employeur doit alors proposer à celui qui a été reconnu inapte à reprendre son poste 
précédent, un autre emploi approprié à ses capacités en tenant compte des conclusions du 
médecin du travail. Ce nouveau poste doit ressembler autant que possible à l'emploi précédent 
(Colin, 2012). 
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IX.3.3) Etape 3 : contrôler 
Cette phase est malheureusement souvent oubliée lorsque la source de danger est 
éliminée (Dumais et al., 2003). En fait, l'étape du contrôle est cruciale car elle évite que le 
danger ne revienne. De plus, elle permet de faire une analyse des solutions mises en œuvre 
afin d'effectuer d’éventuelles corrections. Bien contrôler l'environnement de travail amène la 
structure à régler les problèmes au fur et à mesure qu'ils surviennent et ainsi, à être proactive 
plutôt que réactive. 
Bien que la majorité des structures vétérinaires met en place des procédures afin de 
prévenir les accidents, le risque zéro n’existe pas. L’étude de Lucas et al., (2009) montrent 
que 55 % surviennent alors que des mesures préventives avaient été mises en place. Il est 
donc primordial de remettre en cause les mesures préventives mises en place, et si nécessaire 
de les faire évoluer pour sans cesse s’adapter aux risques encourus. 
Péroux (2010) suggère d’inciter les auxiliaires à suivre des formations de 
sensibilisation aux risques. Celles-ci peuvent être demandées par l’employeur dans le cadre 
d’un plan de formation. Mais elles peuvent également être à l’initiative des auxiliaires par 
l’intermédiaire du droit individuel à la formation. Les thèmes sont multiples et peuvent porter 
sur le bien-être au travail (communication dans l’équipe, situations difficiles et gestion du 
stress, …) ou sur les risques physiques et biologiques (radioprotection, zoonoses, 
chimiothérapie, …). 
Enfin, il est intéressant de noter que des éléments d’informations paraissent très 
régulièrement dans la presse professionnelle. Il est vivement conseillé de collecter, trier et 
classer ces différentes sources de renseignement, puis de les tenir à la disposition des 
employés (Péroux 2010). 
 
IX.4] La maladie 
En cas de maladie, le salarié n’est pas capable d’exécuter son contrat de travail en 
bonne et due forme. Il y a donc suspension provisoire de l’activité mais poursuite du contrat 
de travail avec toutes ses dispositions. Une fois guéri, le salarié devra réintégrer son emploi. 
Notons que si une maladie survient durant une période d’essai, celle-ci sera prolongée le 
temps de la durée de l’absence (Lablanche, 2003). 
Pour être justifiée, l’absence pour maladie doit répondre à différents critères. Elle doit 
être temporaire, médicalement justifiée et ne pas être fictive. Le salarié doit dans les plus brefs 
délais (téléphone, écrit, tiers, …) informer son employeur du motif et de la durée probable de 
son indisponibilité. La justification doit être effectuée par un certificat médical d’arrêt de 
travail (délai de 48h selon l’article 43 de la convention collective). Si en principe, le certificat 
médical est toujours obligatoire, en pratique, il n’est pas toujours exigé. En effet, 
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l’indemnisation de la Sécurité sociale commençant au quatrième jour, l’employeur ne se 
donne pas toujours la peine de demander ce justificatif (Lablanche, 2003).  
En cas de suspicion de maladie fictive, l’employeur peut remettre en cause la véracité 
de l’absence. Une contre-visite médicale peut alors être demandée. Toutefois, ce point n’est 
pas réglé par la convention collective, ni par le Code du travail. Seule la jurisprudence de la 
Cour de cassation permet de donner une idée des éventuelles possibilités (Lablanche, 2003). 
Pour effectuer cette contre-visite, l’employeur doit recourir à un médecin de ville qu’il choisit, 
mandate et rémunère. Le médecin devra se rendre au domicile du salarié, constater 
l’opportunité de l’arrêt de travail et s’assurer du bien-fondé de sa durée. Le salarié peut 
s’opposer à la décision et demander une expertise. Le salarié est obligé de se soumettre à cette 
contre-visite. C’est une des conditions au versement des indemnités complémentaires liées au 
régime de prévoyance. S’il est responsable de la non réalisation de la contre-visite, il perd le 
bénéfice de ces indemnités sans pouvoir, pour autant, être sanctionné. Si le médecin conclut à 
l’aptitude du salarié, le versement des indemnités complémentaires peut être interrompu. 
Le salarié, une fois guéri, doit reprendre ses fonctions au jour prévu. Il est cependant 
possible de prolonger l’absence sous réserve d’envoyer à l’employeur un nouveau certificat 
médical témoignant de l’état de santé. S’il ne reprend pas son travail au jour dit, cela peut 
constituer une faute. Le Code du travail oblige à une visite médicale de reprise dans deux 
situations : absence pour maladie ≥ 21 jours ou absences répétées. Cette visite est effectuée 
par le médecin du travail dans les huit jours du retour du salarié à l’initiative de l’employeur. 
Il arrive parfois que le salarié soit autorisé à reprendre le travail sous certaines 
conditions (interdiction de prendre des clichés radiographiques, porter des charges lourdes, 
…). Le salarié doit alors être réintégré à ces conditions ou se voir proposer un poste 
correspondant au profil en question. Un aménagement temporaire de la reprise du travail, par 
le biais d’un mi-temps thérapeutique est également possible afin de favoriser la guérison du 
salarié. Le salarié doit, pour en bénéficier, contacter la Sécurité sociale en produisant le 
certificat médical de son médecin. 
 
IX.5] L’accident du travail 
IX.5.1) Données épidémiologiques 
Rappelons que le risque d’accident du travail est plus élevé chez le vétérinaire et son 
personnel que chez le médecin et ses infirmiers. Cela est particulièrement vrai pour les 
accidents graves ou le risque est 9,2 fois plus élevé pour les métiers vétérinaires (Nienhaus et 
al., 2005). Les mains sont la localisation principale des blessures (33 %) responsables d’un 
accident du travail. Les plaies ouvertes sont les affections les plus fréquentes (Lucas et al., 
2009). La majorité (66 %) des accidents de travail en médecin vétérinaire est liée aux 
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animaux, et résulte généralement de morsure ou de griffure (Lucas et al., 2009 ; Epp et 
Waldner, 2012b). Ces accidents sont d’autant plus réguliers que les animaux doivent être 
contenus (par exemple pour la réalisation d’une radiographie) et que les mesures de protection 
appropriées ne sont pas mises en place pour le personnel (Nienhaus et al., 2005). Les 
accidents de travail sont plus fréquents pour les structures qui s’occupent de petits animaux 
mais plus graves avec les grands animaux (Nienhaus et al., 2005 ; Epp et Waldner, 2012b). 
 
IX.5.2) Définition et incidences 
« Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en soit la cause (facteurs 
extérieurs ou propres au salarié), l'accident survenu par le fait ou à l'occasion du travail à 
toute personne salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un 
ou plusieurs employeurs ou chefs d'entreprise » (Article L411-1 du Code de la Sécurité 
sociale). L’article L411-2 élargit les conditions aux accidents survenant à un salarié pendant 
son trajet aller-retour domicile travail ou travail lieu de prise de repas quand ceux-ci sont pris 
à l’extérieur (accident de trajet). La reconnaissance du caractère professionnel d’un accident 
ou d’une maladie permet au salarié de bénéficier de prestations prévues par la Sécurité 
sociale. L’accident du travail se caractérise par deux éléments, d’une part l’existence de 
lésions physiques ou psychologiques (la sévérité n’entre pas en ligne de compte), d’autre part, 
l’accident doit résulter d’une action soudaine (Lablanche, 2003). Cette soudaineté distingue 
l’accident de la maladie (qui elle est d’évolution lente). 
La distinction entre accident de travail et accident de trajet est importante à connaître 
(Czuwak, 2010a). En effet, pour la sécurité sociale, l’accident de trajet n’a pas d’incidence sur 
les taux de cotisation, à l’inverse de l’accident du travail. De plus, selon le Code du travail, 
l’accident de trajet n’ouvre pas droit à la protection propre aux accidentés du travail (ni même 
aux maladies professionnelles). La période de suspension du contrat de travail se réalise selon 
les mêmes modalités que si l’origine n’était pas professionnelle. Son emploi est protégé et sa 
réintégration facilitée (Article L1226-6 à Article L1226-9 du Code du travail). L’employé 
continue d’acquérir de l’ancienneté ainsi que des droits aux congés payés, dans la limite d’une 
année (Czuwak, 2010a). Il ne peut pas être licencié, sauf en cas de faute grave ou 
d’impossibilité pour l’employeur de le conserver à son service. 
La déclaration de l’accident doit être portée à la connaissance de l’employeur dans la 
journée ou au plus tard dans les 24h (sauf impossibilité absolue comme par exemple liée à 
l’état de santé [Czuwak, 2010a]). Un formulaire adéquat doit être rédigé par le médecin. Puis, 
l’employeur doit déclarer l’accident auprès de la caisse d’assurance maladie dont dépend la 
victime dans les 48 heures par lettre recommandée avec accusé de réception. Cela permettra à 
l’employé d’être dispensé de l’avance de ses frais médicaux, dans la limite toutefois des tarifs 
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de la Sécurité Sociale (Czuwak, 2010a). Rappelons que même lorsque l’employeur souhaite 
contester le caractère professionnel d’un accident, la procédure de déclaration doit être suivie. 
Il faudra alors démontrer que l’affection n’a été relevée, ni provoquée, ni aggravée par le 
travail (Lablanche, 2003). 
La période de suspension se poursuit jusqu’à la visite médicale de reprise réalisée par 
le médecin du travail. Si l’employé est déclaré apte à réintégrer son travail, l’employeur doit 
le réintégrer à son poste ou un poste similaire. En revanche, si le médecin du travail le 
reconnaît inapte à reprendre l’emploi qu’il occupait, le Code du travail précise que 
l’employeur doit lui en proposer un autre qui sera approprié à ses capacités et autant que 
possible comparable à l’ancien. Au besoin, l’employeur peut avoir recourt à des mesures 
telles qu’une mutation, une formation ou des aménagements du temps de travail. Ce 
reclassement doit intervenir dans un délai légal d’un mois après l’examen médical de reprise 
du travail. Si l’employeur ne peut proposer aucun poste à l’employé, il est autorisé à le 
licencier sous réserve de respecter la procédure de licenciement et verser au salarié une 
indemnité compensatrice de préavis et une indemnité spéciale de licenciement. Cette 
indemnité spéciale n’est cependant pas due au salarié qui aurait refusé systématiquement tous 
les postes proposés spécialement aménagés (Czuwak 2010a).  
 
IX.6] Maladie professionnelle 
De Gaudemaris (2004) définit une maladie professionnelle comme un état 
pathologique d’installation progressive résultant de l’exposition habituelle et normale à un 
risque déterminé dans le cadre de l’exercice d’une profession. Cette maladie ne se serait 
vraisemblablement pas produite dans un autre métier. Une définition plus précise est 
extrêmement difficile à donner puisque les formes cliniques ne diffèrent pas de celles 
rencontrées dans les formes sans exposition professionnelle. De ce fait, les maladies 
professionnelles indemnisables ont été créées. Elles sont reconnues par un régime de 
couverture sociale et réparée par la suite comme un accident du travail. Selon le régime de la 
Sécurité Sociale, une maladie est présumée d’origine professionnelle si elle est répertoriée 
dans le tableau des maladies professionnelles. Il existe une centaine de tableaux de maladies 
professionnelles indemnisables, organisés en relation avec l’activité professionnelle. 
 
IX.6.1) Maladie professionnelle indemnisable 
Les maladies professionnelles indemnisables répondent à des critères précis de risque 
et de symptomatologie répertoriés dans des textes. Elles sont inscrites en tant que maladie 
professionnelle aux tableaux retrouvés au sein du Code de la Sécurité sociale (annexe II). 
Elles font suite à l’exposition répétée à certaines substances ou émanations ou travaux. Le 
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caractère professionnel a été établi à la suite d’expertises médicales. Ces maladies ouvrent 
droit, en conséquence, à réparation dans un cadre particulier (Trilhe, 2009). 
Pour qu’une maladie soit considérée comme professionnelle, il faut qu’elle remplisse 
quatre conditions (Trilhe, 2009) : 
- inscription aux tableaux de l’annexe II du Code de la Sécurité sociale ; 
- l'intéressé doit apporter la preuve qu'il a été exposé au risque ; 
- constat de la maladie établi selon le délai de prise en charge ou pendant le temps 
d’exposition ; 
- les manifestations pathologiques doivent correspondre à celles définies par les tableaux. 
Dans le cadre de ces maladies professionnelles indemnisables, la salarié bénéficie de 
la présomption d’origine sous réserve que sa maladie, le délai de prise en charge, la 
profession et éventuellement la durée d’exposition répondent aux critères des tableaux. Cela 
signifie que son affection est alors systématiquement présumée d’origine professionnelle, sans 
qu’il soit nécessaire d’en établir la preuve (De Gaudemaris, 2004). 
 
IX.6.2) Maladie professionnelle non indemnisable 
Les maladies professionnelles non indemnisables sont celles dont les causes et les 
manifestations ne sont pas précisément et actuellement identifiées par des textes. Elles 
n'ouvrent pas droit à réparation particulière, mais seulement, et si nécessaire, aux prestations 
de l'assurance maladie. Malgré cela, il reste possible pour le salarié de faire reconnaître une 
maladie ne répondant pas à un de ces critères. Une procédure complémentaire doit alors être 
déposée auprès d’un comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles. Une 
expertise sera menée et permettra de lever les éventuels litiges (Trilhe, 2009). 
 
IX.7] Notions de stress au travail 
IX.7.1) Définition 
Les définitions du stress sont nombreuses. Il est possible de retenir celle du 
psychologue David Fontana comme « une demande faite aux capacités de l’esprit et du 
corps ». Il se manifeste donc lors d’agression psychologique et/ou émotionnelle due à un 
facteur extérieur, réel ou imaginé. Si nos capacités nous permettent de gérer cette demande et 
d’apprécier la stimulation qu’elle implique, le stress est alors positif et moteur. En revanche, 
si la demande est perçue comme trop exigeante, le stress devient gênant voire handicapant. Le 
stress peut donc être bon ou mauvais pour un individu, selon les diverses stimulations et sa 
constitution psychique (Déforêt, 2012c). 
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Selon une étude canadienne récente, les vétérinaires ne se ressentent pas plus stressés 
que dans d’autres catégories professionnelles, mais 53 % d’entre eux ressentent un stress 
modéré, et 5 % rapportent un stress très important (Epp et Waldner, 2012b). Toujours selon 
cette étude, 11 % des vétérinaires interrogés ont consulté un médecin, un conseiller, voire un 
psychiatre pour un problème de stress lié au travail (essentiellement pour des raisons de 
surmenage ou de stress induit par un client). Pour 60 % d’entre eux (soit 7 % de la population 
interrogée), un arrêt de travail d’au moins une journée en a résulté (Epp et Waldner, 2012b). 
Les chiffres ne sont pas connus au sein des salariés non vétérinaires. L’auxiliaire occupe une 
position d’intermédiaire entre les clients, souvent tendus car inquiets pour leur animal, et les 
vétérinaires, qui subissent eux aussi la pression professionnelle (Déforêt, 2012c). Ils sont donc 
particulièrement exposés au stress. D’une manière générale, les problèmes liés au stress sont 
de plus en plus présents au travail (Dumais et al., 2003) et le bien-être au travail est devenu 
une des préoccupations majeures de la population active. Les dirigeants ne peuvent pas 
ignorer les risques psychosociaux, ni les actions de prévention à mener au sein de leur 
structure. En France, le deuxième plan santé au travail (2010-2014) a mis la lutte contre les 
risques psychosociaux parmi ses priorités (Burger, 2012). A l’échelle européenne, la 
promotion de la santé et de la sécurité au travail représente un des piliers de la politique de 
l’Union. Une étude récente (publiée en 2012) montre que huit européens actifs sur dix 
s’attendent à une hausse du stress au travail au cours des cinq prochaines années (Burger, 
2012). Plus de la moitié d’entre eux pensent que cette augmentation sera importante. Les 
dirigeants ne peuvent donc plus ignorer cette problématique de stress au travail et des 
répercussions sur la santé psychologique. Ils se doivent de mettre en œuvre des mesures 
d’évaluation et de prévention (Burger, 2012). Les vétérinaires n’échappent pas à la règle et 
doivent donc se sensibiliser à ce phénomène grandissant. Ainsi, ils pourront aider leurs 
employés à voir les signaux d'alarme personnels et leur faire accepter le fait qu'ils ne sont pas 
invincibles. Afin d’éviter l’épuisement professionnel (le burn out des anglo-saxons), il est 
primordial d’identifier les sources de stress afin de les combattre (Déforêt, 2012c). 
 
IX.7.2) Origines 
Les origines du stress sont multiples, généralement plurifactorielles et pas toutes liées 
au travail (Déforêt, 2012c). Les premières sources sont les relations de perte, qu’elle concerne 
une personne (deuil, séparation), un animal, un lieu connu (changement de lieux d’exercice 
professionnel) ou encore l’argent et les biens matériels. Les relations difficiles avec les autres 
pèsent également lourdement sur l’équilibre psychique. L’environnement extérieur (bruit, 
odeur notamment) contribue aussi au stress. S’y ajoutent enfin les relations déprimantes avec 
des clients ou des collaborateurs au quotidien, les menaces et les incertitudes professionnelles 
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ou privées, la dévalorisation ou le sabotage interne dont certains peuvent se sentir prisonniers. 
De part sa situation, l’auxiliaire est ainsi particulièrement exposé à bon nombre de ces 
facteurs : deuils d’animaux (parfois suivis depuis longtemps), changement d’exercice 
professionnel (arrivée d’un nouveau membre au sein de l’équipe), contacts quotidiens avec les 
clients anxieux, agressifs ou déprimés, incertitude de l’avenir (comme pour tout autre 
profession) et enfin poids hiérarchique parfois lourd (Déforêt, 2012c ; Trouillet, 2014). 
De façon plus spécifique, des études montrent que les deux principales sources de 
stress ressentis dans le milieu vétérinaire sont le surmenage (lié essentiellement aux longues 
journées de travail et aux gardes) et la pression exercée par les clients (Epp et Waldner, 2012b 
; Platt 2012). Généralement, les salariés les plus exposés possèdent une faible expérience 
professionnelle, sont des femmes (qui rapportent plus de stress que les hommes) et réalisent 
un nombre d’heures hebdomadaires important (supérieur à 40 heures / semaine) (Platt 2012). 
De plus, les employés en CDI sont davantage prédisposés au stress que leurs homologues en 
CDD (Czuwack, 2012a).  
Finalement, il existe un stress au travail dès lors que le salarié ressent un déséquilibre 
entre ce qu’on lui demande et les ressources dont il dispose pour y parvenir (Czuwack, 
2012a). Le rôle du vétérinaire gestionnaire est d’être capable d’identifier les situations 
stressantes pour le salarié, puis de mettre en place des mesures correctives ou à minima 
préventives. 
 
IX.7.3) Moyens de lutte : détection et prévention 
Le stress au travail est susceptible d’avoir des conséquences aussi bien sur la santé des 
salariés que sur les performances de la structure. Le vétérinaire gestionnaire doit donc être en 
mesure d’appréhender les risques psychosociaux et de prévoir des actions de prévention 
(Czuwack, 2012a). Cela d’autant plus que selon l’article L.4121-1 du Code du travail, 
l’employeur est astreint à une obligation générale de sécurité envers ses salariés. La loi lui 
impose de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer et protéger la santé physique et 
mentale de ceux-ci. Pourtant, la médecine du travail relève une certaine négligence, voire 
indifférence vis-à-vis des risques psychosociaux puisque peu de structures vétérinaires 
pensent à évaluer le risque psychosocial (Rose et Padiolleau, 2013 ; Trouillet, 2014). 
Pour parvenir à identifier le risque, le chef d’entreprise doit mettre en place et analyser 
des indicateurs qui permettent d’apprécier et d’évaluer la santé physique et psychique de ses 
collaborateurs (Czuwack, 2012a). Le vétérinaire gestionnaire dispose de plusieurs éléments : 
l’absentéisme, le taux de renouvellement des salariés, ou encore le nombre d’accidents de 
travail. 
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Si des risques sont mis en évidence, l’employeur est tenu d’agir pour faire cesser les 
situations qui engendrent le stress au travail (Czuwack, 2012a). Par exemple, si les exigences 
sont trop élevées, il convient de réviser les contraintes du travail : mode opératoires, temps de 
récupération plus longs, régulation de la charge de travail, vérification de l’adéquation entre 
les compétences du salarié et les exigences du poste occupé. Si le stress relève de conflits 
entre salariés, l’employeur se doit d’essayer de les régler en servant de médiateur. Il peut être 
nécessaire pour l’employeur d’accompagner la salarié stressé vers un poste ou des tâches 
différentes au sein de l’entreprise (Czuwack, 2012a). 
 
IX.8] Cas particulier du harcèlement 
IX.8.1) Définition et conséquences 
Le harcèlement est un enchaînement d’agissements hostiles dont la répétition affaiblit 
psychologiquement la personne qui en est la victime (atteinte aux droits des salariés et à leur 
dignité, altération de leur santé physique ou mentale, compromission de leur avenir 
professionnel, …) (Lelong, 2011). Le harcèlement moral est considéré comme la forme la 
plus connue de violence exercée au sein d’une entreprise et est en train de devenir le recours 
en contentieux le plus fréquent auprès des tribunaux, juste après les licenciements abusifs 
(Labigne, 2011b ; De Saint-Bonnot, 2012a). Un certain nombre de conditions déterminent ce 
qui relève ou non du harcèlement moral. L’employeur est habilité à porter une sanction, une 
remarque ou une modification des conditions de travail de l’employé. En revanche, il ne doit 
pas prendre des mesures brutales, vexatoires, humiliantes, ou réaliser des agissements et des 
actes répétés de façon délibérée (Lelong, 2011). Le terme « harcèlement » implique une 
répétition de longue durée alors que celui de « moral » signifie que l’on essaie de viser 
l’adversaire au moral par des procédés psychologiques (Labigne, 2011b). L’intention ou la 
volonté de nuire de l’auteur du harcèlement importe peu (Nadel, 2014). La responsabilité de 
l’employeur peut être directe (il est supposé à l’origine des faits, mais cette situation est 
statistiquement rare) ou indirecte par l’intervention d’un autre salarié (De Saint-Bonnot, 
2012a). 
Le harcèlement est un délit consigné dans les Codes du travail (L.122-49) et pénal (22-
33-2) et est passible d’une peine de prison d’un an et d’une amende de 15000 €. S’y ajoute la 
réparation du préjudice subi par la victime (Lelong, 2011). La principale difficulté réside dans 
le fait d’en apporter la preuve, puisqu’il présente une dimension subjective. Si le harcèlement 
émane de l’employeur, il convient que l’employé réunisse un maximum de preuves (courriels, 
courrier, SMS, témoignages, …), puis qu’il en parle à son médecin du travail, son médecin 
traitant, ou au délégué du personnel (s’il existe). Si le harcèlement émane d’un(e) collègue, il 
importe pour la victime de prévenir son employeur car une obligation de prévention pèse sur 
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lui. Il est alors tenu d’engager les mesures nécessaires pour que le harcèlement cesse (Lelong, 
2011). En effet, il incombe à l’employeur de prévenir, ou, s’il n’y est pas parvenu, de faire 
cesser tout harcèlement entre employés. Il en va de sa responsabilité (Labigne, 2011b). Ainsi, 
l’obligation de santé et de sécurité que doit l’employeur à ses employés est une obligation de 
résultats. Il doit mettre tout en œuvre pour parvenir au résultat imposé par la loi (Labigne, 
2011b). Notons que dans 70 % des affaires portées en justice, la victime est une femme (De 
Saint-Bonnot, 2012a). La personne victime d’un harcèlement moral est toujours un salarié. Le 
lien de subordination entre la victime et l’auteur du harcèlement n’est pas obligatoire. Mais 
dans ce cas, il est urgent pour l’employeur d’agir rapidement car la victime peut se retourner 
contre lui. Ainsi, un récent arrêt de la Cour de cassation du 3 février 2010 rapporte qu’un 
employeur ne peut s’exonérer de sa responsabilité, « même s’il a fait cesser le harcèlement 
dès qu’il en a eu connaissance » (Lelong, 2011). 
 
IX.8.2) Détection et prévention 
Pour prévenir toute conséquence d’un éventuel harcèlement, il est nécessaire 
d’identifier les risques, afin de mieux les anticiper (Labigne, 2011b). Les structures 
vétérinaires proposent généralement une hiérarchie simple où le (ou les) vétérinaire(s) 
employeur(s) supervise(nt) les auxiliaires vétérinaires. La problématique s’accroît 
généralement avec la taille de la structure. L’intégration de vétérinaires salariés investis d’un 
pouvoir hiérarchique sur le personnel non vétérinaire constitue un risque important. Ainsi, des 
agissements assimilables à du harcèlement dans ce cadre entraîneront la responsabilité du 
gestionnaire de la structure vétérinaire (Labigne, 2011b). Différents auteurs conseillent de ne 
pas sous-estimer les récriminations entre collègues. Il convient d’intervenir rapidement, de 
façon consensuelle, en dégageant les responsabilités de chacun, sans laisser de situation 
dégénérer, même s’il n’est jamais évident et agréable d’exprimer à un collègue qu’il va trop 
loin dans ses rapports professionnels. Ce sont généralement les salariés les plus fragiles 
psychologiquement qui sont victimes de harcèlement, et qui ont tendance à intérioriser 
jusqu’à l’explosion (De Saint-Bonnot, 2012a et Labigne, 2011b). 
L’instauration d’un dialogue avec les employés est primordiale. L’établissement d’un 
règlement intérieur (afin d’encadrer les droits et les obligations de chacun) et la tenue 
d’entretiens annuels d’évaluation constituent deux outils pertinents de prévention et de lutte 
contre le harcèlement (Labigne, 2011b). Dès qu’un salarié se plaint ou exprime un mal-être, il 
est indispensable d’établir un compte-rendu détaillé de l’entretien puis de notifier les mesures 
correctives proposées (De Saint-Bonnot, 2012a). De Saint-Bonnot (2012a) propose un recours 
accru à la médiation afin de désamorcer les conflits. Lorsque le conflit est vif, un médiateur 
peut être sollicité afin de rechercher une conciliation entre la personne harcelée et son 
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présumé harceleur. Le médiateur peut être choisi au sein ou hors de l’entreprise, mais doit 
obligatoirement être accepté par les deux parties. Si la conciliation aboutie, elle donne lieu à 
un écrit qui doit proposer des consignes pour mettre fin au harcèlement éventuellement 
reconnu. En revanche, si la médiation échoue, le médiateur indique à chacun les sanctions 
encourues en cas de procédure. Le recours à la médiation n’est pas une obligation mais est 
fortement conseillé pour l’employeur qui établit ainsi sa volonté de mettre fin à une situation 
conflictuelle. 
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X) SUPERVISION ET ENCADREMENT 
X.1] Pourquoi superviser et encadrer une équipe ? 
La supervision et l'encadrement sont des défis importants. Avec une main-d’œuvre 
jeune et spécialisée, le vétérinaire gestionnaire peut avoir des difficultés à trouver l'équilibre 
entre laisser le personnel travailler de façon autonome et créative, et le superviser par un 
encadrement et un contrôle adéquat afin que la clinique atteigne les objectifs fixés dans un 
délai voulu. Or, la motivation des auxiliaires vétérinaires est un facteur clé du succès dans les 
cliniques vétérinaires. En effet, la qualité de cette motivation se ressent dans l’exercice 
quotidien au travers de l’ambiance interne entre les différents membres de la clinique, les 
relations avec les clients et par conséquent le résultat financier de la clinique (Clerfeuille, 
2006). S’il est illusoire de définir les conditions susceptibles de rendre un client satisfait de la 
clinique qu’il fréquente, Mouton (2008) affirme qu’une équipe empathique et sympathique, 
permet de fidéliser une clientèle. Entretenir une bonne ambiance au travail et créer une équipe 
médicale efficace constituent deux défis majeurs du vétérinaire gestionnaire (Ruby, 2007). 
Cela est d’autant plus délicat que la formation initiale du vétérinaire en management est 
limitée (Ruby, 2007). Le vétérinaire est souvent considéré comme un patron « absent » ou un 
« contremaître » (Christophe, 2012). Ces deux rôles sont incompatibles avec les techniques de 
gestion moderne de l’entreprise. 
Un travail d’équipe ne se décrète pas du fait que les gens travaillent ensemble. Il est 
nécessaire de distinguer un groupe de travail et le travail en équipe (Ruby, 2007). Un groupe 
de travail est constitué de personnes qui travaillent ensemble mais qui ne collaborent pas 
nécessairement entre eux. Chacun possède ses propres responsabilités. Ce type d’organisation 
du travail convient pour des tâches simples et répétitives ne nécessitant pas une coordination 
entre les salariés. Le travail en équipe est bien plus complexe et implique que les membres 
partagent un but, des valeurs et une vision de leur profession. Le succès de l’équipe dépend de 
leur capacité à collaborer ensemble. La notion de capital humain résulte à la fois de 
compétences propres à chaque individu, de son expérience, mais aussi de la capacité de 
l’équipe à fonctionner comme un groupe synergique : 1 + 1 = 3 (Lajou et Clery De Sedano, 
2011). Il appartient au manager d’entretenir ses actifs (motivation) et de les valoriser 
(formation, responsabilisation, délégation). Valoriser implique de donner une valeur 
économique plus importante (en se basant notamment sur la politique de rémunération). Mais, 
cela passe également par le fait de donner une part plus importante à ses salariés en relevant le 
défi de les impliquer et de les motiver. Avant d’aborder les notions inhérentes à la supervision 
et l’encadrement, il est primordial de comprendre les répercussions d’une négligence de cette 
partie de management. 
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X.1.1) Importance pour les salariés 
De très nombreux salariés non vétérinaires se déclarent non satisfaits quant à la 
reconnaissance sociale de leur métier, leur niveau de rémunération et leurs perspectives de 
carrière (Jeanney, 2011). En Grande-Bretagne, un quart des nurses qui travaillent dans une 
clinique libérale songent à changer de métier dans les cinq ans à venir, principalement en 
raison d’une rémunération trop faible et d’un manque de perspective d’évolution de carrière. 
Ce mouvement de découragement et de démotivation semble général en Europe (Gonnard-
Romanetti, 2011). Mais, selon Baralon et al. (2009), les employés ne partent généralement pas 
pour un meilleur salaire ou pour des opportunités plus intéressantes. Ils partent à cause d’un 
mauvais encadrement et d’une mauvaise gestion des ressources humaines : recrutement 
inefficace, formation insuffisante ou inexistante, manque d’écoute, absence de 
reconnaissance, objectifs déraisonnables, non prise en considération de ce que l’employé 
attend de sa relation de travail, (…) (Baralon et al., 2009 ; Lajou et Clery De Sedano, 2011). 
Tous ces éléments peuvent démotiver un salarié et le pousser à aller voir ailleurs. Le salaire 
peut être une source d’insatisfaction s’il est très bas ou jamais revalorisé. Mais il ne constitue 
pas un outil de motivation à lui tout seul. Une approche managériale de la valorisation des 
salariés est indispensable (Lajou et Clery De Sedano, 2011). 
Hervé (2007b) considère d’une part que la motivation n’est pas innée, mais se fabrique 
par le management et la relation. D’autre part, la démotivation n’est pas une tare mais bel et 
bien un état. Deux conséquences sont à craindre chez un individu démotivé. D’une part, il 
risque d’entrer dans un cercle vicieux de démotivation s’aggravant au fur et à mesure. D’autre 
part, cette démotivation est souvent contagieuse et peut se propager aux autres membres de 
l’équipe. Il est donc prudent et surtout indispensable d’enrayer, voire prévenir la mise en 
place d’un schéma de démotivation au travail. 
 
X.1.2) Importance pour la structure 
Tout recrutement représente un investissement préalable et génère des charges directes 
comme des coûts cachés. Il est donc primordial de fidéliser son équipe (Lajou et Clery De 
Sedano, 2011). En France, on estime qu’oublier de manager l’appartenance ou la 
reconnaissance présente un coût considérable pour la structure vétérinaire. Tout d’abord, on 
s’expose à un taux de renouvellement annuel des collaborateurs très élevé (15 à 20 %). 
Ensuite, ce phénomène nuit potentiellement à l’image de la clinique auprès de la clientèle. 
Enfin, il faut prévoir un remplacement, un nouveau recrutement et une formation. Au final, 
selon des études américaines et françaises, on estime que le remplacement d’un employé 
coûte en moyenne 150 à 200 % du salaire annuel de la personne qui part (Baralon et al., 
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2009 ; Omer, 2011 ; Hitz, 2012b). Cela prend en compte les éventuels primes de départ, le 
coût d’une nouvelle embauche, la perte de productivité du nouvel employé (cf. tableau 16). 
 
Tableau 16 : estimation du coût de recrutement d’un salarié (Lajou et Clery De Sedano 2011) 
Charges directes Coûts cachés 
Frais de recrutement (annonce, …) Recrutement : temps passé par le manager à 
sélectionner les CV, à recevoir les candidats, … 
Frais d’embauche : rédaction du contrat de 
travail, visite d’embauche 
Embauche : temps passé avec le candidat et 
l’expert-comptable pour finaliser le contrat 
Salaire et charges sociales Période de formation/intégration en binôme 
Coût d’établissement des feuilles de 
salaires 
Prise en main du poste et des particularités de la 
structure 
Voiture, … Coût de la « non qualité » (maladresses, erreurs 
au démarrage, erreurs ou oubli de facturation, 
…) 
 Temps passé par le manager pour faire des 
points réguliers et développer son collaborateur 
 
De plus, outre le volet financier, la structure vétérinaire a investi du temps dans la 
sélection et la formation et pris du retard dans l’accompagnement de sa croissance et son 
développement (Hervé, 2007b). Sans compter, une éventuelle atteinte du moral de 
l’employeur qui doit repartir dans un lourd processus de recrutement (Omer, 2011). Enfin, 
une étude réalisée auprès de 128 vétérinaires français montre que 15 % des employeurs 
peinent à trouver du personnel qualifié (Neveux, 2011). 
S’il est difficile de mesurer la motivation d’un individu, il est plus facile d’être alerté 
sur les risques de démotivation au sein de son entreprise. Le manager doit être capable de 
reconnaitre les indicateurs quantitatifs comme l’augmentation du turn-over (départs et 
remplacements), l’absentéisme, le taux d’erreur, la perte de clientèle, (…). De plus, il doit 
savoir mesurer les indicateurs qualitatifs comme les tensions internes, l’augmentation de 
l’agressivité, la dégradation du climat social tout comme la montée de l’individualisme, de 
l’indifférence ou la diminution du rythme et de la qualité du travail. Ces indicateurs doivent 
être remarqués par le manager et imposer des actions rapides visant à remobiliser ses 
collaborateurs (Lajou et Clery De Sedano, 2012). Au final, il est indispensable de mettre en 
œuvre d’importants moyens permettant de garantir au maximum l’épanouissement de 
l’employé au sein de la structure. De son épanouissement personnel dépendra sa motivation et 
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sa pérennité au sein de la structure.  Il est reconnu que les cliniques performantes ont comme 
point commun la mise en place de procédures de management efficaces (Tourmente, 2012b). 
 
X.1.3) Rôles du vétérinaire gestionnaire 
L’évolution du rôle du travailleur a fait de grands bonds depuis le début du siècle 
dernier. Selon l’école taylorienne, les salariés ne recherchaient qu’une sécurité et une 
définition claire de leur cadre de travail. Ils étaient partisans du moindre effort et avaient 
besoin d’une supervision forte. Ils n’étaient motivés que par le salaire et étaient incapables de 
prendre des initiatives. Les salariés n’étaient vus que comme des facteurs de production dont 
il faut obtenir la plus grande productivité possible, en employant le système de « la carotte et 
du bâton ». Mais, nous venons de le voir, cette vision très réductrice, qui a convenu durant 
plusieurs décennies, est désormais loin de satisfaire les besoins de nos salariés, surtout dans 
notre secteur d’activité. Désormais, ils ont une gamme plus étendue de tâches à réaliser et 
d’avantage de responsabilités dans leur travail. 
Les leviers financiers de la valorisation des salariés sont indispensables. Mais ils sont 
insuffisants pour valoriser, motiver et fidéliser les salariés d’une entreprise. Plusieurs 
enquêtes démontrent que le salaire et les conditions de travail ne suffisent pas à garantir un 
climat de travail propice aux salariés. Ces derniers réclament un mode de management adapté 
à leurs besoins. Le manque d’écoute, l’absence de reconnaissance, la surcharge chronique de 
travail constituent autant de raisons pour démotiver un salarié et le pousser au départ (Lajou et 
Clery De Sedano, 2012). En allant encore plus loin, le travailleur doit se retrouver impliqué 
dans le développement de son entreprise. Pour cela, il faut réussir à faire concorder les projets 
personnels de ses salariés et ses objectifs. Cette implication repose sur une adhésion à 
l’entreprise, considérée comme le moyen d’un accomplissement de soi. Une telle motivation 
va de pair avec un management participatif.  
Il est essentiel d'encadrer le personnel pour assurer le bon fonctionnement d'une 
organisation. À cet égard, la vétérinaire gestionnaire en charge de la supervision joue un rôle 
déterminant pour l'atteinte des résultats escomptés. Par sa vision, sa capacité à communiquer 
et à donner des directives claires, le gestionnaire doit arriver à motiver et à mobiliser les 
employés. Tout au long du processus de supervision, c'est le vétérinaire gestionnaire qui 
recrute, évalue, détermine les besoins de formation, etc. Il doit être attentif au travail à 
réaliser, à l'équipe ainsi qu'aux individus qui la composent. Le gestionnaire doit se soucier de 
la cohésion et du climat de travail. Il doit clarifier les attentes et préciser les directives ayant 
trait aux tâches à accomplir. Il doit aussi évaluer les besoins de la clinique en termes de 
compétences et de ressources. Enfin, il doit apporter un soutien adéquat aux individus. La 
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force d’une politique de motivation réussie est d’obtenir une équipe capable de performance, 
même en l’absence du gestionnaire de ressources humaines (Dixon Perry, 2011). 
L’objet de cette partie de la thèse est de présenter quelques notions essentielles à une 
gestion efficace des ressources humaines, en fonction de la réalité et des besoins des 
vétérinaires gestionnaires. Pour faire face à la complexité de la gestion du capital humain 
d'une organisation, il est important d'avoir en tête et de comprendre les notions de 
supervision, d’encadrement et de motivation. 
 
X.2] Notion de supervision 
Selon Dumais et al. (2003), la supervision au sein d’une entreprise peut se résumer en 
quatre verbes. Le premier est « planifier ». Cela signifie déterminer à l’avance ce qui doit être 
fait, les échéances, les ressources nécessaires au projet ainsi que les résultats attendus. Le 
deuxième verbe est « organiser ». Autrement dit, le gestionnaire doit tout mettre en place pour 
que les résultats attendus puissent être concrétisés. Il s’agit de voir qui fait quoi, avec quel 
matériel et avec quelles méthodes de travail. À cette étape, il convient de communiquer 
clairement les attentes à l’équipe de travail. Le troisième verbe est « diriger », c'est-à-dire 
faire en sorte que les choses se fassent. Il s’agit d’orchestrer les ressources afin d’atteindre les 
résultats visés et de satisfaire le client. Le gestionnaire doit alors mobiliser son équipe et faire 
preuve de leadership afin que les employés soient bien centrés sur la réalisation du projet. 
Enfin, le dernier verbe est « contrôler ». Cela revient à dire que le gestionnaire rassemble le 
plus de renseignements possibles sur le respect des spécifications techniques et sur la qualité 
de la production de l’équipe. Par la suite, le gestionnaire donne aux employés de la rétroaction 
sur le travail accomplir. Becker (2005) estime que le fait de ne pas écouter les souhaits de son 
équipe d’auxiliaires peut constituer une erreur capable de réduire à néant toutes réussites de la 
pratique vétérinaire. La capacité à commander passe inévitablement par le fait d’écouter ses 
interlocuteurs. L’ensemble de ces éléments sont des pré-requis à la bonne supervision d’une 
équipe. Les notions qui sont abordées dans cette partie sont toutes en lien direct avec chacun 
des verbes précédemment présentés. 
 
X.2.1) Gestion du temps et des priorités 
Pour réussir une bonne supervision, il faut garder à l’esprit que la gestion du temps et 
des priorités est au cœur du fonctionnement de l'organisation du travail. Il est donc primordial 
de connaître les grands principes qui permettent une gestion efficace de son temps. 
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X.2.1.1) Principes de gestion du temps 
Pour bien comprendre l’importance d’une bonne gestion du temps, cinq lois doivent 
être connues (Blair, 2000 ; Dumais et al. 2003) : 
- la loi de Pareto : elle montre que 20 % de nos activités exigent 80 % de notre temps 
disponible. De ce constat, il faut être capable de se concentrer sur l'essentiel. Pour s’aider, le 
superviseur peut par exemple prendre du temps en début de journée pour planifier son travail ; 
- la loi des séquences homogènes du travail de Carlson : selon cette loi, tout travail 
interrompu est moins efficace et prend plus de temps à compléter que s'il est effectué en 
continu. Il en découle qu’il faut lutter au maximum contre les interruptions qui nuisent à 
l’accomplissement de ses priorités. Par exemple, on peut regrouper tous les appels 
téléphoniques dans une même période de la journée ou encore se réserver un moment de la 
journée où l'on n'est pas disponible aux autres ; 
- la loi de la tendance à l'auto-inflation de Parkinson : elle démontre que le temps investi 
dans un travail varie en fonction du temps disponible. Ainsi, plus on dispose de temps pour 
accomplir une activité, plus il est tentant de l'utiliser totalement. Il convient au gestionnaire de 
contrôler la rentabilité du temps investi. Pour cela, le superviseur doit prendre du temps en 
début de journée pour planifier son travail et respecter la règle 60-20-20 en se concentrant sur 
l'essentiel (60 % pour les tâches planifiées, 20% pour les activités non planifiées et 20 % pour 
les périodes tampons et les imprévus) ; 
- la loi de la dimension subjective selon laquelle le temps possède une double dimension, 
objective et subjective, qui est fonction soit de l'intérêt porté à l'activité exercée, soit de 
l'urgence ou de l'importance qu'on lui accorde. Le superviseur doit être capable d’identifier les 
choses à valoriser davantage, en élaborant par exemple des listes de tâches à accomplir de 
façon à les énumérer et à s'en rappeler. Il doit également garder en tête ses priorités pour faire 
le choix des tâches à déléguer et à éliminer ; 
- la loi de l'utilisation optimale et pratique de son temps : elle précise qu’il ne faut pas 
prendre cinq minutes pour décider de remettre à plus tard ce qui peut être fait immédiatement 
en moins de cinq minutes, à un moment prévu à cette fin au cours de la journée. Le 
gestionnaire doit être capable d’utiliser de façon optimale et pratique son temps. Le maitre 
mot est donc d’éviter de remettre à plus tard, en révisant régulièrement sa planification, en 
recherchant un équilibre personnel entre ses obligations et ses capacités et si besoin en 
déléguant. 
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X.2.1.2) Principes de gestion des priorités 
Outre une utilisation optimale de son temps, et avant de planifier des activités sur 
l'agenda, il convient d’établir ses priorités en les répartissant sur une échelle de valeurs qui 
permet d'évaluer le travail à effectuer en fonction des deux notions suivantes : l'importance 
relative (important) et le temps (urgent) (Dumais et al., 2003). De façon plus claire, le facteur 
« important » permet d'évaluer l'importance relative de la tâche en fonction des objectifs 
organisationnels. Le facteur « urgent », quant à lui, permet d'évaluer le temps disponible pour 
la réalisation de la tâche en fonction des délais établis. L’utilisation de ces deux facteurs 
permett de proposer un modèle de gestion des activités en les organisant en fonction de leur 
priorité (cf. tableau 17). 
 
Tableau 17 : modèle tétraclasse de la gestion des priorités (Dumais et al., 2003) 
 URGENTES NON URGENTES 
IM
P
O
R
T
A
N
T
E
S
 
ACTIVITÉS 
• Crises 
• Problèmes pressants 
• Projets à échéance serrée 
ACTIVITÉS 
• Prévention 
• Création et consolidation de 
relations interpersonnelles 
• Planification 
• Activités récréatives 
 
N
O
N
 I
M
P
O
R
T
A
N
T
E
S
 
ACTIVITÉS 
• Appels téléphoniques pressants 
• Courrier ou rapports pressants 
mais non importants 
• Réunions 
• Affaires pressantes mais 
non importantes 
ACTIVITÉS 
• Travail de routine 
• Divers, courrier non urgent 
• Appels téléphoniques divers 
• Activités agréables 
 
Les activités importantes et urgentes (problèmes pressants, échéances serrées) 
occupent trop souvent une grande portion du temps de travail. Bien qu'il faille y accorder une 
attention immédiate, il faut comprendre que ces activités deviennent urgentes parce qu'on les 
a repoussées trop souvent et qu'on a négligé de prendre les mesures de planification et de 
prévention nécessaires. Les activités non importantes mais urgentes (téléphone, courriel) 
contribuent souvent à surcharger. Elles empêchent d'atteindre les résultats souhaités et 
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donnent l'impression d'éteindre des feux. Les activités importantes mais non urgentes donnent 
la possibilité de planifier à long terme, de prévoir les problèmes et d'améliorer ses 
compétences. Elles permettent de concentrer ses énergies sur des tâches qui donnent du sens à 
son travail. Ce sont des activités à privilégier. Enfin, les activités non importantes et non 
urgentes comme le courrier superflu et les activités non productives sont à éviter et à effectuer 
par ordre de priorité. 
 
X.2.2) Communication 
Des études réalisées au sein de structures hospitalières en médecine humaine montrent 
que les erreurs médicales sont souvent le résultat d’une mauvaise communication entre les 
membres de l’équipe médicale. Des études similaires n’existent pas en médecine vétérinaire. 
Cependant, il semble raisonnable de penser que des parallèles existent (Ruby et DeBowes, 
2007). Une fois que l’on maitrise les notions de temps et de gestion des priorités, l’étape 
suivante et essentielle pour tendre vers une supervision et un encadrement efficaces, est de 
maitriser sa communication. De façon schématique, la communication est un cycle de 
transmission d'une information (le message), d'un émetteur à un récepteur, par le biais d'un 
canal (Dumais et al., 2003). Selon cette approche, le message doit être clair et l'information 
doit passer vers l'auditeur attentif. Il ne doit pas y avoir d'interférence dans le canal de 
transmission (tendance à juger, bruits, écoute sélective, ignorance du non verbal, idées 
préconçues, …). Le cycle de la communication est complet lorsque l'émetteur reçoit de la 
rétroaction de la part du récepteur qui lui confirme que ce dernier a bien saisi l'information (le 
message). La figure 13 représente schématiquement la communication. 
 
Figure 13 : représentation schématique de la communication 
 
 
 
 
 
 
Rétroaction 
Gestionnaire et/ou 
employé 
Emetteur Message Récepteur 
Gestionnaire et/ou 
employé Canal de transmission 
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X.2.2.1) Règles de base pour une bonne communication et écueils à éviter 
Poubanne (2005) explique que le point de départ d’une bonne communication est la 
réussite de la première impression, puisque selon les adages « on n’a jamais l’occasion de 
faire une bonne première impression » ou encore « la première impression est souvent 
définitive ». Ces évidences issues du bon sens populaire prennent leur origine dans les 
concepts « d’ancrage cognitif » et de « perception sélective » (Poubanne, 2005). Les images 
cérébrales que l’on a mémorisées ou fabriquées sur notre environnement sont organisées en 
réseau dans notre mémoire. Ainsi, la perception que l’on a d’une image ou d’une personne est 
très dépendante de la première image qui nous vient à l’esprit. On parle du phénomène 
d’ancrage cognitif. D’après ce concept, il se crée un filtre perceptif qui influence les trois 
étapes du processus de perception que sont la sensation, l’attention et l’interprétation. On 
parle alors de perception sélective, qui est souvent involontaire. Heureusement, un 
raisonnement volontaire (par le fait de se poser des questions) peut changer les choses.  
Pour réussir une bonne première impression, Poubanne (2005) propose de s’aider de la 
règle des quatre 20. Elle stipule que lorsque l’on rencontre une personne pour la première 
fois, son impression nous concernant se forme à partir des quatre éléments suivants que sont 
les 20 premiers cm, les 20 premiers gestes, les 20 premiers mots et les 20 premières secondes. 
Ainsi, la première rencontre qui a lieu avec le nouvel employé lors du recrutement pour le 
manager et lors de l’accueil et de l’intégration pour le reste du personnel de la clinique est une 
étape à ne pas manquer sous peine de conséquences préjudiciables pour la relation 
professionnelle à venir. 
Une fois passé le premier contact, une communication saine s'avère essentielle à 
l'intérieur des équipes de travail des cliniques. Elle permet aux individus de gérer 
l'information et, surtout, d'entretenir de bonnes relations. Une grande part de la réussite du 
développement de l'organisation repose sur les habilités de communication de ses dirigeants 
(Dumais et al., 2003). En effet, le gestionnaire consacre la majeure partie de son temps à 
communiquer. Il doit prendre garde à élaborer un message clair, c'est-à-dire à exprimer 
clairement et dans un langage simple ses idées et ses propos. Il doit veiller à l’observation du 
non verbal, qui selon les spécialistes en communication, constitue la part la plus importante 
d’une communication. Rappelons que les études attribuent au langage non verbal près de 55 
% de l’impact de la communication, contre 35 % pour le paraverbal (intonation, rythme, 
volume de la voix) et seulement 10 % pour le langage strictement verbal (choix des mots) 
(Déforêt, 2012b). La vérification de la compréhension du message s’appuie sur le contrôle de 
la rétroaction. Cette notion correspond à toute information provenant du récepteur et revenant 
vers l’émetteur (réaction verbale ou non verbale). Elle fournit des informations relatives à la 
pertinence, à la qualité et à la justesse du message ou des conduites passées. 
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La communication constitue souvent le principal outil disponible pour le gestionnaire 
en vue de dénouer les situations critiques. Chaque interlocuteur joue un rôle déterminant dans 
toute communication. Avant d’entrer en communication, il est important d’être conscient de 
la situation particulière et des objectifs recherchés. Si celui qui entame la communication a 
des buts clairs et précis, conscients et rationnels, son message risque davantage d’être bien 
perçu (Dumais et al., 2003). Chaque interlocuteur doit être attentif aux messages verbaux et 
non verbaux de l’autre personne. Par leur attitude respective, chacun entravera ou facilitera 
l’échange. 
 
X.2.2.2) Clé d’une communication efficace : s'adapter à son interlocuteur 
Pour bien communiquer, il faut adapter notre message et nos moyens de 
communication en fonction des caractéristiques des membres de l'équipe (Dumais et al., 
2003). Ainsi, il y a des personnes introverties et extraverties dans chaque équipe. 
L'introversion signifie qu'un individu préfère tirer son énergie de son propre monde intérieur 
d'idées, d'émotions et d'impressions. En comparaison, l'individu extraverti préfère tirer son 
énergie du monde extérieur, des gens, des activités et des choses. Le gestionnaire doit être 
capable de reconnaître ces deux personnalités et surtout il doit être en mesure de s'adapter aux 
modes de communication de ces deux types d'individus. De façon simplifiée, une personnalité 
introvertie a tendance à garder l’énergie et l’enthousiasme à l'intérieur. Elle aime réfléchir 
avant de répondre, mettre l'accent sur les idées et les pensées. Elle a besoin qu'on la tire de sa 
réserve et a tendance à rechercher les occasions de tête-à-tête. Elle préfère plutôt la 
communication écrite au contact direct. A l’inverse, une personnalité extravertie communique 
avec énergie et enthousiasme, répond rapidement sans réfléchir longtemps, met l'accent sur le 
monde extérieur (les gens et les choses) et a plutôt besoin de modérer son expression. Elle 
recherche les occasions de communiquer en groupe et préfère le contact direct à la 
communication écrite (Dumais et al., 2003). 
 
X.2.3) Construire l’adhésion 
Pour améliorer les performances d’une structure vétérinaire, il est indispensable 
d’impliquer activement tous ses salariés. On parle alors de coopération. Cette notion implique 
deux points fondamentaux ; d’une part, la coopération ne peut être imposée mais doit être 
construite par les acteurs, et d’autre part, elle doit résulter d’une volonté collective (Dumais et 
al., 2003). Dès lors, plus le salarié se sent impliqué, plus sa motivation augmente. Cela passe 
par une reconnaissance témoignée au salarié. Les rôles qui lui sont confiés déterminent son 
sentiment d’appartenance à l’entreprise et son envie de s’investir pour celle-ci (Christophe, 
2012). Si le rêve de tous les gestionnaires est que ses collaborateurs adhèrent à sa stratégie et 
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engagent activement les actions appropriées, faire en sorte que tout le groupe soit aligné 
derrière un même but ne se décrète pas (Le Saget et Pessin, 2003). En réalité, réunir tous les 
membres de l’équipe autour d’un projet commun suppose un consensus fort, à la fois sur ce 
que l’on veut atteindre (les objectifs) et sur la manière dont on compte s’y prendre (plans 
d’action) (CRECI, 2005). Pour obtenir une adhésion forte dans un groupe, il est nécessaire 
d’obtenir un accord sur chaque phase du raisonnement qui mène à l’action finale. Si l’analyse 
qui justifie les choix n’est pas partagée, les solutions collectives ne pourront être trouvées. 
C’est uniquement lorsque l’on partage un diagnostic commun que l’on a envie de contribuer 
aux solutions (Le Saget et Pessin, 2003 ; CRECI 2005). Pour obtenir l’adhésion, le 
gestionnaire doit donc être capable de transmettre les informations, puis de les discuter en les 
confrontant aux opinions. Des salariés qui adhèrent au projet de la structure sont mobilisés. 
 
X.2.4) Mobiliser 
La mobilisation correspond au degré d'intérêt que les employés portent à leur travail et 
à l'entreprise. Cette notion est directement liée à l’adhésion du salarié au projet de la structure. 
Selon Dumais et al. (2003), mobiliser son équipe, c'est valoriser les personnes et leur 
contribution au sein de l'organisation. Le propre d’une équipe mobilisée est de sans cesse 
améliorer les conditions et la qualité de son travail. Toute l’équipe met tout en œuvre pour 
converger dans la même direction. Cela permet d’améliorer la qualité du travail et 
d’augmenter la coopération entre salariés. Bloch et al. (2006) considèrent qu’une entreprise 
performante est capable de fédérer les énergies de ses salariés autour de valeurs acceptées par 
tous. Selon eux, la capacité de mobiliser les ressources humaines devient la condition 
universelle du succès, voire de la survie. A l’inverse, lorsque le gestionnaire constate que son 
équipe s’est démobilisée, il doit agir pour remobiliser son équipe (Dumais et al., 2003). 
Différents moyens s’offrent à lui, mais le préambule est d’obtenir l’adhésion de l’équipe aux 
objectifs. Ensuite, il doit inciter le travail en équipe tout en préservant une certaine autonomie 
des employés. Il faut d’établir un climat de confiance, tout en favorisant une communication 
flexible, mais orientée vers les priorités de l’organisation. Enfin, le gestionnaire doit être 
capable de toujours donner de la rétroaction, et manifester sa reconnaissance. 
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X.3] Leadership 
X.3.1) Définition 
Le leadership correspond à la relation d’influence exercée par un individu sur un 
groupe. Elle se manifeste par sa capacité à fédérer et à mobiliser les énergies autour d'une 
action collective (Allgeyer, 2011). Cette capacité à motiver les autres est une qualité capable 
d’augmenter significativement les revenus des vétérinaires associés (Volk et al., 2005). Le 
leadership implique une direction claire, la capacité de promouvoir ses salariés vers 
l’excellence tout en donnant un retour clair et constructif sur leur travail. Dumais et al. (2003) 
précisent que le leadership n'est pas seulement le fait du leader, puisqu’il ne peut pas y avoir 
de leadership s'il n'y a pas adhésion au leader. Il doit y avoir une correspondance entre la 
vision et les actions proposées par le gestionnaire et les désirs ou les besoins du groupe. 
L'objectif du leader consiste à favoriser la réalisation des tâches liées aux objectifs de 
l'organisation (Dumais et al., 2003). 
 
X.3.2) Les différents types de leadership 
Il existe plusieurs théories sur le leadership mais aucune façon idéale de manager son 
équipe (Déforêt, 2013). L’idéal est d’adapter le style de management en fonction de la 
situation et de l’employé (Pérez, 2010b). Pour cela, le gestionnaire peut utiliser le modèle 
d’Hersey et Blanchard qui s’appuie sur l’observation du comportement de ses employés selon 
ses maturités psychologique (motivation) et technique (compétences) (Pérez, 2010b). La 
première notion permet d’aller de l’avant, d’agir, d’aller vers un but. La seconde rassemble ce 
que le salarié mobilise pour atteindre cet objectif (connaissances, habiletés, …) (Allgeyer, 
2011). La prise en compte de ces deux composantes permet de définir quatre catégories (ou 
style de management), qui sont présentées en figure 14. Ce modèle présente l'avantage d'être 
facilement applicable et fournit des indications sur le type de leadership et d'encadrement que 
l'on peut exercer selon la maturité technique et psychologique des individus face à une 
situation donnée (Dumais et al., 2003). 
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Figure 14 : modèle tétraclasse de leadership selon Hersey et Blanchard (Déforêt, 2013) 
 
 
Avant de faire le choix d’une stratégie de direction, il est nécessaire de définir le 
niveau de maturité de ses collaborateurs en se basant sur ce que la personne sait faire 
(connaissances, compétences, …), ce qu’elle peut faire (marge de manœuvre, moyens mis à 
disposition, …) et ce qu’elle veut faire (motivation) (Hitz 2012b). A chaque stade, il est 
nécessaire d’ajuster son mode de management. Les exemples de corrélation entre le style de 
leadership et le profil du salarié sont développés ci-dessous (Dumais, 2003 ; Allgeyer, 2011 ; 
Pérez, 2011a ; Hitz 2012b ; Déforêt, 2013) : 
- Directif : en adoptant ce style, le gestionnaire définit les rôles des personnes qui ne 
peuvent pas ou ne veulent pas prendre de responsabilités. Il accorde la priorité à la tâche, 
structure l’environnement de travail, prend les décisions et donne les instructions. Les 
relations sont directes et claires, la gestion des conflits se fait en face-à-face. Face aux erreurs, 
la manager directif explique les conséquences et sanctionne. Ce type de gestion est adapté aux 
salariés peu compétents (maturité technique faible) et assez peu motivés à leur arrivée en 
poste. L’exacerbation de ce comportement conduit à l’autocratie, basée sur la croyance que 
les autres ne sont bons à rien et que seuls la force et le pouvoir comptent. 
- Persuasif : par ce type de management, le gestionnaire accorde la priorité aux tâches 
sans négliger la relation avec le salarié. Il mobilise ses employés en s’assurant qu’ils 
s’inscrivent dans une dynamique globale d’évolution positive de l’entreprise. Il prend les 
décisions mais explique et aménage si nécessaire. Il reconnait le droit à l’erreur et compte sur 
la formation pour y remédier. Il agit alors comme motivateur et doit ajouter des explications 
aux directives tout en donnant du renforcement. Ce style de leadership convient aux employés 
qui n’ont pas les aptitudes requises pour prendre des responsabilités mais présentent une forte 
motivation, c'est-à-dire qu’ils ont besoin d’être orientés dans leurs tâches et nécessitent un 
encadrement soutenu. Le management persuasif laisse une marge d’initiative au salarié tout 
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en restant ferme sur les objectifs à atteindre. La dérive peut se faire vers un style utopiste basé 
sur l’idée qu’il faut toujours faire confiance et que l’on peut tout obtenir par le dialogue et la 
concertation. 
- Participatif : avec ce type de management, le gestionnaire accorde la priorité à la 
relation et prend en compte les intérêts individuels. Il associe ses collaborateurs aux décisions 
et accepte les solutions autres que celles qu’il avait imaginées. Il accorde le droit à l’erreur et 
analyse les causes plutôt par rapport aux situations qu’aux personnes. Ce style de leadership 
convient aux employés compétents mais réticents à la prise d’initiative et qui ont besoin de 
soutien pour accroître leur motivation (exemple d’une auxiliaires en poste depuis longtemps 
et ayant parfaitement intégré la hiérarchie). Ainsi, la participation à la prise de décision 
renforce la volonté de s’engager. Le versant inefficace de ce type de gestion du personnel est 
le paternalisme, basé sur la croyance qu’il faut absolument éviter tout conflit et préserver de 
bonnes relations. L’équipe devient alors une grande famille sans véritable « chef » et tout le 
monde décide alors car le responsable ne donne aucune directive.  
- Délégation : avec ce type de management, le gestionnaire responsabilise ses salariés en 
leur confiant des missions. Les décisions sont prises avec la personne à qui il laisse une large 
autonomie dans sa mise en œuvre. Le droit à l’erreur est accordé ponctuellement, le 
collaborateur devant être capable de la corriger. Un manager « délégatif » observe et analyse 
les comportements ainsi que les résultats. Il évalue les performances et rectifie les missions si 
nécessaire. Ce type de management n’est envisageable que pour certaines tâches, avec des 
salariés compétents et motivés. Il permet à ces employés déterminés de prendre des 
responsabilités. Le versant inefficace est le comportement bureaucrate, basé sur la croyance 
que pour vivre heureux au travail, il faut vivre caché. Le manager ne s’implique pas dans les 
relations avec le personnel et fonde sa gestion sur la mise en place de procédures et d’un 
grand formalisme. 
 
L’objectif avoué du leader est de faire progresser le salarié au travers de ces quatre 
étapes du cycle, vers une prise d’autonomie. Cette évolution nécessite un équilibre entre 
motivations intrinsèque (missions, compétences) et extrinsèque (argent, …). La 
reconnaissance passe par des entretiens d’évaluation et si besoin de recadrage, une 
valorisation et le respect du besoin de formation (Allgeyer, 2011). 
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X.4] Motivation du personnel 
Motivation vient du mot « motif », lui-même emprunté au latin « motivus » qui signifie 
« mobile » et « movere » qui signifiait en ancien français « qui met en mouvement ». La 
motivation concerne donc l’approfondissement des motifs qui nous pousse à agir et l’étude du 
processus qui nous met en mouvement (Christophe, 2012). 
Un sondage Endered-Ipsos de 2011 réalisé auprès de 4000 ouvriers français montre 
que seulement 60 % des salariés sont motivés par leur travail. Ce chiffre est en net recul par 
rapport aux années précédentes, et sur ces 60 %, 40 % considèrent que leur motivation 
diminue. Les principales causes avancées sont les difficultés à se projeter, les difficultés à se 
trouver un avenir professionnel et les difficultés de mobilité interne (Brongniart, 2012). Une 
étude auprès d’employeurs vétérinaires rapporte que la principale difficulté rencontrée avec le 
personnel relève d’un manque constaté de motivation. Il est étonnant de constater que les 
éléments majeurs reprochés par les salariés à ces mêmes employeurs sont précisément les 
trois facteurs principaux de la motivation, à savoir, la reconnaissance, l’écoute et l’association 
à la vie de l’entreprise (Hazotte et Mainguene, 2008). 
Un grand manager doit être capable de créer et entretenir un environnement où les 
membres de son équipe seront motivés (Dixon-Perry, 2011). Cela est d’autant plus important 
que les notions de motivation et de performance sont intimement liées. En effet, la motivation 
est l’un des leviers de la performance. Elle permet au personnel de participer à un projet 
commun et de développer ainsi la performance collective (Tourmente, 2011a). L’employeur a 
donc tout intérêt à motiver ses employés s’il veut tenter d’accroitre sa productivité. On ne 
motive pas ses employés pour leur faire plaisir, mais pour qu’ils puissent donner le meilleur 
d’eux-mêmes. C’est pourquoi la motivation a souvent été présentée dans les théories comme 
un outil d’amélioration de la productivité, afin d’influencer les comportements (Pastor et 
Bréard, 2005). 
L’époque où il suffisait de dire aux salariés ce qu’ils devaient faire est révolue depuis 
longtemps. Le personnel est aujourd’hui plus exigeant face à son employeur. Il veut savoir ce 
qui se passe, il veut être consulté et impliqué. Il veut savoir que quoi qu’il fasse, cela vaut 
vraiment la peine et il souhaite en retirer du plaisir (Forsyth, 2005). La motivation représente 
l’intérêt que porte un individu à son activité et conditionne son envie de bien faire. Elle lui 
permet de déployer l’énergie nécessaire à l’accomplissement de sa tâche. Au sein de la 
clinique, elle conditionne l’ambiance générale et influe sur l’accueil ressenti par le client. Elle 
est donc primordiale à la fois pour l’ensemble de l’équipe qui travaillera dans la bonne 
humeur, mais aussi pour la clientèle ainsi satisfaite. A l’inverse, un employé démotivé déteint 
très facilement sur les autres et nuit fortement à la santé de la clinique. Il est donc primordial 
de veiller au maintien d’une motivation générale au sein de la clinique (Dejardin, 2009). 
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Clerfeuille (2006) estime que la motivation des auxiliaires de santé animale est un 
facteur clé de succès dans les cliniques vétérinaires. Selon lui, la compétence d’une équipe ou 
d’un individu dépend plus de sa motivation que de la profusion de ses moyens. En effet, de la 
qualité de cette motivation dépend la qualité de l’exercice quotidien au travers de l’ambiance 
interne entre les différents membres de la clinique, les relations avec les clients et donc, les 
résultats financiers de la clinique. Que des techniques de motivation soient institutionnalisées 
ou pas au sein de la clinique, cette partie tente de démontrer qu’elles sont primordiales pour 
une gestion des ressources humaines optimales et une adéquation avec les résultats 
escomptés. Le but de cette partie sur la motivation du personnel n’est pas non plus de 
prétendre réaliser un résumé de tous les ouvrages sur les théories de la motivation. Hervé en 
2007b, dénombre près de 6500 ouvrages sur le sujet. L’objectif plus modeste de cette partie 
est de proposer des clés pour comprendre la notion de gestion de la motivation du personnel. 
Ainsi, après avoir présenté les principales théories de la motivation, nous évaluerons les 
conséquences de la motivation et de la démotivation. Enfin, nous présenterons différents 
outils à mettre en place pour conduire une politique de motivation de ses employés. 
 
X.4.1) Les principales théories de la motivation 
La motivation fonctionne parce qu’elle reflète quelque chose de la nature humaine. 
Comprendre les différentes théories qui la composent est une condition préalable pour en faire 
usage (Forsyth, 2005). Les théories de la motivation ont évolué avec les diverses progressions 
industrielles et avec les avancées de la psychologie et du management, notamment pendant la 
deuxième partie du siècle dernier (Pastor et Bréard, 2005). 
 
X.4.1.1) L’organisation scientifique du travail (OST) par Taylor 
Au début du XXème siècle, dans le monde du travail, la motivation n’était pas le souci 
des patrons, plutôt préoccupés par l’amélioration de la production. L’organisation scientifique 
du travail permet de produire plus. Taylor estime que les ouvriers seront suffisamment 
motivés par une rémunération au rendement et par la satisfaction du travail bien fait. C’est 
une vision simplissime de la motivation pour des femmes et des hommes qui perdent de vue 
la globalité de leur travail. Selon lui, les hommes sont inaptes, peu motivés et enclins à la 
paresse. Il préconise la division verticale du travail (travail intellectuel au bureau et manuel 
dans l’atelier), la division horizontale des tâches (chaque salarié effectue une tâche 
élémentaire) et le salaire au rendement (Pastor et Bréard, 2005). 
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Il considère que le seul moyen d’inciter des masses de travailleurs non qualifiés à 
produire plus, est la prime au rendement. A l’époque, les employés sont considérés comme 
paresseux et apathiques. De nombreux principes de l’organisation scientifique du travail 
(OST) sont encore appliqués de nos jours. Mais, les salariés admettent difficilement la 
séparation marquée entre l’administratif et l’exécutif, qui accentue la déqualification du 
travail et de l’emploi. Maintenant, ils expriment des motivations qui n’étaient même pas 
envisagées auparavant : participer aux décisions les concernant, être reconnus pour leurs 
efforts, avoir du temps libre, … Le taylorisme triomphe durant les années 1950 et 1960 en 
France. Vers la fin des années 1960, l’insatisfaction gronde, l’absentéisme et le turnover 
augmentent. Dès lors, les employeurs tentent de diversifier les tâches et d’enrichir les postes 
de travail (Pastor et Bréard, 2005). Ce n’est qu’après les travaux de McGrégor et Mayo qui 
remettent en question l’organisation scientifique du travail que la motivation du travailleur 
sera réellement prise en compte (Pastor et Bréard, 2005). 
 
X.4.1.2) McGrégor : théories X et Y, une vision révolutionnaire de l’Homme au 
travail 
En 1960, McGrégor critique sévèrement les conceptions des pères fondateurs de 
l’OST. Il les trouve manichéennes, simplistes et tendancieuses (Pastor et Bréard, 2005). Il 
tente alors d’expliquer ce qui pousse les gens à travailler en élaborant les théories X et Y. 
Selon la théorie X, les gens n’aiment pas le travail, sont paresseux, n’ont pas 
d’ambition et fuient toute forme de responsabilités. Il faut continuellement modifier, contrôler 
et diriger le comportement de ces salariés afin de satisfaire les besoins de l’organisation. 
Ainsi, si les dirigeants n’exercent pas un contrôle strict et rigoureux, les employés risquent de 
ne pas adopter les comportements conduisant à l’atteinte des objectifs organisationnels. 
L’autorité est donc le seul moyen de contrôler et d’influencer les individus ; ceux-ci, 
paresseux, ne sont motivés que par le salaire. McGrégor estime que la conception X est 
limitante et enferme les Hommes dans le piège de la sécurité matérielle, sans espoir de 
progresser (Forsyth, 2005 et Pastor et Bréard, 2005). 
A cette théorie, il oppose la théorie Y selon laquelle les gens aiment travailler, c’est-à-
dire qu’ils éprouvent du plaisir à effectuer leur travail. Par conséquent, le travail, au même 
titre que les loisirs ou les activités récréatives, représente une source potentielle de 
valorisation et d’émancipation. Les travailleurs recherchent les responsabilités et l’autonomie 
et ils font preuve d’initiatives et de créativité dans l’accomplissement de leurs tâches (Forsyth, 
2005 et Pastor et Bréard, 2005). 
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Il y a du vrai dans les deux théories. Mc Grégor a voulu décrire les positions extrêmes 
que les gens peuvent prendre mais il va plus loin dans ses conclusions (Forsyth, 2005). Selon 
cette théorie Y, non seulement un salarié « paresseux » ne l’est pas de son propre fait, mais il 
le devient par la faute de ses chefs et d’une organisation infantilisante. Ainsi, tout manager, 
avant de porter un jugement sur les capacités de ses collaborateurs, a tout intérêt à faire son 
autocritique et à se demander s’il n’induit pas le manque d’efficience (Pastor et Bréard, 2005). 
Par ailleurs, dans la réalité, on ne peut pas opposer ces deux organisations. Même avec une 
direction de type Y, certains salariés veulent être dirigés, orientés et préfèrent se référer à 
l’autorité pour fonctionner. Un individu peut avoir besoin d’être dirigé à certains moments, 
dans certaines situations, et, à d’autres, vouloir prendre des initiatives, choisir ses moyens et 
évaluer ses résultats (Pastor et Bréard, 2005). 
 
X.4.1.3) Les contenus de la motivation 
Les premières théories de la motivation sont apparues vers les années 1930. Avec le 
système tertiaire (les services), le système basé sur l’équivalence contribution-récompense 
n’est plus adapté. Les premières théories ont d’abord concerné les « contenus » : tous les 
Hommes, quelles que soient leur histoire et leur culture, doivent satisfaire un certain nombre 
de besoins universels. Les connaître, c’est donc posséder les clés de la motivation (Hazotte, 
2005 et Pastor et Bréard, 2005). 
 
(a) La pyramide des besoins selon Maslow 
La motivation est le moteur qui pousse un individu à travailler avec ardeur. Ce terme 
est indissociable de la notion de besoin car c’est pour répondre à des besoins que l’on se 
motive à travailler. Chaque individu a des motivations qui lui sont propres (Tourmente, 
2012b).  La théorie de Maslow (datant de 1954) nous aide à appréhender l’évolution des 
besoins des salariés, selon une pyramide, à travers cinq paliers (figure 15). Cette théorie est 
simple, et lorsque l’un de ses niveaux de besoins est satisfait pour un individu, il cesse d’être 
motivant, tandis que le niveau suivant devient attractif. De nos jours, cette théorie est 
critiquée mais elle reste celle qui a servi de base à l’édification de toutes les autres réflexions 
contemporaines sur le sujet (Forsyth, 2005 ; Hervé, 2007b ; Tourmente, 2011a ; Tourmente, 
2012b).  
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Figure 15 : pyramide de Maslow (Hervé, 2007b) 
 
 
Cette représentation pyramidale décrit l’importance de plus en plus déterminante sur la 
motivation des besoins psychologiques (appartenance, estime des autres, estime de soi, 
accomplissement personnel, …), sur les besoins physiologiques et de sécurité. Mais on ne 
peut atteindre les niveaux supérieurs que si les besoins plus primaires sont satisfaits. En effet, 
Maslow considère que l’on ne peut pas travailler correctement en mauvaise santé, ou bien 
avec un contrat de travail trop précaire. Les autres besoins sont définis comme supérieurs et 
ne seront satisfaits que dans la durée, une fois les deux premiers assurés (Hervé, 2007b ; 
Pastor et Bréard, 2005). 
Cette théorie met également en évidence la prépondérance des besoins psychologiques 
sur les individus qui, lorsqu’ils disposent d’un travail et de revenus, ne connaissent plus de 
difficulté à se nourrir et à se loger. Lorsque ces conditions initiales sont remplies, il devient 
possible d’affirmer que l’élément moteur de la motivation consiste à satisfaire son besoin de 
reconnaissance. Autrement dit, l’individu cherche à assouvir le besoin de se sentir estimé et 
apprécié de gens qui lui sont chers, le désir d’agir en conformité avec les valeurs et les 
modèles que ces gens lui ont transmis. Etre durablement motivé serait donc la conséquence de 
l’ensemble des actions, conscientes ou inconscientes, qui traduisent la recherche de l’estime. 
Les gens motivés s’investissent ardemment dans les domaines où ils se sentent reconnus par 
des gens importants à leurs yeux (Forsyth, 2005 ; Pastor et Bréard, 2005 ; Hervé, 2007b). 
Selon cette théorie, c’est la hiérarchisation des besoins qui est importante. Cette 
théorie suggère que la motivation est condamnée à être inefficace si elle ne concerne qu’un 
seul niveau alors que les besoins d’un niveau inférieur ne sont pas satisfaits. Il sera par 
conséquent peu utile de dire aux salariés combien un travail est satisfaisant s’ils sont enfermés 
dans l’idée que leur salaire ne leur permet pas de s’offrir l’essentiel (Forsyth, 2005). 
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(b) Alderfer : la théorie ESC 
La théorie de Maslow a été relativement peu vérifiée dans la réalité, principalement à 
cause de la structure très hiérarchisée des besoins. Alderfer s’en est inspiré, il la simplifie et la 
rend moins dogmatique par sa théorie ERG (Existence, Relatedness and Growth) ou en 
français ESC (Existence, Sociabilité, Croissance). Selon lui, la motivation est suscitée par une 
tension interne qui incite à satisfaire trois ensembles de besoins fondamentaux, allant du plus 
concret au plus abstrait (Pastor et Bréard, 2005) 
Tout d’abord, il présente le besoin d’existence qui se traduit par les deux catégories de 
base de la pyramide des besoins de Maslow, à savoir les besoins physiologiques et de 
sécurité. Ce facteur est influencé principalement par la rémunération et les conditions de 
travail (avantages sociaux, …). Ensuite, on trouve le besoin de sociabilité, selon lequel l’être 
humain a besoin d'amour et d’appartenance. Il ressent le besoin d’être associé à des gens, 
recherche de l’interaction et de la reconnaissance au sein d’un groupe. Enfin, il expose le 
besoin de croissance selon lequel l’être humain a besoin de s’épanouir. Il doit faire preuve 
d’ambition pour pouvoir accomplir de nouvelles choses et grandir en tant qu’individu (besoin 
d’estime de soi, de défis, …). En se fixant et réalisant des objectifs, il se sent comme une 
personne plus épanouie (Pastor et Bréard, 2005). 
Selon cet auteur, il n’existe pas une hiérarchie des besoins. Chacun d’entre nous peut 
être poussé à satisfaire les trois besoins simultanément, selon leur degré de satisfaction. Un 
besoin perd de son intensité au fur et à mesure de sa satisfaction. Alderfer ajoute qu’un besoin 
non satisfait peut amener l’individu à compenser. Par exemple, si un salarié ne peut pas 
satisfaire son besoin de sociabilité, il peut s’engager dans une formation professionnelle ou 
s’isoler dans une recherche technique captivante. Cet auteur met en garde contre l’illusion que 
de bonnes relations sociales augmentent le rendement. S’il est vrai que la cohésion sociale du 
groupe joue un rôle positif sur le rendement, cela se fait jusqu’à un certain palier. Le groupe 
peut en effet être amené à vivre pour lui-même et créer une convivialité contre-productive 
(Pastor et Bréard, 2005). 
 
(c) Herzberg : la théorie bifactorielle de la motivation 
La théorie de Frédérick Herzberg est encore plus simple. Elle met en évidence deux 
types de facteurs qui interviennent sur la motivation au travail (Forsyth, 2005 ; Pastor et 
Bréard, 2005 ; Tourmente, 2011a ; Lajou et Clery de Sedano, 2012 ; Maurie et Néaud, 2012) : 
- Les premiers facteurs sont les « facteurs extrinsèques » ou d’hygiène. Ils correspondent 
aux facteurs externes qui affectent l’individu (on parle parfois de facteurs environnementaux). 
Ils sont considérés comme des facteurs d’insatisfaction. Lorsque ces points ne présentent 
aucun problème, tout est propice à la motivation. Si, au contraire, des problèmes existent, ils 
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sont susceptibles de générer de la frustration et de faire obstacle à un sentiment de motivation. 
Calmer cette frustration permet de diminuer l’insatisfaction des employés, mais pas de 
stimuler les salariés. On peut citer les conditions de travail, le salaire, les relations entre 
collègues, la sécurité, … 
- Les seconds facteurs sont les facteurs dits « intrinsèques » ou « valorisants ». Ils sont 
plutôt de nature psychologique et directement liés à l’individu. Ils constituent des éléments de 
motivation, et sont susceptibles de permettre aux gens de se sentir bien. Ces facteurs 
répondent aux besoins de récompense du salarié. Le manager doit être capable d’activer ces 
différents leviers pour motiver ses salariés et personnaliser les solutions en fonction des 
personnes. Tous les individus ne sont pas réceptifs de la même manière aux actions de 
motivation développées par les dirigeants. On peut citer la reconnaissance, la promotion, les 
responsabilités, la formation, … 
Le tableau 18 présente les principaux facteurs de motivation classés selon cette théorie. 
 
Tableau 18 : facteurs qui interviennent sur la motivation au travail selon la théorie de 
Herzberg (Lajou et Clery de Sedano, 2012) 
Facteurs extrinsèques, liés à l’entreprise Facteurs intrinsèques, liés à l’individu 
Vision et valeur de l’entreprise Responsabilités reçues 
Environnement de travail (sécurité, confort) Rémunération individualisées 
Définition claire du poste et des missions Possibilité de reconnaissance et 
d’accomplissement dans le travail Sécurité au travail 
Esprit d’équipe et de coopération Qualité et nature du travail 
Rémunération juste Reconnaissance des succès 
Outils de travail adaptés Evolution professionnelle 
Développement des compétences 
 
Selon cette théorie, un travailleur devient insatisfait si l’ambiance se dégrade, s’il perd 
la face ou si son salaire diminue. A l’inverse, il devient satisfait lorsque ses besoins 
psychologiques sont assouvis (travail de qualité, nouvelles responsabilités). L’employeur doit 
donc veiller à maintenir les premiers facteurs à un niveau suffisant et à promouvoir les 
seconds. Ce ne sont que les facteurs valorisants qui peuvent réellement motiver un employé 
(Pastor et Bréard, 2005). Cela indique les deux voies au manager pour permettre de motiver et 
de valoriser ses salariés. La première est d’agir au niveau de l’entreprise pour réduire les 
facteurs d’insatisfaction au travail. La deuxième est d’agir de manière individuelle, au niveau 
de chaque salarié. Cela consiste à identifier leurs propres leviers de motivation puis à agir sur 
ceux-ci pour créer  de la stimulation et de l’envie (Lajou et Clery de Sedano, 2012). 
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(d) Murray et McClelland : les besoins manifestes 
Murray puis McClelland considèrent que les besoins sont les moteurs de la motivation. 
Contrairement à ce que pense Maslow, selon ces auteurs, les besoins sont acquis au cours de 
l’éducation et des expériences de la vie, et composent une sorte de profil propre à chacun. 
McClelland définit trois besoins sociaux qui se trouvent au sommet de la pyramide de 
Maslow et qui servent de motivation au travail  (Pastor et Bréard, 2005) : 
- Besoin de pouvoir : ce besoin renvoie à la volonté d’un individu de vouloir influencer 
les comportements et les opinions des autres. Le sujet aime diriger, contrôler et maitriser 
l’environnement 
- Besoin d’appartenance/affiliation : ce besoin se rapporte au besoin de relations sociales 
satisfaisantes et au sentiment d’appartenance à un groupe. Les individus désirent être 
reconnus et acceptés. 
- Besoin d’accomplissement : ce besoin traduit l'envie de réussir et d’atteindre ses 
objectifs en vue de s’accomplir. 
Ces trois facteurs montrent que la volonté de réussir est une auto-motivation puissante. 
 
L’application majeure des théories des besoins consiste principalement pour les 
managers à d’une part être à l’écoute des besoins des individus, qu’ils soient latents et 
exprimés (Maslow et Alderfer), et d’autre part à prendre conscience que les besoins sont 
spécifiques à chaque individu (McClelland).  
 
X.4.1.4) Les processus de la motivation 
Après avoir défini les besoins universels des salariés, d’autres auteurs se sont 
intéressés aux processus selon lesquels les Hommes se motivent. Certes, ils ont des besoins à 
satisfaire, mais ils ont également la liberté d’effectuer des choix, de comparer des situations, 
de prendre ou non une décision, sachant qu’elle comporte certains risques pas toujours 
contrôlables. Bien que les employés présentent des besoins (innés ou acquis), il reste à savoir 
s’ils veulent les satisfaire ou non, et si oui, comment comptent-ils s’y prendre ? (Hazotte 2005 
et Pastor et Bréard, 2005). 
 
(a) Vroom : la théorie des attentes 
Vroom pense que l’Homme réfléchit et agit en fonction de ses attentes. Il n’est pas 
uniquement poussé à satisfaire des besoins d’ordre affectif ou matériel, mais il est doué de 
cognition et peut donc établir un lien entre sa motivation et sa propre décision. Il perçoit un 
lien de cause à effet entre son action et les résultats attendus. Il opère des choix plus ou moins 
rationnels, entre plusieurs attitudes et comportements possibles (Pastor et Bréard, 2005). 
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Selon Vroom, il y a, ou il peut y avoir, un cercle vertueux puisque, avec des objectifs clairs à 
l’esprit, le travail provoque la réalisation des objectifs. Le fait d’arriver aux résultats 
encourage les employés et permet au processus de continuer puisque de nouveaux objectifs 
sont définis. Cela relève du bon sens mais ce que dit cette théorie, c’est que l’effet positif est 
multiplié en fonction du degré de réalisation des objectifs. Il n’est pas exclut pour les 
gestionnaires de définir des objectifs assez hauts, mais cela implique qu’ils tiennent compte et 
influencent l’opinion que les salariés ont d’eux-mêmes. Il s’agit de les persuader qu’ils 
peuvent être bons, et alors ils le seront (Forsyth, 2005). Cette théorie cognitiviste s’appuie sur 
trois concepts (Forsyth, 2005 ; Pastor et Bréard, 2005) : 
- La « valence » : c'est la valeur, positive ou négative, que le salarié attribue au résultat de 
ses actions ou de sa performance. On apprécie la valeur des conséquences possibles d’une 
action en termes de promotion, de reconnaissance, ou au contraire de sanction. Dans le cadre 
du travail, par exemple, l'important pour certains peut être le niveau du salaire, pour d'autres 
d'avoir du temps libre ; 
- L'« instrumentalité » : elle concerne les moyens utilisés pour atteindre les résultats. C'est 
le lien perçu par le salarié entre la performance à atteindre et ce qu’il escompte en retour ; 
- L'« attente » : c’est la perception d’un lien probable entre l’action et un résultat. Le 
salarié cherche à définir si l’effort qu’il fournit aboutira à une performance.  
 
(b) Adams : la théorie de l’équité 
Adams se pose la question de ce qui motive ou démotive les Hommes au travail. Il 
remarque qu’ils établissent des comparaisons entre eux, notamment entre leur contribution et 
les rétributions en découlant. Selon sa théorie, le salarié calculerait un « score » pour lui-
même, et un score pour autrui, afin de déterminer s'il existe une justice sociale dans son 
entreprise. Pour cela, il met en parallèle les résultats (salaires, reconnaissance, …) et l’apport 
(effort donné, …). Si le score du salarié est égal à celui d'autrui, alors il y a équité, et donc il 
sera motivé. En revanche, si les scores sont inégaux, il n'y a pas équité, et la motivation 
baisse. Peu importe si ces comparaisons sont subjectives et faussées, elles peuvent se révéler 
très démotivantes s’il a le sentiment d’une injustice (Pastor et Bréard, 2005). 
 
X.4.1.5) Les buts de la motivation 
Enfin, d’autres théories ont montré que la motivation n’est concevable qu’à la 
condition que l’Homme se soit fixé des buts, qu’il pense les atteindre ou non (Pastor et 
Bréard, 2005). 
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(a) Freeney : modification du comportement 
Cette théorie permet d’objectiver la motivation. Freeney écrit que les renforcements 
positifs (encouragements, félicitations, bonus) et le feed-back sur le travail accompli 
augmentent le niveau de motivation des employés. Il propose un programme de modification 
du comportement en six étapes (Pastor et Bréard, 2005) : 
- définir les comportements mesurables ; 
- déterminer les instruments de mesure ou critères de performance ; 
- fixer les objectifs élevés mais réalistes ; 
- évaluer la fréquence des comportements de manière à bénéficier d’un feed-back 
immédiat ; 
- sanctionner les résultats ; 
- évaluer le programme de modification du comportement et voir ce qui a été efficace ou 
non afin de tenter de trouver des solutions de rechange. 
 
(b) Locke : fixation des objectifs 
D’après cette théorie, peu importe ce qui motive le salarié. Il donnera le meilleur de 
lui-même s’il peut fixer son énergie sur un objectif à atteindre. Locke considère que les 
salariés sont motivés par le défi d’atteindre des objectifs. Ces derniers, pour être captivants, 
doivent remplir deux conditions, à savoir être assez élevés et suffisamment précis 
(quantifiables). En effet, plus l’objectif est difficile, plus le rendement est élevé, même s’il 
n’est pas atteint (Pastor et Bréard, 2005). 
 
X.4.2) Conséquences de la motivation et de la démotivation 
Après avoir abordé les principales théories sur la motivation, et avant de présenter des 
exemples d’outils pour la développer au sein de l’entreprise, il est important de présenter les 
conséquences possibles d’une équipe motivée ou démotivée. 
 
X.4.2.1) Intérêts d’une équipe motivée 
Les avantages de disposer d’une équipe motivée sont multiples. Une personne très 
motivée, qui est préparée à s’investir davantage que les autres, peut faire une énorme 
différence au niveau des résultats et cela peut se multiplier par le nombre de personnes qui 
constitue l’équipe. En effet, selon Forsyth (2005), motiver les salariés a un lien direct avec les 
résultats. Il propose une formule selon laquelle les résultats d’une entreprise sont liés aux 
compétences et savoir-faire des employés. Le facteur amplificateur des performances, c’est la 
motivation de ses employés : résultats = (compétences + savoir-faire) x motivation. Ainsi, 
motiver un salarié, c’est parier sur le développement de ses potentialités, et donc sur une 
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amélioration de ses performances (Pastor et Bréard, 2005). Si la motivation est une des clés 
de la performance, elle peut être difficile à entretenir à long terme. Par ailleurs, d’autres 
auteurs suggèrent que la présence de salariés motivés ne garantit pas systématiquement la 
performance. En revanche, l’absence de motivation garantit à coup sûr une faible performance 
à long terme (Bloch et al., 2006). 
Labadie (2003b) cite deux autres objectifs liés au maintien d’une équipe motivée. La 
motivation permet non seulement de limiter le turn-over du personnel au sein de la clinique, 
mais, elle contribue également fortement à la satisfaction du personnel. Forsyth (2005) va 
encore plus loin en expliquant qu’une équipe motivée peut rendre le travail plus attirant, tant 
au niveau de celui qui est motivé que de celui qui motive les autres. 
 
X.4.2.2) Conséquences d’une équipe démotivée 
L’impact d’une équipe démotivée a fait l’objet de nombreux articles et études. On peut 
facilement considérer que la démotivation est néfaste aussi bien pour l’employé que pour 
l’employeur. En effet, un fossé d’incompréhension entre les protagonistes se creuse et risque 
de dégénérer (Christophe, 2012). De manière non exhaustive, plusieurs auteurs ont abordé les 
effets d’une équipe démotivée (Christophe, 2012 ; Forsyth, 2005 ; Tourmente, 2011a). Les 
conséquences d’une démotivation sont multiples et les répercussions sur la structure 
vétérinaire sont désastreuses : 
- renouvellement des salariés ; 
- absentéisme ; 
- altération de la santé physique et / ou mentale ; 
- augmentation des plaintes et des griefs / non respect des règles et codes de l’entreprise ; 
- attitude plus négative envers la vie ; 
- baisse de l’estime de soi 
- baisse de résultats et de productivité … 
Forsyth (2005) considère qu’il est facile de ne pas prendre le temps de motiver les 
salariés, notamment quand l’employeur est soumis à la pression. Mais il estime qu’il convient 
d’éviter cela. En effet, selon lui, c’est précisément quand les temps sont durs et que l’on subit 
une pression pour atteindre des objectifs que l’on a besoin de salariés performants. 
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X.4.3) Mise en place d’une politique de motivation 
La motivation est une affaire complexe. La nature des personnes et la façon dont leur 
motivation peut être influencée suggèrent différents principes importants de management 
(Forsyth, 2005). Chaque individu possède ses propres moteurs de motivation. Il convient pour 
le gestionnaire de chercher des solutions pertinentes à la fois pour les personnes et pour le 
groupe, et cela suppose d’être prêt à s’adapter en permanence. Par ailleurs, la satisfaction et la 
motivation d’un salarié sont deux choses différentes, parfois confondues. En effet, on peut 
être satisfait de ses conditions de travail et de sa rémunération mais pas motivé pour autant. Il 
est donc primordial pour le manager de personnaliser au maximum la motivation et 
d’entretenir l’enthousiasme de groupe (Le Saget et Pessin, 2003). De plus, Sigot (2011) 
explique que « la motivation ne se décrète pas, mais s’insuffle pas à pas à travers une 
multitude de petites actions au quotidien ». Forsyth (2005) précise que motiver les gens 
demande du temps, de la réflexion et de l’attention. Selon lui, la motivation est un procédé 
actif sans cesse amené à évoluer. Si motiver les autres peut sembler complexe au départ, cette 
partie de la thèse a pour but de présenter suffisamment de détails qui doivent permettre au 
vétérinaire gestionnaire de mettre en place et d’entretenir une politique de motivation au sein 
de son personnel. La motivation est un savoir-faire fondamental, puisque, bien utilisée, elle 
permet aux dirigeants et à leur personnel de mieux réussir ensemble (Forsyth, 2005). 
De manière pragmatique et simplifiée, Hazotte (2005), résume les politiques de 
motivation par l’intermédiaire de trois notions : 
- Motivation par la peur (le bâton) : dans une structure où les emplois sont menacés, les 
salariés redoublent d’efforts de leur plein gré ou travaillent plus qu’on ne leur demande. 
Motivés par la peur, les salariés ne font rien d’autre que d’éviter de perdre leur emploi. Cette 
approche de la motivation fonctionne à court terme et donne lieu à une hausse de la 
productivité. Le piège potentiel est la courte durée des résultats obtenus et la mauvaise 
acceptation par le personnel (Forsyth 2005 et Hazotte 2005). 
- Motivation par la promesse (la carotte) : l’employeur promet une gratification dans 
l’espoir d’inciter l’équipe à avancer pour saisir la récompense. Les salariés travaillent bien 
pour empocher la récompense, mais il convient de s’interroger sur la suite à donner après 
recueil de la gratification. Le risque représenté par les récompenses est d’habituer les salariés 
à cette logique de gratification. Ces derniers auront tendance à demander d’autres 
récompenses ou à les considérer comme un dû (Hazotte, 2005). 
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- Motivation par l’épanouissement personnel : lorsque l’on envisage l’épanouissement 
personnel en tant que facteur de motivation, on change la façon dont les employés pensent à 
leur travail. On aide ses salariés à devenir plus compétents et à leur donner un objectif 
significatif qu’ils rattachent à leur poste. La possibilité d’épanouissement personnel est l’une 
des clefs de l’optimisation de la motivation. Le manager doit encourager l’esprit d’équipe et 
produire chez tous les employés un sentiment d’appropriation de leur travail (Hazotte, 2005). 
Si l’usage d’une motivation par la promesse fait partie du management, il est évident 
que le gestionnaire doit tendre vers le recours à des techniques qui permettront de favoriser 
l’épanouissement personnel. 
 
X.4.3.1) Importance de la reconnaissance et de la valorisation 
La reconnaissance est perçue par certains spécialistes en management comme le plus 
puissant facteur de motivation (Pastor et Bréard, 2005 ; Pérez 2010a ; Hitz 2012d). Lajou et 
Cléry de Sedano (2012) considèrent que la valorisation et la motivation sont intimement liées 
par une équation résumant la performance : performance = valorisation + motivation = savoir-
faire + envie de faire. La valorisation consiste à créer de la valeur, autrement dit à renforcer la 
valeur du capital humain. Elle est le résultat de toutes les actions menées au sein d’une 
structure pour développer les compétences et l’autonomie (formation, responsabilisation, …). 
La motivation vise à renforcer l’implication et l’énergie pour agir. La fonction du gestionnaire 
est de stimuler les motivations individuelles en faveur des objectifs de l’organisation (Lajou et 
Cléry de Sedano, 2012). Il doit fournir à l’individu des signes de considérations qui lui 
permettent de se sentir exister en tant que personne (Pérez, 2010a). 
Pour l’aider, le gestionnaire dispose de plusieurs outils de reconnaissance (Pérez, 
2010a). On peut citer nos attitudes (disponibilité, écoute, équité, esprit focalisé sur le positif, 
…), nos comportements (spontanéité contrôlée, acceptation des différences, rigueur, …) ou 
encore nos pratiques (missions valorisantes, information utile, formation permanente, 
rémunération juste, appréciation, sanction, …). La reconnaissance doit se faire par des gestes 
simples. Il n’est pas nécessaire (cela peut même être dérangeant) d’élire l’employé du mois et 
de l’afficher à l’accueil (Pérez, 2010a). Inviter un salarié à une réunion pour demander son 
avis, déléguer une mission noble (élaboration des plannings, gestion des commandes, …), ou 
valoriser publiquement un salarié devant un client ou collègue sont de bons exemples d’une 
valorisation simple et efficace (Pérez, 2010a).  
Plusieurs études montrent que les auxiliaires sont nombreux à se plaindre que le 
vétérinaire gestionnaire est rapide pour faire des reproches, mais plutôt avare et lent pour la 
reconnaissance (Clerfeuille, 2006, Opperman, 2011). Christophe (2012) explique que le 
gestionnaire estime souvent futile de féliciter quelqu’un qui fait quelque chose de bien, mais 
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obligatoire le fait de faire remarquer à quelqu’un qu’il fait quelque chose de mal. Pourtant, le 
simple fait de complimenter un collaborateur pour un travail bien exécuté aura bien plus 
d’impact que toutes les politiques de récompenses matérielles imaginables. Renforcer un 
comportement positif permet de créer une équipe phénoménale capable d’accomplir de 
grandes performances (Dixon-Perry, 2011). Ces études démontrent l’importance de la mise en 
place de procédures de renforcement des comportements positifs. Pour conduire une 
reconnaissance efficace, il convient de respecter trois notions (Opperman, 2011). Tout 
d’abord, la reconnaissance doit être immédiate. En effet, plus la reconnaissance est rapide, 
plus le salarié apprécie. Faire le bilan annuel des bons comportements d’un salarié n’est 
généralement pas apprécié par celui-ci. Ensuite, il est nécessaire que la reconnaissance soit 
appropriée, et en particulier, il faut s’assurer de récompenser les bonnes personnes. Enfin, il 
est indispensable que cette reconnaissance soit sincère (Opperman, 2011). 
Notons que le compliment a fait l’objet d’une étude vétérinaire (DeNayer et Downing, 
2002). Les résultats sont présentés sous la forme d’une figure (16). On y apprend que près de 
75 % des salariés interrogés estiment très important la démonstration de satisfaction sur la 
qualité globale du travail. 
 
Figure 16 : importance des compliments pour le salarié (DeNayer et Downing, 2002) 
 
 
Après avoir vu les différents modes de reconnaissance (attitudes, comportements et 
pratiques), il convient d’aborder les trois grands axes de valorisation (Créci, 2005) : 
- La valorisation systématique du résultat, qui a pour but et finalité de développer l’envie 
de réussir. En effet, plus le manager valorise les points forts et les résultats, plus accroit la 
motivation de l’individu à reproduire le résultat en développant ses points forts. Ce type de 
valorisation s’effectue lors de remise de chèques cadeaux, lorsque qu’une courbe de résultats 
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commence à s’écraser, quand un collaborateur devient moins concerné par l’atteinte de ses 
objectifs ou encore pour qu’un succès efface un échec. Pour bien exécuter ce type de 
valorisation, il convient de respecter certaines règles comme ne pas mélanger compliment et 
reproche (c’est bien…mais…), ne pas valoriser à contre temps, ne pas minimiser ou 
maximiser la réussite, ou donner tout de suite de nouvelles exigences.  
- La valorisation systématique du travail, qui permet de développer le plaisir de bien faire. 
Le niveau de réussite d’un individu dans un domaine dépend directement de son niveau de 
plaisir dans ce domaine, en sachant que le plaisir est étroitement corrélé à l’intérêt que le 
gestionnaire témoigne à son travail. Ce type de valorisation convient aux premiers signes de 
fatigue, de démotivation, de routine, ou lors des premiers essais dans une activité ou sur une 
action exceptionnelle. Cette valorisation se nourrit d’une écoute active de ses salariés aidée de 
compliments ciblés. 
- La valorisation systématique de l’être, qui sert à développer le plaisir de l’individu à être 
dans son entreprise, et accentue sa confiance en soi. En effet, un manager qui s’intéresse à ses 
collaborateurs autrement qu’en tant que producteurs de résultats augmente efficacement sa 
crédibilité hiérarchique. Ce type de valorisation convient lorsque les liens avec la salarié se 
distendent, ou lorsqu’il n’y pas d’atomes crochus. En créant des ancrages positifs (autour du 
sport, de la famille, …), on crée du plaisir et un sentiment de bien-être. 
 
X.4.3.2) Impliquer ses salariés 
Il est démontré que la motivation des salariés dépend de leur degré d’implication dans 
leur travail (Hazotte et Mainguene, 2008). Cette implication, trait de caractère intrinsèque à 
chaque individu (donc qualité individuelle qui doit être recherchée au moment du recrutement 
[Hazotte, 2005]), regroupe à la fois l’identification du salarié comme membre de l’entreprise, 
son engagement personnel et sa participation à la vie de l’entreprise. L’implication du salarié 
dans son entreprise le conduit à un besoin de s’accomplir dans le travail. Elle s’exprime par le 
fait que le salarié identifie les buts de l’entreprise à ses buts personnels. Elle est également 
conditionnée par la capacité de l’employeur à entretenir cette implication en reconnaissant le 
travail du salarié (reconnaissance financière, orale, conditions de travail plaisantes, avantages 
en nature, responsabilisation, autonomie suffisante, …) (Hazotte, 2005 ; Hazotte et 
Mainguene et 2008). 
Etre capable d’impliquer ses employés, c’est rendre leur travail plus intéressant et les 
inciter à rester, notamment en période de crise (Pastor et Bréard, 2005). L’implication du 
personnel garantit la réussite de l’entreprise sur le long terme, parce que le salarié a tendance 
à donner le meilleur de lui-même avec des outils qu’il finit par maitriser parfaitement. Pastor 
et Bréard (2005) décrivent trois conditions nécessaires à l’implication : 
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- la cohérence : elle est nécessaire dans les relations humaines pour pouvoir interpréter le 
monde qui nous entoure. Pour s’impliquer, les individus ont besoin de percevoir une 
cohérence dans la politique de leur entreprise. 
- la réciprocité : l’implication doit être réciproque. L’implication des salariés dans une 
entreprise dépend de celle de l’entreprise vis-à-vis d’eux. Si l’entreprise démontre un 
détachement par l’ignorance des efforts des individus, ceux-ci ne s’impliqueront plus avec la 
même énergie. Pérez (2010d) rappelle que pour parvenir à motiver efficacement, il faut avant 
tout l’être soi-même et vouloir faire évoluer le degré d’implication de son équipe. Cela 
impose un devoir d’exemplarité et nécessite d’aller de l’avant en prenant la responsabilité du 
changement que l’on veut mettre en place. 
- l’appropriation : l’individu a besoin de s’approprier son lieu et son outil de travail. Cela 
se réalise généralement de façon naturelle. Mais cela ne suffit pas, il doit être capable de 
s’approprier les bons résultats qui sont le fait direct de ses efforts, mais également ceux qui 
sont dus aux contributions de son équipe ou de son entreprise. 
Finalement, responsabiliser son équipe, en confiant à chaque salarié une mission 
particulière et en prenant le temps de définir un cadre d’action clair, permet de faire 
reconnaître l’utilité de l’employé au sein de la structure. Il s’agit de faire reconnaître 
l’autonomie de chaque salarié. Le gestionnaire doit garder à l’esprit que des précautions 
s’imposent, et qu’il faut toujours tenir compte des différentes personnalités et des limites qui 
leurs sont propres (Hitz, 2012d). Il s’agit donc d’être en mesure de s’adapter. 
 
X.4.3.3) Savoir déléguer 
La délégation est une action qui consiste à confier à un salarié qui en a la volonté et les 
capacités, une mission que le gestionnaire effectuait jusque là (Lannes, 2010). Elle légitime 
l’autonomie en responsabilisant ses collaborateurs et est considérée comme l’un des plus 
puissants outils de motivation (Forsyth, 2005). 
Les raisons de déléguer sont multiples : gagner du temps, utiliser au mieux le temps de 
ses collaborateurs, alléger sa propre charge de travail, favoriser le travail en équipe, 
développer l’autonomie et la responsabilité des salariés, enrichir leurs tâches et donc éviter la 
routine, les valoriser, renforcer la confiance mutuelle ou encore développer leur champ de 
compétence (Pastor et Bréard, 2005 ; Pérez, 2011a ; Déforêt, 2012a). Mais confier une 
mission ne consiste pas à la refourguer. Il s’agit de respecter certaines règles (Lannes, 2010). 
Rappelons, avant de poursuivre que les actes vétérinaires de médecine et de chirurgie ne sont 
pas délégables aux auxiliaires vétérinaires. Le Code rural ne prévoit aucune exception à 
l’exercice illégal. Cependant, à l’avenir, le contexte européen peut faire évoluer les missions 
du personnel non vétérinaire : il s’agira de trouver un équilibre entre l’absence de personnel 
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auxiliaire (exemple de la Belgique) et une large délégation des actes vétérinaires (exemple du 
Royaume-Uni) (Lannes, 2010). 
Pour réussir la délégation d’une mission (comme par exemple l’élaboration des 
plannings, ou la réalisation des commandes), il convient tout d’abord de choisir la meilleure 
personne en s’assurant qu’elle en a les capacités (Lannes, 2010). Elle doit également être 
motivée et prête à s’impliquer sans crainte (une délégation ne s’impose pas !). Le manager 
peut proposer une aide ou une assistance au salarié si nécessaire. Il s’agit pour le manager de 
faire confiance tout en masquant ses craintes. S’il doit contrôler les résultats, il ne doit pas 
intervenir (au moins dans un premier temps) sur le choix des moyens. Ensuite, Lannes (2010) 
conseille de procéder à un entretien de délégation. Au cours de cet entretien, le gestionnaire 
énonce clairement les objectifs, et dans la mesure du possible les rédige. Il est primordial de 
procéder à une écoute active du salarié afin de percevoir ses idées, mais aussi ses éventuelles 
craintes. Il est conseillé d’apporter toutes les informations dès le départ pour la conduite de la 
mission. Pastor et Bréard (2005) recommande de fixer clairement les limites de la délégation : 
champ de responsabilité, zones d’initiatives, marges de manœuvre, durée de l’opération (…). 
A la fin de l’entretien, les deux parties doivent accepter la délégation et se définir des objectifs 
(Pastor et Bréard 2005 ; Lannes 2010). 
La dernière phase de la délégation consiste à réaliser un suivi. Cela permet de 
constater le travail accompli et les résultats obtenus (Lannes, 2010). Il faut établir clairement 
le mode et les dates de la mission afin d’apporter le soutien nécessaire au délégataire, tout en 
assurant le contrôle de l’action. Ce suivi permet d’être informé en permanence des avancées, 
d’apporter des conseils ou correctifs nécessaires. Il convient d’instaurer un devoir d’alerte 
souple, à la main du délégataire, afin d’éviter les situations irrécupérables. Il est en effet 
préférable que celui-ci puisse venir dire qu’il est en difficultés plutôt que de se retrouver dans 
une impasse (Pastor et Bréard, 2005). 
Lorsque la mission se termine, le gestionnaire doit remercier et/ou féliciter le travail 
du salarié. Une délégation réussie permet d’entrer dans une relation forte gagnant/gagnant. En 
effet, le salarié plus responsable, plus autonome, plus reconnu et valorisé, s’épanouira 
davantage dans son exercice personnel. De l’autre côté, le manager appréciera ce partage des 
responsabilités qu’il mettra à profit pour se consacrer à d’autres tâches importantes pour la 
structure et qu’il est le seul à pouvoir accomplir (Lannes, 2010). 
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X.4.3.4) Différents outils de motivation par la promesse et la récompense 
L’entretien de la motivation des employés repose sur la compréhension des facteurs 
motivants de chacun(e). La motivation n’est que rarement basée exclusivement sur la 
rémunération financière, mais cette dernière doit faire partie intégrante de la stratégie de 
motivation du personnel. Une personne motivée est avant tout une personne a qui on a fixé 
des objectifs réalisables et qui a les moyens de réaliser son travail dans de bonnes conditions 
(Tourmente, 2012b). Cependant, la nature humaine fait que l’on obtient toujours d’avantage 
lorsque l’on récompense un comportement. Ainsi, sans être totalement assimilé à un être 
pavlovien, l’individu développe plus facilement les comportements récompensés que les actes 
gratuits (Clerfeuille, 2006). Toute personne agit en effet dans son propre intérêt et il est 
parfaitement irréaliste d’espérer autre chose. L’individu sait que certaines actions lui vaudront 
nécessairement une récompense, et en règle générale, c’est cette idée qui détermine son 
comportement. Le principal et unique obstacle à l’efficacité et au rendement est précisément 
le fait qu’on ne récompense pas toujours, sous une forme ou sous une autre, le comportement 
souhaité. Le postulat de base de la motivation consiste ainsi à récompenser le comportement 
recherché pour produire les résultats escomptés. A contrario, si on ne la fait pas, on obtiendra 
rarement ce que l’on attend (Clerfeuille, 2006). La récompense est donc le facteur clé du 
maintien de la motivation (Dejardin, 2009). 
Maurie et Néaud (2012) précisent qu’il est important de mettre en place un système de 
récompense mais qu’il est primordial de bien réfléchir à sa gradation. En effet, ils expliquent 
que l’effet Crespi montre une des limites de la motivation basée sur la récompense. L’effet 
Crespi valide le fait qu’il est important de prendre en compte la « valeur incitative » des 
récompenses (aussi bien quantitativement que qualitativement). Cela démontre que les sujets 
ayant pour habitude de recevoir une récompense très satisfaisante perdent de leur motivation 
et se positionnent dans un état de déception lorsqu’ils reçoivent en échange un bien beaucoup 
moins attrayant, car ils sont dans l’impossibilité d’obtenir une récompense plus forte. A 
l’inverse, les sujets qui sont habitués à des récompenses plutôt modestes redoublent 
d’enthousiasme et de motivation si on leur permet d’accéder à des récompenses plus 
attirantes. En d’autres termes, l’effet Crespi donne la preuve qu’il est nécessaire de ne pas trop 
récompenser les salariés car trop de récompenses peuvent diminuer significativement la 
motivation (Maurie et Néaud, 2012). 
On peut classer les primes et récompenses accordées dans le cadre de la motivation 
des auxiliaires en trois catégories (Clerfeuille, 2006 et Dejardin, 2009) : 
- récompenses conditionnelles : ce sont celles que l’on promet et que l’on donne, lorsque 
les objectifs poursuivis sont atteints (ex : pourcentage des ventes d’un nouveau produit 
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pendant une période donnée ; primes liées à une amélioration recherchée de la qualité de 
service comme l’accueil téléphonique, …) ; 
- récompenses immédiates : c'est-à-dire celles que l’on délivre tout de suite pour une 
attitude que l’on veut encourager (fait pour une auxiliaire d’avoir pris une initiative bénéfique 
pour un client ou la clinique, gestion d’une situation difficile) ; 
- récompenses « surprise » : elles sont accordées lors de la réalisation de performances 
exceptionnelles (comme une progression de chiffre d’affaires importantes en fin d’année). 
 
Cette partie de la thèse a pour but de présenter un ensemble de récompenses qu’il est 
possible de mettre en place afin de garantir la motivation de ses salariés. 
 
(a) L’argent 
La valorisation par l’argent a été abordée au cours de la partie V « politique de 
rémunération ». L’argent constitue un moyen très efficace et évident de motivation. 
Clerfeuille (2006) conseille d’axer ce type de reconnaissance sur des résultats, plus que sur 
des attitudes. L’objectif recherché doit être simple à comprendre, accessible pour l’employé et 
facilement mesurable pour éviter toute contestation. Il doit intéresser l’ensemble des 
assistantes.  Mais si la rémunération est une des composantes importantes pour récompenser 
un salarié, d’autres éléments peuvent et doivent être envisagés (Dejardin, 2009 ; Hitz, 2012d ; 
Sigot, 2011). Nous allons donc aborder d’autres exemples de récompenses permettant 
d’entretenir ou de développer la motivation. 
 
(b) Conditions de travail 
L’amélioration des conditions de travail est une récompense très appréciée des 
salariés. Différents leviers existent. Tout d’abord, le temps libre. Cela consiste, par exemple, à 
accorder une demi-journée aux auxiliaires lorsque le planning est calme. Cela ne coûte pas 
très cher au vétérinaire, alors que la perception de l’auxiliaire qui en profite est très positive 
(Clerfeuille, 2006). Ensuite, lorsque l’organisation de la clinique le permet, on peut utiliser la 
« préférence » en confiant aux auxiliaires les tâches qu’ils préfèrent, tout en les dispensant de 
celles qu’ils n’aiment pas. Comme on aime généralement accomplir ce que l’on fait de mieux, 
c’est une excellente façon d’obtenir un travail de qualité (Clerfeuille, 2006). Enfin, citons la 
notion de liberté de planning. Par ce procédé, les auxiliaires peuvent gérer leurs présences 
entre eux (dépannages, enfant malade, …) dans la mesure où le fonctionnement de la clinique 
le permet. C’est un excellent moyen d’éviter l’absentéisme et une façon de responsabiliser 
pleinement et efficacement ses salariés (Clerfeuille, 2006). 
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(c) Avantages en nature 
Les avantages en nature sont constitués par la fourniture par l’employeur à ses salariés 
de prestations (biens ou services) soit gratuitement, soit moyennant une participation du 
salarié, inférieure à leur valeur réelle. La gamme de choix est très importante. Nous allons 
présenter trois exemples. 
Le premier avantage en nature évident et facile à mettre en œuvre est directement 
relatif au métier de vétérinaire. Cela consiste, par exemple, à proposer des actes gratuits 
(échographie, radiographies, …) pour les animaux des auxiliaires (Tait, 2002). Cela coûte 
généralement peu à la structure mais est très apprécié de la part des salariés. Il est également 
possible d’envisager des remises sur certains produits ou encore d’en offrir. Notons que si les 
remises dépassent 30 % du prix public TTC, il s’agit d’avantages en nature au sens 
réglementaire du terme. De ce fait, ils doivent être chiffrés et figurer sur la fiche de paye. Ils 
sont assujettis aux charges sociales et sont alors imposables (Hitz, 2012d). 
Le deuxième type d’avantage en nature facilement utilisable est le « prix », qui peut 
prendre la forme de places de théâtre, de billets de cinéma, ou encore de cadeaux pour les 
enfants. Ces récompenses coûtent peu à la structure vétérinaire mais, là aussi, elles marquent 
concrètement la satisfaction de l’employeur vis-à-vis de ces salariés (Labadie 2003b). Cela 
d’autant plus que le manque d’intérêt des vétérinaires pour la vie personnelles des auxiliaires 
est un reproche fréquent de ces derniers (Clerfeuille, 2006). Notons qu’autrefois réservé aux 
entreprises de plus de 50 salariés, la constitution d’un comité d’entreprise est désormais 
possible par voie de convention ou accord collectif de travail pour les entreprises employant 
moins de 50 salariés. Cela rend accessible aux petites structures les avantages des comités 
d’entreprise et cela permet de proposer des réductions (spectacles, voyages, activités 
sportives) et différents cadeaux. Cependant, la majorité des petites structures ne disposent ni 
du temps, ni des moyens nécessaires à la gestion d’un comité d’entreprise (Sigot, 2011). Pour 
cette raison, il est possible de mettre en place un comité d’entreprise externalisé afin de 
fidéliser et de motiver ses salariés. L’inventeur de ce concept novateur est l’entreprise 
Novalto. Moyennant une cotisation annuelle (une trentaine d’euros par salarié), ces acteurs se 
substituent au comité d’entreprise. Des loisirs au sport, en passant par l’habillement, 
l’alimentaire ou l’équipement de maison, les avantages sont très nombreux et parfois déclinés 
régionalement sous la forme de conditions d’achat privilégiées dans des enseignes locales 
comme dans les grandes chaînes nationales (Sigot, 2011). 
Enfin, la mise à disposition de vêtements professionnels à ses salariés constitue un 
excellent avantage en nature. Ils contribuent à valoriser l’image des salariés (donc à les 
séduire) tout en renforçant l’identité de la clinique. Par ailleurs, ils véhiculent également une 
image qualitative auprès des clients (Hitz, 2012d). 
 204 
Kieffer (2014) précise que les cadeaux (par exemple un panier gourmand ou du 
champagne à Noël) et les bons d’achats offerts aux salariés sont considérés comme des 
avantages en nature et que leur valeur doit être intégrée dans l’assiette des cotisations sociales. 
Cependant, il indique que l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale (Acoss) 
prévoit un système d’exonération, sous certaines conditions. Ainsi, les cadeaux ou bons 
d’achats ne sont pas soumis aux cotisations sociales si leur valeur totale, sur l’année et par 
salarié, est inférieure au seuil de 5 % du plafond mensuel de la sécurité sociale, soit 154 € en 
2013. Pour les fêtes de Noël, le seuil s’applique par salarié et par enfant âgé de moins de seize 
ans. Par exemple, pour un couple travaillant ensemble et ayant deux  enfants de moins de 
seize ans, le seuil sera de 616€ : soit 154 x (2+2) (Kieffer, 2014). 
Pour les cadeaux offerts à l’occasion d’évènements particuliers en cours d’année, le 
seuil de 5 % s’applique pour chacun, séparément, et non pas globalement sur l’année. Ainsi, il 
est possible d’offrir la somme de 100 € pour un mariage, puis le même montant pour une 
naissance et enfin 50 € pour Noël dans la même année, sans que la somme globale soit à 
intégrer dans l’assiette des cotisations sociales (Kieffer, 2014). 
Les chèques-livres, chèques-disques et chèques-culture sont considérés par 
l’administration comme une modalité particulière de prise en charge d’une activité culturelle. 
De ce fait, ils ne sont jamais soumis aux cotisations sociales. Il n’est pas donc pas nécessaire 
de respecter le seuil de 5 % du plafond de la sécurité sociale, ni de les attribuer dans le cadre 
d’un évènement particulier (Kieffer, 2014). 
 
(d) Complémentaire santé 
Depuis 2010, les partenaires sociaux ont signé un accord national prévoyant la mise en 
place d’une couverture complémentaire santé à l’attention des salariés et des auxiliaires 
vétérinaires (Laugier, 2012). Les structures qui le souhaitent peuvent mettre en place une 
couverture santé collective au sein de leur établissement. Ce dispositif permet aux salariés de 
bénéficier d’un remboursement de leurs dépenses médicales, chirurgicales et hospitalières, en 
complément de la prise en charge du régime général. Les remboursements sont meilleurs 
qu’avec une mutuelle individuelle et la cotisation est exonérée de l’impôt sur le revenu. De 
plus, les salariés qui le veulent peuvent protéger leur conjoint et leurs enfants grâce à la 
couverture collective dont ils bénéficient. Le montant de la cotisation mensuelle est fixé à 
trente euros réparti à 50 % entre l’employeur et le salarié. En complément, chaque salarié a la 
possibilité de souscrire individuellement une garantie supplémentaire optique et dentaire (à sa 
charge) (Laugier, 2012). L’entreprise bénéficie de l’exonération de cotisation sociale sur la 
contribution patronale au régime. Ce régime est facile à mettre en place puisqu’il suffit à 
l’employeur de remplir un bulletin d’adhésion, et aux salariés une déclaration d’affiliation. 
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Tous les salariés doivent adhérer après un mois d’ancienneté dans la branche (CDD comme 
CDI). Deux dérogations existent : lorsque le salarié dispose de plusieurs employeurs et qu’il 
est déjà couvert dans le cadre d’un autre emploi, ou pour les salariés affiliés à un régime de 
santé obligatoire par le biais de leur conjoint. D’une manière générale, les services de 
prévoyance (retraite complémentaire, assurance décès) sont particulièrement appréciés des 
salariés. Ils représentent un moyen facile de renforcer la motivation comme la fidélité des 
équipes (Tourmente, 2012b). 
Dans le cadre de la loi sur « la sécurisation de l’emploi et des parcours professionnels 
des salariés », deux articles sont consacrés à la généralisation de la couverture 
complémentaire des frais de santé (Lelong, 2013). Celle-ci sera effective au 1er janvier 2016. 
Tous les salariés, indépendamment de la taille de la structure dans laquelle ils travaillent, sa 
forme ou son domaine d’activité, seront couverts par une complémentaire santé d’entreprise 
dont la moitié du coût sera payé par l’employeur et l’autre moitié par le salarié. Il s’agit d’un 
« panier de soins » qui comprendra la prise en charge totale ou partielle de la participation de 
l’assuré au ticket modérateur, le forfait journalier hospitalier, les soins de prothèses dentaires 
et un forfait optique. Les entreprises auront la possibilité de le rendre plus attractif et adapté 
aux profils de leurs employés. Ainsi, une entreprise qui emploie, par exemple, de jeunes 
salariés, avec une majorité de femmes, examinera le contenu du panier différemment qu’une 
structure qui salarie majoritairement des séniors. Lelong (2013) estime qu’une bonne 
complémentaire santé est susceptible de devenir un élément d’attractivité pour une entreprise, 
ainsi qu’un instrument de fidélisation des salariés. 
 
(e) Chèques vacances et tickets restaurant 
Les chèques vacances et les tickets restaurant sont deux éléments attrayants pouvant 
être mis en place dans les petites structures, dès le premier salarié (Tourmente, 2012b). Ils 
font l’objet d’un cofinancement entre l’employeur et l’employé et constituent un complément 
de revenus non négligeable. Le chèque restaurant permet une parfaite maitrise budgétaire 
puisque le coût de la participation de l’employeur est prévisible, à hauteur de 50 à 60 % de la 
valeur faciale des titres. Il offre une exonération de charges sociales et fiscales, à condition de 
rester dans les limites imposées par la loi, à hauteur de 5,29 € par titre. En cas de dépassement 
de ce plafond, la part excédentaire donne lieu à la réintégration dans l’assiette de calcul des 
cotisations sociales de l’entreprise (Hitz, 2012d et Tourmente, 2012b). Concernant le chèque 
vacances, son coût pour l’employeur est de 0 € de charges sociales et fiscales à concurrence 
de 30 % du SMIC mensuel brut par salarié et par an (soit 420 € en 2012). Pour les salariés, il 
représente un pouvoir d’achat supplémentaire sous la forme d’un complément de revenus, non 
imposable dans la limite d’un SMIC brut mensuel par an et par salarié (Hitz, 2012d). 
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(f) Promotions et responsabilités 
Les salariés aiment sentir que leur carrière progresse (Forsyth, 2005).  Donner un 
surplus de petites responsabilités peut être un outil. Les grades et les titres peuvent être 
utilisés pour créer des niveaux suffisants pour que les gens puissent progresser 
continuellement. C’est de cette façon un moyen de reconnaitre les résultats et cela fonctionne 
bien (Forsyth, 2005). Comme tout salarié, l’auxiliaire de santé animale souhaite progresser 
(Clerfeuille, 2006). Il reste alors à connaître leurs desiderata, puis de les satisfaire si cela est 
possible (journée dédiée aux ASV, stages de formation, …). Notons que les promotions sont 
limitées pour les auxiliaires dans notre secteur d’activités. Il convient donc ne pas oublier les 
quelques possibilités offertes et notamment la responsabilisation (responsabilité de l’accueil 
pour l’une, responsabilité des activités du bloc opératoire pour une autre, …). Une autre 
solution consiste à proposer aux auxiliaires de suivre des formations leur permettant de gravir 
les échelons de la convention collective. 
 
X.4.4) Suivi de la motivation 
Il est recommandé d’évaluer épisodiquement le niveau de motivation (Dejardin, 2009). 
En effet, la motivation de ses auxiliaires n’est jamais acquise, mais présente le besoin 
perpétuel d’être entretenue. Dejardin (2009) estime qu’un manager aurait tort de penser que la 
passion des animaux et l’amour du métier, dont font souvent mention les auxiliaires lors de 
l’entretien d’embauche, suffisent à leur faire donner le meilleur d’eux-mêmes pour l’ensemble 
de leur carrière. En effet, une fois passée l’euphorie des premières années, seule la 
récompense, sous quelque forme que ce soit, est le secret du maintien de la motivation du 
début (Dejardin, 2009). Pour suivre la motivation de ses salariés, Dejardin (2009) propose de 
recourir à un questionnaire que l’on fait remplir à l’ensemble de ses auxiliaires. C’est un bon 
moyen de connaître leurs attentes et les éventuels dysfonctionnements au sein de l’équipe. 
Plus simplement, le gestionnaire peut se servir des entretiens d’évaluation annuels, puisqu’il 
s’agit d’un temps privilégié d’échange et d’expression. C’est le moment de faire le point sur 
les compétences acquises ou attendues, les difficultés éventuelles du collaborateur dans son 
poste, ses états d’âme (Lajou et Clery de Sedano, 2012) (cf. chapitre VI). 
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TROISIEME PARTIE : ETABLIR DE BONNES CONDITIONS 
DE FIN DE CONTRAT 
 
 
 
Le dernier chapitre de cette thèse a pour vocation de préciser les modalités à respecter 
lors de la fin d’une collaboration. Que ce soit lors d’une démission, d’un licenciement pour 
faute, ou encore lors d’un départ à la retraite, mettre fin à la relation de travail est un moment 
délicat et complexe, qui peut constituer une source éventuelle de conflits. Une rupture de 
contrat de travail répond à certaines règles et impose le respect de procédures et de formalités 
obligatoires. Les différentes modalités de fin de contrat sont abordées au cours de cette partie. 
 
XI) TERME D’UN CONTRAT A DUREE DETERMINEE : 
XI.1] Terme classique d’un CDD 
Les CDD sont conclus de date à date. A échéance, le contrat prend fin sauf si 
l’employeur souhaite maintenir cette relation contractuelle avec le salarié (Czuwack, 2012b). 
Un salarié ne peut pas démissionner d’un CDD, sauf s’il est embauché en CDI chez un autre 
employeur. Il s’agit alors d’une rupture anticipée du CDD et non d’une démission (Kieffer, 
2011d). 
Le CDD est un contrat particulier en ce sens où les parties se sont engagées à 
poursuivre une relation jusqu’à un instant « t » ou à la réalisation d’une condition (retour de 
congé maternité par exemple) (Lablanche, 2003). Ainsi, le contrat de travail cesse de plein 
droit lorsque la condition prévue se réalise ou à la date convenue (article L. 122-3-6 du code 
du travail). Aucune obligation ne s’impose puisqu’il n’y a pas de délai de prévenance à 
respecter (sauf si le contrat lui-même l’avait prévu), ni de formalisme. Toutefois, si la relation 
se poursuit au-delà du temps convenu sans que l’employeur se manifeste, alors, selon l’article 
L. 122-3-10 du Code du travail, le CDD est requalifié en CDI. 
Lors d’un CDD de date à date, la fin du contrat se situe à la date retenue lors de sa 
conclusion, ou à la fin du renouvellement si un renouvellement avait été envisagé et qu’il a eu 
lieu (Lablanche, 2003). En cas de contrat de remplacement conclu pour une durée prévisible 
(salarié malade par exemple), le terme du contrat initialement fixé peut être reporté jusqu’au 
surlendemain du jour où le salarié habituel doit reprendre son emploi. 
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XI.2] Renouvellement d’un CDD 
Un employeur peut renouveler un CDD dans plusieurs cas de figures. Par exemple, 
une personne remplaçant un salarié malade qui, au terme des 18 mois prévus n’est pas revenu, 
peut bénéficier d’un nouveau contrat. Un salarié doté d’un contrat de travail de neuf mois peut 
bénéficier encore une fois d’un contrat similaire pour une même durée. La conclusion de 
l’avenant au contrat de travail doit être antérieure à la fin du terme du premier CDD sous 
peine d’une requalification en CDI. Que la transformation du CDD en CDI soit expresse ou 
implicite, le salarié conserve son ancienneté. Si cette évolution est expresse (contrat 
explicitement reconduit en CDI), la durée du CDD est déduite de la période d’essai 
éventuellement prévue dans le nouveau contrat de travail. La conversion en CDI peut 
intervenir avant la fin du CDD (Czuwak, 2012b). 
 
XI.3] Rupture anticipée d’un CDD 
L’employeur peut rompre le CDD avant son échéance lors de faute grave du salarié, 
en cas de force majeure, lors d’un accord commun, ou si l’inaptitude du salarié a été constaté 
par le médecin du travail (Lablanche, 2003 ; Czuwak, 2012b). En dehors de ces situations 
précises, la rupture du CDD par l’employeur est abusive (article L. 122-3-8 du Code du 
travail) et entraîne pour ce dernier l’obligation de verser au salarié des dommages et intérêts 
d’un montant au moins égal aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme de son 
contrat (Czuwak, 2012b). 
L’accord commun est une situation où l’employeur et le salarié ont le même intérêt de 
voir cesser leur relation. On parle d’une volonté commune. La rupture résulte alors d’une 
volonté sans équivoque et doit faire l’objet d’un écrit (Lablanche, 2003). 
Pour être qualifiée de grave, la faute doit être d’une importance telle qu’elle rend 
impossible la poursuite des relations de travail, et doit conduire à la fin immédiate de la 
collaboration. Le dénigrement de la clinique en présence des clients, le cumul d’erreurs 
entraînant un dysfonctionnement notable et préjudiciable peuvent être considérés comme 
graves. La preuve  du caractère de gravité incombe à l’employeur. Qu’elle soit légitime ou 
non, une rupture pour faute grave oblige au respect de la procédure disciplinaire (réalisation 
d’un entretien préalable et notification par écrit de la rupture, motif à l’appui). Le non respect 
de la procédure peut entraîner le paiement de dommages et intérêts (Lablanche, 2003). 
Le cas de force majeure est un événement exceptionnel imprévisible et insurmontable 
qui rend impossible la poursuite des relations contractuelles (Czuwak, 2012b). Cette situation 
est rare mais peut se produire lors d’inondations massives, d’incendies ou encore de 
tremblements de terre. Dans ce cas, la rupture n’entraîne pas le versement de dommages et 
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intérêts, ni de la prime de précarité au salarié. En revanche, l’indemnité compensatrice de 
congés payés reste due (Lablanche, 2003). 
 
XI.4] Indemnité de fin de contrat 
En raison du caractère « précaire » d’un CDD, le législateur a prévu de donner au 
salarié en fin de CDD une indemnité de fin de contrat dite indemnité de précarité (article L. 
122-3-4 du Code du travail). Celle-ci est due par l’employeur lorsque le CDD arrive à son 
terme et qu'il ne se poursuit pas par un CDI. Il existe cependant des situations où cette 
indemnité n’a pas à être versée par l’employeur (Lablanche, 2003 ; Czuwack, 2012b) : 
- contrat saisonnier ou contrat d’usage (conclu dans des secteurs d’activités où il est 
d’usage constant de ne pas recourir au CDI en raison de la nature temporaire de l’emploi) ; 
- contrat particulier destiné à favoriser une embauche ou à assurer un complément de 
formation professionnelle (contrat de formation en alternance, d’insertion, de réinsertion) ; 
- contrat conclu avec un étudiant durant ses vacances scolaires ou universitaires, dans le 
cadre de ses études. L’indemnité est due si l’étudiant vient d’achever sa scolarité ou lorsque la 
période excède celle des vacances ; 
- lorsque le salarié refuse d’accepter un CDI pour occuper le même emploi ou un emploi 
similaire. La proposition doit être écrite et avoir lieu avant la fin du CDD ; 
- lors de la poursuite de la relation avec un CDI. La relation ne doit pas être interrompue, 
même pour quelques heures ; 
- lorsque le salarié cesse son travail pendant la période d’essai (si elle a été prévue) ou 
s’arrête à la fin de la période minimale de travail continue ; 
- lorsque le salarié est licencié pour faute grave ou en cas de force majeure. 
 
L’indemnité de fin de contrat est égale à 10 % de la rémunération totale brute versée 
pendant la durée totale du contrat (indemnités et primes diverses comprises comme les 
vacances, le treizième mois, …), à l’exclusion de l’indemnité compensatrice des congés 
payés. En cas de suspension momentanée du contrat (par exemple lors de maladie), 
l’indemnité est calculée sur la base de ce qui a été versé par l’employeur. Les indemnités 
journalières de la Sécurité Sociale ne sont pas à inclure. Il en est autrement en cas d’accident 
du travail ou de maladie professionnelle, le salarié ayant droit à une indemnité de fin de 
contrat calculée sur la base de la rémunération déjà perçue et de celle que, sans son accident, 
il aurait eue normalement. En cas de rupture anticipée non justifiée, la base du calcul est 
identique à celle réalisée lors d’un accident du travail. L’indemnité doit être versée à la fin du 
contrat avec le dernier bulletin de paie et constitue un élément de salaire soumis à charges 
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sociales (Lablanche, 2003). En regard des dispositions légales, cette indemnité ne peut pas 
être incluse dans la rémunération et payée mensuellement (Czuwack, 2012b). 
 
XI.5] Indemnité compensatrice 
Si le salarié n’a pas pu prendre ses congés pendant ladite période, alors il est en droit 
de percevoir une indemnité compensatrice de congés payés au titre du travail effectivement 
accompli durant le contrat. Son montant ne peut être inférieur à 10 % de la rémunération 
totale brute due au salarié (Czuwak, 2012b). 
 
Dans tous les cas, lorsque le CDD arrive à son terme, l’employeur doit délivrer au 
salarié un certificat de travail, une attestation destinée à Pôle emploi (pour faire valoir ses 
droits éventuels aux allocations de chômage), ainsi qu’un solde de tout compte (Czuwak, 
2012b). Ces éléments seront présentés ci-dessous. 
 
XII) LA DEMISSION 
XII.1] Introduction 
La démission est une rupture unilatérale du contrat de travail à l’initiative du salarié 
(article L. 122-4 du code du travail). Si l’employeur n’a pas à donner son accord et ne peut 
pas refuser la démission, il doit cependant veiller au respect de certaines règles (Lablanche, 
2003). Une démission se caractérise par une volonté claire, sans équivoque, et libre du salarié 
de quitter définitivement son emploi. L’employeur doit savoir identifier ces trois critères pour 
déterminer l’existence d‘une réelle démission. Une volonté claire et non équivoque exclut 
l’abandon de poste, le refus d’accepter un changement des conditions de travail ou un 
mouvement d’humeur (Lablanche, 2003 ; Kieffer, 2011d). La volonté doit être libre, ce qui 
revient à dire que la décision doit être prise par le salarié (c'est-à-dire sans intervention ou 
pression exercée de la part de l’employeur) (Lablanche, 2003 ; Kieffer, 2011d ; Dubreuil et 
al., 2013). Enfin la notion de volonté définitive signifie que le salarié ne peut se rétracter sauf 
s’il reprend sa démission dans un très bref délai et que les circonstances particulières dans 
lesquelles la démission a été donnée justifient cette rétraction (Kieffer, 2011d). 
L’employeur doit être conscient qu’un abandon de poste ou qu’une absence prolongée 
ne peut constituer des signes d’une démission. La démission ne se présume pas et doit être 
clairement exprimée. Si un salarié est absent de manière prolongée, sans fournir de motif, et 
qu’il ne répond pas à plusieurs courriers recommandés le mettant en demeure de donner des 
explications et de reprendre le travail, alors l’employeur pourra envisager des sanctions 
disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement pour faute. Cette faute peut être qualifiée de 
 211 
grave si l’absence du salarié désorganise gravement le fonctionnement de la structure 
(Kieffer, 2011d). 
 
XII.2] Formalités 
La démission n’oblige à aucun formalisme (Lablanche, 2003). La démission peut être 
donnée verbalement puisque ni le Code du travail, ni la convention collective n’imposent un 
écrit. Cependant, pour des raisons évidentes de preuve, il est préférable que cette démission 
soit exprimée par écrit (Kieffer, 2011d). Le salarié adresse alors à son employeur une lettre de 
démission, en recommandé avec accusé de réception. Il peut également remettre sa lettre en 
mains propres contre décharge. Si le salarié fait mention de son intention de démissionner, il 
est du devoir de l’employeur d’exiger confirmation par écrit (Lablanche, 2003). Il n’existe 
aucune exigence quant à la forme que la démission doit prendre. Le salarié n’a pas le devoir 
d’invoquer de raison motivant sa décision (Kieffer, 2011d). Rappelons que les salariés en 
CDD ne peuvent pas démissionner. L’employeur pourrait alors demander réparation en 
dommages et intérêts à hauteur du préjudice subi pour rupture abusive (Lablanche, 2003). 
En théorie, une démission est irrévocable. Cependant, il est admis par les tribunaux de 
laisser une certaine latitude dans le respect de ces règles, notamment lorsque la démission est 
donnée après une altercation, un entretien d’évaluation houleux, un refus d’augmentation ou 
après un quelconque évènement ayant suscité une grande émotion. Dans ces cas-là, les 
tribunaux admettent la rétraction, à condition toutefois qu’elle ait lieu dans les plus brefs 
délais (24 heures étant un délai raisonnable) (Dubreuil et al., 2013). 
Le salarié doit obligatoirement respecter un préavis sauf si l’employeur préfère l’en 
dispenser ou accepte sa demande de ne pas effectuer de préavis. Le préavis commence à 
courir à partir de la date à laquelle la démission a été signifiée à l’employeur (Kieffer, 2011 
[1129]). La durée du préavis est déterminée par la convention collective 3282 du personnel 
auxiliaire (tableau 19). Elle est fonction de l’ancienneté et de l’échelon de l’auxiliaire 
vétérinaire. 
 
Tableau 19 : durée de préavis lors de démission (convention collective 3282) 
Echelons 
Ancienneté 
5 (ASV) 2 à 4 (AV) 1 
< 6 mois 15 jours 8 jours 8 jours 
6 mois < X < 2 ans 1 mois 1 mois 1 mois 
 > 2 ans 2 mois 2 mois 1 mois 
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Si le salarié refuse d’effectuer son préavis et qu’il quitte brusquement la structure, 
l’employeur peut lui demander réparation devant le conseil des prud’hommes. Le salarié peut 
alors se retrouver condamné à verser à son employeur une indemnité égale à la rémunération 
correspondant à la durée du préavis restant à courir. De plus, si l’employeur peut apporter la 
preuve que le salarié a agi avec l’intention de nuire, il peut obtenir des dommages et intérêts 
supplémentaires. Une femme en état de grossesse médicalement attesté peut quitter son travail 
sans préavis. Elle n’est alors pas redevable des indemnités de rupture à son employeur pour 
non exécution de son préavis (Kieffer, 2011d). 
 
XII.3] Données complémentaires 
En application de la convention collective et après accord avec l’employeur, les 
salariés démissionnaires disposent d’un droit de s’absenter pour rechercher un nouvel emploi, 
à raison de deux heures par jour soit une journée par semaine de travail. Ces heures d’absence 
du salarié démissionnaire ne donnent pas lieu à rémunération. 
Un salarié qui démissionne n’a pas droit à une indemnisation au titre de l’assurance 
chômage sauf si la démission est considérée comme légitime, par exemple, lors de démission 
pour suivre un conjoint qui a été muté. Dans tous les cas, l’employeur a toujours l’obligation 
de délivrer une attestation à Pôle emploi, ainsi qu’un solde de tout compte et un certificat de 
travail (Kieffer, 2011d). 
 
XII.4] Cas particulier de la prise d’acte : entre démission et licenciement 
Le contentieux de la prise d’acte s’est développé devant les conseils des 
prud’hommes. Il s’agit d’un mode de rupture du contrat de travail à l’initiative du salarié, 
mais dont il impute la cause à son employeur, en raison des faits ou des manquements graves 
de celui-ci. Cela revient à un « autolicenciement » (Kieffer, 2011b). Le Code du travail ne 
comporte aucun article afférent à la prise d’acte. C’est le Code civil qui permet de fonder la 
rupture du contrat à l’initiative du salarié sur un manquement de l’employeur. En effet, 
l’article 1184 précise qu’un contrat synallagmatique (bilatéral) a toujours une condition 
résolutoire dans le cas où l’une des parties ne remplit pas ses engagements. Si le salarié 
estime que son employeur n’a pas respecté ses obligations, il a le choix entre le forcer à 
l’exécution du contrat, et, à demander en justice la résolution du litige avec dommages et 
intérêts (Kieffer, 2011b). 
La prise d’acte doit être justifiée par des faits suffisamment graves pour que le salarié 
veuille imputer cette rupture à l’employeur qui n’aurait pas respecté ses obligations. Dans ce 
cas, le salarié doit remettre à son employeur un courrier par lequel il prend acte de la rupture 
de son contrat de travail en raison des faits qu’il lui reproche. Le contrat est rompu dès la 
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première présentation de la lettre (absence de préavis). Le salarié doit ensuite saisir le conseil 
des prud’hommes pour prouver les manquements de l’employeur et faire qualifier cette 
rupture en licenciement abusif. Il revient au juge de vérifier les faits invoqués et de préciser si 
ces faits justifient, ou non, la rupture. Après analyse, c’est lui qui décide si cette rupture a les 
effets d’un licenciement ou d’une démission. Mais le juge peut aussi considérer que les faits 
reprochés à l’employeur ne justifiaient pas cette décision du salarié. Ce départ est alors 
requalifié en démission et le salarié perd son emploi, ses indemnités de licenciement et son 
droit au chômage (Kieffer, 2011b). 
 
XIII) LE LICENCIEMENT 
Les procédures de licenciement ont été instituées afin de préserver l’intérêt des 
salariés. Le strict respect de ces règles permet à l’employeur de limiter les recours ou les 
annulations. L’observance rigoureuse des procédures de licenciement associée à des motifs 
sérieux pour y recourir ne peuvent empêcher l’action d’un salarié devant un conseil des 
prud’hommes. Toutefois, cela permet de prévenir les recours devant le juge et surtout d’éviter 
une annulation de licenciement (Czuwak 2010c). Le licenciement, même bien mené, crée 
inévitablement un malaise au sein de l’entreprise (Ravelet, 2012a). Il est donc indispensable 
que l’employeur connaisse les différentes particularités inhérentes à ce mode de cessation de 
collaboration avec son employé. Il existe plusieurs situations où l’employeur peut être amené 
à licencier un employé. Les différentes situations sont présentées ci-dessous. 
 
XIII.1] Le licenciement économique 
XIII.1.1) Motif 
L’article L.321-1 du Code du travail définit le motif du licenciement économique 
comme « non inhérent à la personne du salarié et résultant d’une suppression ou d’une 
transformation de l’emploi ou d’une modification substantielle du contrat de travail suite à 
des difficultés économiques ou à des mutations technologiques ». Quelle que soit la raison 
invoquée, elle devra nécessairement être justifiée. Afin de réduire le risque de contentieux, le 
recours à ce type de licenciement devra être clairement motivé et explicité. Une bonne 
information préalable a souvent comme vertu de prévenir les différends (Czuwak 2010c). 
Dans la majorité des cas, le licenciement économique résulte de difficultés économiques. La 
suppression de poste se traduit alors par une réduction des effectifs variables selon la taille de 
la structure et la nature des difficultés rencontrées. S’il n’est pas exigé que la situation soit 
catastrophique, il faut que la garantie soit réelle. Ainsi, la seule volonté de réaliser des 
bénéfices supplémentaires ou de diminuer les charges n’est pas suffisante (Lablanche, 2003). 
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XIII.1.2) Formalités 
XIII.1.2.1) Entretien préalable et lettre de licenciement 
Les licenciements économiques obéissent à des règles différentes suivant le nombre de 
salariés licenciés sur une même période de trente jours (Lablanche, 2003 ; Dubreuil et al., 
2013). Ainsi, au-delà de dix salariés, les règles du licenciement économique sont différentes 
et un plan de sauvegarde de l’emploi est obligatoire. Cette situation est inhabituelle pour les 
structures vétérinaires et ne sera pas présentée. Dans le cadre du licenciement économique de 
moins de neuf salariés (situation la plus classique dans le cadre d’une structure vétérinaire), la 
procédure doit débuter par un entretien préalable (Czuwak 2010c). 
L’entretien préalable individuel a pour principale vocation d’informer personnellement 
le ou les salariés qu’une rupture de contrat à leur encontre est en cours. Tous les salariés 
concernés par le licenciement doivent bénéficier de cet entretien dans une même période de 
trente jours. Ils doivent être convoqués par le biais d’une lettre recommandé ou d’une lettre 
remise en main propre contre récépissé. Elle doit présenter l’objet de l’entretien (licenciement 
pour motif économique). Cet entretien doit permettre à l’employeur d’expliquer au salarié les 
raisons qui le conduisent à réaliser cette démarche de licenciement. Cet entretien permet au 
salarié d’exprimer les conséquences de ce licenciement. Cet échange est donc primordial 
puisqu’il doit permettre aux protagonistes d’appréhender les éventuelles situations 
conflictuelles (Czuwak 2010c). 
La lettre de licenciement doit ensuite être envoyée au salarié dans les sept jours 
suivant l’entretien. Elle doit annoncer de manière précise et vérifiable les causes d’ordre 
économique qui ont conduit au licenciement (Czuwak 2010c). L’intitulé « motif 
économique » ne suffit pas. Une motivation insuffisante est assimilée par les juges à une 
absence de motif (Lablanche, 2003). Elle ne doit pas contenir d’informations nouvelles ou 
différentes de celles énoncées par l’employeur lors de l’entretien préalable (Czuwak 2010c). 
De plus, elle doit mentionner la possibilité pour le salarié de bénéficier d’une priorité de 
réembauche (ainsi que les conditions de mise en œuvre), du PPAE (Projet Personnalisé 
d’Accès à l’Emploi qui est un engagement signé entre le chômeur et Pôle emploi en vue de 
tout mettre en œuvre pour que celui-ci retrouve rapidement un emploi) ou du contrat de 
sécurisation professionnelle (développé ci-dessous). L’employeur qui procède au 
licenciement pour motif économique de moins de dix salariés sur une période de trente jours 
doit informer la direction départementale du travail et de l’emploi dans les huit jours qui 
suivent l’envoi de la lettre de licenciement (Lablanche, 2003). 
Les critères qui servent à déterminer le ou les salariés à licencier sont la charge de 
famille, l’ancienneté, les situations (handicapés, salariés âgés, …) et les qualités 
professionnelles. Cette énumération n’est pas limitative et n’impose aucune hiérarchie. Il est 
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donc possible de modifier l’ordre de ces différents critères. L’employeur n’est pas tenu 
d’indiquer dans la lettre de licenciement les critères qui ont été retenus pour fixer le choix 
aboutissant à son licenciement. Toutefois, selon l’article L. 122-14-2 du Code du travail, le 
salarié peut demander à l’employeur quels critères ont été pris en compte (Lablanche, 2003). 
 
XIII.1.2.2) Possibilités de reclassement 
Le licenciement ne revêtira un caractère économique que si le reclassement du salarié 
dans l’entreprise, même en lui assurant une formation, n’est pas possible. L’employeur est en 
effet tenu d’adapter le salarié aux évolutions du poste. Si la compétence et l’expérience d’un 
salarié lui permettent d’occuper un poste vacant, celui-ci doit lui être attribué. Cette obligation 
de reclassement doit aller jusqu’à proposer au salarié un poste de qualification moindre. Ce 
dernier n’étant pas obligé de l’accepter (Lablanche, 2003). 
 
XIII.1.2.3) Priorité de réembauche 
La lettre de licenciement doit obligatoirement mentionner la priorité de réembauche 
dont bénéficie tout salarié licencié pour motif économique ou ayant adhéré à une convention 
de conversion et les conditions de sa mise en œuvre. Le salarié bénéficie de cette priorité de 
réembauche pendant un an, à compter de la date de rupture de son contrat de travail. Pour en 
bénéficier, le salarié doit en faire la demande durant ce délai. Ainsi, au cours de cette période, 
l’employeur devra informer le salarié de tous les postes disponibles dans sa qualification. La 
démarche du salarié doit être claire, sans ambiguïté et faite dans les délais prescrits. Si aucun 
poste ne s’est libéré, il semble que l’employeur n’est pas tenu d’adresser systématiquement un 
courrier. En cas d’acquisition de nouvelle qualification et sous réserve d’en informer 
l’employeur, le salarié bénéficie également de cette priorité pour cette nouvelle compétence. 
En cas de non-respect, l’employeur peut être condamné à verser une indemnité. La priorité à 
l’embauche n’est pas applicable pour un emploi provisoirement inoccupé, pour le recrutement 
d’un CDD et pour le recrutement interne (Lablanche, 2003). 
 
XIII.1.2.4) Contrat de sécurisation professionnelle 
Depuis le 1
er
 septembre 2011, l’employeur doit proposer au salarié d’adhérer au 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP) (Kieffer, 2011g). Cette nouvelle obligation a été 
mise en place par la loi n°2011-893 du 28 juillet 2011 pour le développement de l’alternance 
et la sécurisation des parcours professionnels. Ce contrat unique remplace la convention de 
reclassement personnalisé (CRP) et le contrat de transition professionnelle (CTP). En 
acceptant le CSP, le salarié bénéficie pendant une période de douze mois (à compter de la date 
de la rupture de son contrat de travail) d’un ensemble de mesures favorisant son reclassement 
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dans l’emploi. Cet accompagnement personnalisé a pour but d’aider le salarié à retrouver un 
poste stable dans les meilleurs délais ou, le cas échéant, de l’orienter vers une reconversion 
dans un secteur plus recruteur ou vers une création d’entreprise. Le CSP concerne tous les 
salariés licenciés pour motif économique dans les entreprises de moins de 1000 salariés, aptes 
à l’emploi et qui totalisent au moins quatre mois d’affiliation à l’assurance chômage sur les 28 
derniers mois pour les personnes de moins de 50 ans ou 36 derniers mois pour les personnes 
de plus de 50 ans. Ce dispositif est accessible quelle que soit l’ancienneté (contrairement au 
CRP où deux ans étaient nécessaires) (Kieffer, 2011g). 
Le CSP doit être proposé par l’employeur lors de l’entretien préalable. Le salarié doit 
être informé par écrit du contenu du CSP. Ce document remis au salarié contre récépissé doit 
préciser le délai de réflexion dont il dispose, ainsi que la date à partir de laquelle, en cas 
d’acceptation de sa part, son contrat est rompu. A défaut de proposition par l’employeur, Pôle 
emploi se chargera de proposer le CSP en lieu et place de l’employeur. Dans ce cas, 
l’employeur est redevable à Pôle emploi d’une contribution à deux mois de salaire brut 
calculés sur les douze derniers mois travaillés. Si le salarié adhère au CSP suite à la 
proposition de Pôle emploi, cette contribution est portée à trois mois (Kieffer, 2011g). 
Le salarié dispose d’un délai de réflexion de 21 jours pour accepter ou refuser le CSP. 
L’absence de réponse dans le délai prévu est considérée comme un refus. Si l’employeur 
notifie au salarié son licenciement au cours du délai de réflexion, la lettre de licenciement doit 
mentionner la date d’expiration du délai de réflexion  et préciser que si le CSP est refusé, cette 
lettre constitue la notification de son licenciement. Si le salarié accepte le CSP, le contrat est 
rompu à la date de fin du délai de réflexion. Cette rupture ne comporte pas de préavis, ni 
d’indemnité compensatrice de préavis. L’employeur doit verser au salarié l’indemnité de 
licenciement calculée sur la base de l’ancienneté que le salarié aurait acquise en effectuant 
son préavis. Lorsque le salarié adhère au CSP, il percevra par Pôle emploi une allocation 
spécifique de sécurisation égale à 80 % du salaire journalier de référence, sans que cette 
allocation puisse être inférieure à celle à laquelle il aurait pu prétendre au titre de l’allocation 
d’aide au retour à l’emploi du régime d’assurance chômage pendant la même période. De 
plus, il a la possibilité d’être embauché deux fois, à titre temporaire, au cours de son CSP. Le 
contrat est alors suspendu pour une durée maximale de trois mois. Si le salaire perçu en 
entreprise est inférieur d‘au moins 15 % à l’allocation, une indemnité différentielle de 
reclassement complète les revenus du salarié (Kieffer, 2011g). 
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XIII.2] Le licenciement pour motif personnel 
Le licenciement d’un salarié peut être fondé sur un motif tenant à la personne du 
salarié et non à des considérations économiques. Dans ce cas, le fondement du licenciement 
repose sur la notion de faute réelle et sérieuse (Lablanche, 2003 ; Dubreuil et al., 2013). 
 
XIII.2.1) Raisons 
Le licenciement pour motif personnel s’appuie sur une cause réelle et sérieuse. Il s’agit 
de critères d’appréciation imposés par la loi pour statuer sur la validité d’un licenciement. Ses 
conditions sont énoncées par l’article 1235-1 du Code du travail qui indique que le juge doit 
fonder sa conviction en fonction des éléments fournis par les parties après avoir ordonné, au 
besoin, toutes les mesures d’instruction estimées nécessaires. A défaut d’être réel et sérieux, 
tout licenciement est considéré comme abusif et est susceptible d’ouvrir droit, pour le salarié, 
à des dommages et intérêts (article L. 122-14-3 du code du travail) (Lablanche, 2003). Si un 
doute subsiste, il profite toujours au salarié (Barety, 2010). Il est donc primordial de respecter 
la notion de cause réelle et sérieuse pour un licenciement. Pour que la cause soit réelle, il faut 
qu’elle existe et qu’elle soit exacte. Il ne peut en aucun cas s’agir de dénonciations 
mensongères ou de fausses interprétations des faits tels qu’ils se sont réellement déroulés 
(Barety, 2010). L’employeur ne peut pas non plus s’appuyer sur des faits déjà sanctionnés par 
le passé. Il faut prendre en compte ceux existants au moment de la rupture (Lablanche, 2003). 
L’article L1332-4 du Code du travail précise également que l’employeur ne peut engager une 
procédure de licenciement pour faute grave dans un délai de plus de deux mois après le 
constat de la faute. Au-delà de ce délai, aucun fait fautif ne permet à lui seul l’engagement de 
poursuites disciplinaires. 
Sérieux signifie que les faits reprochés au salarié présentent un caractère de gravité 
rendant impossible une poursuite de la collaboration (Lablanche, 2003). La faute est 
l’exemple classique de cause sérieuse invoquée par l’employeur. Il existe une grande variété 
de fautes dont la gravité entraîne des conséquences différentes (Barety, 2010). Les notions de 
faute et ses différents grades ont été abordés dans la partie VIII.1, notion de faute. Rappelons 
simplement qu’une faute légère ne peut constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement 
(arrivée tardive isolée d’une infirmière). En revanche, la répétition de fautes légères peut 
constituer une cause sérieuse de licenciement. Dans ce cas, le salarié percevra des indemnités 
de rupture et son indemnité de congés payés. La faute grave se définit comme une faute 
rendant impossible le maintien du salarié dans l’entreprise (vol, manquement aux consignes 
de sécurité, violences, insubordination notoire et harcèlement à l’égard d’autres salariés). La 
preuve de la faute grave incombe à l’employeur et le doute profite au salarié. Dans ce cas, la 
salarié perd son indemnité de licenciement mais conserve son indemnité de congés payés. 
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Enfin la faute lourde se distingue des précédentes par la volonté délibérée du salarié de nuire à 
son employeur. Le salarié perd son indemnité de préavis, son indemnité de licenciement et 
son indemnité de congés payés. Le respect de la procédure de licenciement reste obligatoire. 
Elle peut néanmoins être doublée d’une mise à pied conservatoire à effet immédiat et pour 
toute la durée de la procédure afin d’écarter le salarié de l’entreprise (Barety, 2010). 
 
XIII.2.2) Formalités 
Quelle que soit la cause, il convient de respecter les règles applicables dans ce type de 
licenciement, et cela même en cas de faute grave ou lourde (Lablanche, 2003 ; Czuwak 
2010c). La procédure démarre par la convocation à l’entretien préalable. Elle est 
expressément prévue par l’article L 1232-2 du Code du travail. La convocation est effectuée 
par lettre recommandée, idéalement avec accusé de réception, ou par lettre remise en main 
propre contre décharge. L’accusé de réception n’est pas obligatoire mais préférable pour des 
raisons de preuve (Lablanche, 2003 ; Barety, 2010). Dans le cas où le salarié ne retire pas le 
courrier à la Poste, l’employeur a rempli son obligation et peut poursuivre la procédure. Il 
peut en faire de même si la lettre revient alors que le salarié n’habite plus à l’adresse qu’il lui 
avait indiquée (Lablanche, 2003). Les télécopies et les courriels ne peuvent avoir valeur de 
convocation. Leur utilisation entacherait la procédure d’irrégularités. Cette lettre doit indiquer 
l’objet de la convocation, c'est-à-dire que le licenciement est envisagé pour le salarié ainsi que 
la date, le lieu et l’heure de l’entretien (article R. 122-2-1 du Code du travail).  Il est 
obligatoire de mentionner que le salarié peut se faire assister par une personne de son choix, 
(personnel de la structure ou personne extérieure). Ainsi, dans les entreprises ne disposant 
d’aucun délégué du personnel (cas le plus fréquent des structures vétérinaires), l’assistance 
peut se faire par un « conseiller du salarié » extérieur à l’entreprise et inscrit sur la liste 
dressée par le préfet. Il est également nécessaire de préciser l’adresse de l’inspection du 
travail et de la mairie où il pourra prendre connaissance de la liste (Lablanche, 2003 ; Barety, 
2010). 
En l’absence de représentants du personnel, ce qui est souvent le cas dans une 
structure vétérinaire, l’entretien ne peut avoir lieu moins de cinq jours ouvrables après la 
remise de la convocation. Si le délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié, il y a 
prolongation d’une journée, soit le premier jour ouvrable (Lablanche, 2003). Selon l’article L 
1232-3 du Code du travail, l’entretien doit permettre à chaque partie de s’exprimer. Il s’agit 
d’instaurer un échange où l’employeur doit expliquer au salarié les raisons qui le conduisent à 
entamer cette procédure. Le salarié doit pouvoir s’exprimer et répondre aux éléments apportés 
par l’employeur (Czuwak 2010c). Aucune durée n’est imposée (Barety, 2010). Si le salarié est 
assisté par un membre de la structure, ce dernier ne perd pas de rémunération du fait du temps 
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passé au côté de son collègue (Lablanche, 2003). Si l’assistant du salarié est un conseiller 
extérieur, il est indemnisé par l’Etat. Sa mission est de conseiller et non d’informer 
l’inspection du travail des éventuelles irrégularités (Lablanche, 2003). Si le salarié ne peut se 
rendre à la convocation faite dans les règles, l’employeur peut poursuivre la procédure. La 
convocation présente en effet un caractère obligatoire (Lablanche, 2003). 
La lettre de notification du licenciement doit être adressée au salarié, au plus tôt deux 
jours après l’entretien préalable au licenciement (article L 1232-6 du Code du travail). Ainsi, 
un entretien réalisé un mercredi oblige à ne pas poster la lettre avant le vendredi. Si 
l’employeur ne respecte pas ce délai, cela cause l’irrégularité de la procédure. La loi ne fixe 
pas de délai maximal, exception faite d’un motif disciplinaire qui exige un licenciement au 
plus tard un mois après l’entretien (Lablanche, 2003). La lettre de licenciement doit être 
envoyée en recommandé avec accusé de réception afin de constituer une preuve. L’absence de 
recommandé n’entraîne pas la nullité de la procédure mais place l’employeur dans une 
situation délicate quant à la preuve du point de départ du licenciement. La lettre doit indiquer 
le (ou les) motif(s) du licenciement (Czuwak 2010c). Leur indication éventuelle dans la lettre 
de convocation ne remplace en aucun cas cette exigence. Les motifs énoncés doivent être 
précis sous peine de rendre le licenciement abusif (Lablanche, 2003 ; Czuwak 2010c). 
 
XIII.3] Les indemnités de licenciement 
Un salarié qui justifie d’un an d’ancienneté dans l’entreprise a droit à une indemnité 
légale de licenciement en cas de rupture de son contrat à durée indéterminée, sauf s’il commet 
une faute grave ou lourde, (Kieffer, 2010b). Cette indemnité constitue un minimum auquel 
tout salarié peut prétendre lorsque la convention collective applicable ne prévoit pas 
d’indemnité plus favorable, ce qui est le cas pour les salariés non vétérinaires (Kieffer, 
2012b). Le contrat de travail peut prévoir une indemnité contractuelle mais son montant doit 
être supérieur à celui de la Loi ou de la convention collective (Lablanche, 2003). Le montant 
de l’indemnité est identique pour les licenciements économiques et pour les licenciements 
pour motif personnel. Il est fixé par l’article 51 de la convention collective des auxiliaires 
vétérinaires. L’indemnité minimale est calculée suivant l’ancienneté du salarié. Elle est de un 
cinquième de mois de salaire par année d’ancienneté, auquel s’ajoutent deux quinzièmes de 
mois par année au-delà de dix ans d’ancienneté. Pour les salariés victimes d’un accident de 
travail ou d’une maladie professionnelle, lorsque le reclassement est impossible, une 
indemnité spéciale de licenciement est versée, égale au double de l’indemnité légale de 
licenciement (Kieffer, 2012b).  
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Le salaire mensuel à prendre en considération est, selon la formule la plus 
avantageuse, soit d’un douzième de la rémunération des douze derniers mois précédant la 
notification du licenciement, soit de la moyenne de la rémunération des trois derniers mois 
précédant la date de notification du licenciement. Le salaire brut doit être pris en compte sans 
les remboursements de frais mais doit inclure les éventuelles primes. Dans le cas de prime 
annuelle ou exceptionnelle, son montant doit être pris en compte selon un montant calculé en 
proportion. 
 
XIII.4] La transaction 
Lorsqu’il existe un différend entre le salarié et l’employeur lors de la procédure de 
licenciement, la transaction peut permettre d’éviter de faire appel à un juge pour trancher. 
Cette procédure a pour but de se mettre d’accord sur un compromis en faisant de part et 
d’autre des concessions, principalement d’ordre pécuniaire (règlement à l’amiable). Lorsque 
la transaction est conclue, il n’est plus possible, ni pour l’employé, ni pour l’employeur, de 
saisir le juge du différend sur lequel la transaction a été transigée. La transaction doit 
intervenir après la rupture définitive du contrat (après réception par le salarié de la lettre de 
licenciement, mais aussi après notification de la démission). Elle doit comporter des 
concessions réciproques de la part de l’employeur et du salarié. Les concessions doivent être 
appréciables. Ainsi, l’indemnité transactionnelle doit être supérieure à celle à laquelle le 
salarié licencié aurait normalement eu droit. Elle doit reposer sur le consentement libre et 
éclairé des parties, c'est-à-dire que le salarié ne doit pas subir de pression ou être trompé sur la 
portée réelle de son engagement. La transaction se traduit le plus souvent par un accord 
financier. Le montant consenti par l’employeur dépend, en partie, du salaire et de l’ancienneté 
du salarié mais aussi de la négociation elle-même (Czuwak 2010c). 
 
XIII.5] Cas particulier du salarié protégé 
Un salarié est considéré comme protégé dans différentes situations : lorsqu’il exerce 
ou a exercé un mandat de représentation des autres salariés, lorsqu’il exerce les fonctions de 
délégué syndical, lorsqu’il est candidat à une élection professionnelle, ou encore lorsqu’il est 
représentant du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(Czuwak 2010c). 
Pour ce type de salarié, des procédures particulières doivent être respectées. Ces 
salariés ne peuvent faire l’objet d’un licenciement sans autorisation préalable de l’inspecteur 
du travail. Cette autorisation doit être sollicitée par l’employeur après l’entretien préalable. 
Dès que l’inspecteur a été saisi par l’employeur, il procéde à une enquête contradictoire afin 
de s’assurer que la rupture de contrat n’est pas une mesure discriminatoire, liée aux fonctions 
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de représentation des salariés. La décision de l’inspecteur du travail (autorisation ou refus) 
peut faire l’objet d’un recours (Czuwak 2010c). 
 
XIV) LA RUPTURE CONVENTIONNELLE HOMOLOGUEE 
Ce mode de rupture a été introduit par la loi du 25 juin 2008 sur la modernisation du 
marché du travail. Il s’agit d’une véritable séparation amiable présentant d’importants 
avantages pour l’employeur et l’employé (Barety et Gachet, 2010). Ce mode de rupture 
s’appuie sur un article clé, l. 1237-11 du Code du travail : « L’employeur et le salarié peuvent 
convenir en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les lie ». La 
résiliation amiable, admise par la jurisprudence depuis longtemps, ne donne pas droit aux 
allocations et est soumise à l’aléa des vices de consentement qui peut entraîner son annulation 
par le conseil des prud’hommes. Le nouveau dispositif est donc attractif pour les deux parties 
mais est rigoureusement encadré afin d’éviter les difficultés (Barety et Gachet, 2010). Cette 
procédure permet d’obtenir une indemnité négociée, qui ne peut être inférieure à celle de 
licenciement, et ouvre des droits au chômage pour le salarié. L’objectif de ce dispositif est 
d’obtenir une rupture à l’amiable et de limiter ainsi les procédures prud’homales (Neveux, 
2012). Ce mode de rupture connait un franc succès depuis sa mise en place et vient souvent se 
substituer au licenciement pour des motifs économiques. Entre février 2010 et février 2012, la 
part des licenciements pour motifs économiques est tombée de 12 à 6 % des ruptures de CDI. 
Dans le même temps, la rupture conventionnelle du contrat de travail est passée 7 à 13 % 
(Ravelet, 2012a). 
 
XIV.1] Les salariés concernés 
Tous les salariés titulaires d’un CDI sont concernés par ce dispositif. Dans les petites 
entreprises (cas de la grande majorité des structures vétérinaires), certains salariés sont exclus 
du bénéfice de cette loi. Ce sont les salariés en congé de maternité, ceux en arrêt de travail à la 
suite d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle, les salariés en contrat 
d’apprentissage et enfin les employés en  période d’essai. Les salariés protégés en tant que 
représentant du personnel ne sont pas exclus mais doivent faire l’objet d’une procédure 
spécifique (Barety et Gachet, 2010 ; Dubreuil et al., 2013). 
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XIV.2] Mise en place de la procédure de rupture conventionnelle homologuée 
L’initiative peut être prise par l’employeur comme par l’employé. Il s’agit de proposer 
à l’autre partie d’engager une négociation. Aucune partie n’est contrainte d’accepter. Aucun 
écrit n’est exigé ; cependant, un échange de courriers peut être utile pour rassurer chaque 
partie, en faisant foi de leur intention de poursuivre les discussions sur le principe et les 
conditions d’une rupture. L’objectif est de pouvoir démontrer que le départ a été librement 
négocié, sans vice de consentement (Barety et Gachet, 2010). 
 
XIV.3] Formalités à respecter 
XIV.3.1)  Entretiens 
Des entretiens sont exigés par la loi (article l. 1237-12 du Code du travail). Si la 
réalisation d’un seul entretien est théoriquement possible selon la loi, c’est en pratique 
impossible compte-tenu du nombre de points à négocier, et de la réflexion nécessaire. Aucune 
convocation n’est obligatoire (contrairement à un entretien de licenciement classique). 
Cependant, dans un souci de transparence et de pré-constitution de preuves, il est souhaitable 
de remettre en mains propres au salarié un courrier mentionnant la date à laquelle il est convié 
à l’entretien de négociation. Il est également conseillé de préciser que le salarié peut 
éventuellement être assisté par un autre salarié, voire un conseiller choisi sur la liste établie 
par le préfet. Cette assistance est possible mais non obligatoire. Si le salarié use de cette 
possibilité, l’employeur pourra lui aussi être assisté par une autre personne de l’entreprise, par 
un autre employeur de même branche ou une personne appartenant à son organisation 
syndicale d’employeurs (Barety et Gachet, 2010 ; Dubreuil et al., 2013). 
 
XIV.3.2)  Convention de rupture 
La rupture conventionnelle est une procédure spécifique soumise au contrôle de 
l’autorité administrative (cf. ci-dessous), selon un formulaire spécifique de demande 
d’homologation. L’utilisation de ce formulaire est obligatoire sous peine de voir sa 
convention de rupture qualifiée d’irrecevable. Il peut être téléchargé directement sur le site 
www.travail-solidarité.gouv.fr dans la rubrique « formulaire ». Si les espaces ou les détails du 
formulaire téléchargés sont insuffisants, il est nécessaire de rédiger une véritable convention 
de rupture conventionnelle dont les principaux points seront repris dans le formulaire et qui y 
sera annexé. Cette convention, tout comme le formulaire d’homologation si on s’en contente, 
doivent comporter, l’identité des parties et le montant de l’indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle prévue par l’article l. 1237-13 du Code du travail. La convention doit fixer la 
date de rupture du contrat de travail. Aucun délai de préavis n’est obligatoire. Ce sont les 
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parties qui décident de la date de fin de leurs relations de travail, sous réserve qu’elle soit 
postérieure à l’homologation. 
Une fois la convention signée par les deux parties, la loi impose un délai de quinze 
jours de réflexion, permettant à chacun de revenir sur ses engagements et de se rétracter. C’est 
au terme de ces quinze jours calendaires, que la convention est adressée à l’administration 
pour homologation. La loi précise que le droit de rétraction doit être exercé sous la forme 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception ou d’une lettre remise en main propre 
(Barety et Gachet, 2010; Dubreuil, 2013). 
Le ministère du Travail a également mis en ligne un service de saisie des demandes 
d’homologation de la rupture conventionnelle. Il s’agit du portail www.telerc.gouv.fr mis en 
ligne le 1
er
 février 2013. Il permet aux employeurs et aux salariés de saisir grâce à un nouveau 
dispositif de saisie assistée. Il n’est pas obligatoire mais offre une meilleure qualité de 
remplissage du dossier et permet un traitement plus rapide de la demande par l’administration. 
Une fois rempli, le formulaire est téléchargé et imprimé, signé par chacune des parties et 
adressé, à l’issue du délai de rétraction, au service administratif dont les coordonnées sont 
indiquées en fin de saisie. Le site internet propose également deux simulateurs de calcul. Le 
premier permet de calculer le montant de l’indemnité légale de rupture due au salarié. Le 
deuxième simulateur permet aux parties de calculer la date d’expiration du délai de rétraction 
de 15 jours qui leur est imparti, sans tenir compte toutefois des jours fériés spécifiques à 
certaines régions (Martinez, 2013). 
 
XIV.3.3)  Indemnité de rupture conventionnelle 
L’indemnité ne peut être inférieure à l’indemnité légale de licenciement, voire, à 
l’indemnité résultant de la convention collective applicable. Pour les structures vétérinaires, 
ces indemnités sont équivalentes. L’indemnité de rupture conventionnelle doit donc 
correspondre à un cinquième de mois de salaire par année d’ancienneté pour les dix premières 
années, puis à un tiers de mois de salaire par année suivante. Par exemple, pour un salarié 
dont le salaire mensuel moyen est de 2500 € et qui justifie d’une ancienneté de 12 ans, la 
convention de rupture doit prévoir le paiement d’une indemnité spécifique au moins égale à : 
(2500 € x 1/5 x 10 ans) + (2500 € x 1/3 x2) = 5000 + 1666,66 soit 6666,66 €. Cette indemnité 
de rupture conventionnelle est due sans condition d’ancienneté. Ainsi, le salarié qui a moins 
d’un an d’ancienneté perçoit un montant établi au prorata de ses mois de présence (Barety et 
Gachet, 2010). 
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XIV.4] Procédure d’homologation administrative 
Le formulaire d’homologation dûment complété et accompagné de la convention de 
rupture doit être envoyé à l’autorité administrative compétente, à savoir le directeur 
départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (DDTEFP) du lieu où 
est établi l’employeur. Les documents doivent être envoyés par lettre recommandée avec 
accusé de réception ou être directement remis aux services de la DDTEFP. Dès réception, la 
DDTEFP adresse à chacune des parties un accusé de réception de la demande d’homologation 
qui précise la date de réception et la date à laquelle le délai d’instruction de la demande 
viendra à expiration. Ce délai d’instruction est de quinze jours ouvrables, à compter de la 
réception de la demande d’homologation. Seul le dimanche et les jours fériés ne sont pas pris 
en compte. Différents points sont contrôlés par l’administration : l’ancienneté du salarié, sa 
rémunération brute sur les douze derniers mois, le déroulement des entretiens, l’éventuelle 
présence des assistants, le montant de l’indemnité, la date envisagée de rupture du contrat de 
travail, la signature de la convention de rupture et la durée du délai de rétractation (Barety et 
Gachet, 2010). 
 
XIV.5] Décision administrative 
Trois décisions peuvent être prises par l’administration. Tout d’abord, l’administration 
peut notifier une acceptation de l’homologation. Dans ce cas la procédure est acceptée. 
Ensuite, l’administration peur notifier un refus. Une nouvelle demande est possible, mais les 
deux parties doivent reprendre la procédure depuis le début. Enfin, l’administration peut ne 
pas notifier sa décision dans le délai de quinze jours. Dans ce cas, la loi prévoit que 
l’homologation est réputée acquise et l’administration est dessaisie (Barety et Gachet, 2010). 
 
XIV.6] Intérêts du recours à une rupture conventionnelle 
Les avantages d’un recours à une rupture conventionnelle sont nombreux. Le principal 
est de permettre à l’employeur d’éviter le contentieux avec son salarié. En effet, ce mode de 
rupture de contrat offre une parfaite sécurité puisqu’il s’agit d’un accord entre l’employeur et 
l’employé. L’aléa du contentieux devant les prud’hommes est supprimé par la soumission de 
la convention de rupture conventionnelle à l’approbation de la Direction du travail. Ce visa 
empêche alors le salarié de pouvoir contester ces dispositions. Selon une étude récente, seuls 
2 % des dossiers soumis aux directions départementales sont rejetées. La rupture 
conventionnelle vient avantageusement remplacée le licenciement pour motif économique. De 
plus, la convention signée entre les deux parties peut encadrer les conditions de départ de 
l’entreprise, définir un périmètre d’interdiction d’exercice (cas d’un salarié vétérinaire), 
convenir d’un engagement à former un successeur (Ravelet, 2012a). 
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Ce type de rupture peut se mettre en place dans le cadre de la démission du salarié. 
L’intérêt pour le salarié est de pouvoir bénéficier des indemnités chômages (non prévues pour 
une démission simple) et d’une indemnité de licenciement supérieure. Dans ce contexte, 
l’employeur peut, par exemple, retarder le départ d’un salarié important et aménager une 
transition ou la formation de son successeur. C’est également un moyen de mettre un terme à 
une situation tendue qui peut perturber l’équilibre d’une structure lorsqu’un salarié souhaite 
partir sans vraiment vouloir démissionner (Ravelet, 2012a). 
Une autre application constatée est son recours comme un outil de préretraite. En effet, 
on estime que 12 % des ruptures conventionnelles en France concernent des salariés de plus 
de 58 ans. Ce mode de rupture bénéficie aux deux parties. Le salarié perçoit une indemnité de 
départ et une indemnité chômage. L’employeur peut lui réembaucher un nouveau salarié, avec 
généralement un salaire bien moindre (lié notamment à l’absence d’ancienneté). L’indemnité 
versée par l’employeur à l’employé est certes conséquente mais déductible des résultats de 
l’entreprise, et fractionnable en plusieurs étalements. Ce dernier point met en évidence deux 
points importants de la rupture conventionnelle. D’un côté, il n’existe pas de limitation pour 
une nouvelle embauche ; de l’autre, il n’y a pas de priorité de réembauche pour le salarié qui 
part (contrairement au licenciement pour motif économique) (Ravelet, 2012a). 
Finalement, l’objectif de mise à niveau des rapports entre salariés et employeur est 
atteint par ce dispositif qui tend à privilégier le dialogue et la responsabilisation des acteurs. 
Après un recul de quelques mois (application en juin 2008), ce nouveau mode de rupture 
suscite peu de contentieux et permet une souplesse intéressante pour les petites structures 
(Barety, 2010). La véritable contrainte de la rupture conventionnelle est financière puisque 
l’indemnité versée doit être supérieure (même de peu) aux dispositions de la convention 
collective. L’employeur peut cependant négocier un étalement des paiements (Ravelet, 
2012a). 
 
XV) LA RETRAITE 
Lorsqu’ils atteignent l’âge requis, les salariés peuvent partir à la retraite. Les Codes du 
travail et de la sécurité sociale encadrent les dispositions du départ en retraite (Lablanche, 
2003). L’âge légal de départ à la retraite est de 62 ans (pour les personnes nées après le 1er 
janvier 1955). Les salariés nés en 1957 doivent avoir cotisé 166 trimestres, soit 41,5 ans, pour 
pouvoir bénéficier d’une pension de retraite à taux plein (sans décote). Pour les personnes 
nées entre 1958 et 1973, la durée d'assurance varie toujours en fonction de l'année de 
naissance, mais augmente d'un trimestre tous les trois ans (Harrison, 2014). Le tableau 20 
présente la durée de cotisation requise pour une retraite à taux plein en fonction de la date de 
naissance du salarié. La durée d’assurance requise pour l’obtention d’une pension de retraite à 
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taux plein sera de 43 ans de cotisation en 2035. A partir de 65 ans, peu importe la durée 
d’assurance et le nombre de trimestres,  le salarié partant à la retraite bénéficiera d’une retraite 
à taux plein (Dubreuil et al., 2013).  
 
Tableau 20 : durée requise de cotisation pour une retraite à taux plein selon l’année de 
naissance (Harrison, 2014) 
Pour un assuré né Durée requise pour le taux plein 
De 1958 à 1960 41 ans et trois trimestres 
De 1961 à 1963 42 ans 
De 1964 à 1966 42 ans et un trimestre 
De 1967 à 1969 42 ans et demi 
De 1970 à 1972 42 ans et trois trimestres 
A partir de 1973 43 ans 
 
L’employeur peut calculer la date de départ approximative et se préparer à un 
remplacement, une réorganisation ou une suppression de poste. Cependant, la retraite est un 
droit et ne constitue pas une obligation (Ravelet, 2012b). En effet, le fait qu’un salarié 
atteigne un certain âge n’entraîne pas la rupture automatique de son contrat de travail. Toute 
clause contraire serait nulle. Cependant, l’employeur et la salarié peuvent prendre chacun 
l’initiative de rompre le contrat. Dans le premier cas, on parle de mise à la retraite, alors que 
dans le second on parle de départ à la retraite. Les conséquences sont différentes, notamment 
vis-à-vis des indemnisations (Kieffer, 2011h). Ces deux modalités sont présentées ci-dessous. 
 
XV.1] La mise à la retraite 
Conformément à l'article L. 1237-5 du Code du travail, l'employeur ne peut pas 
prononcer la mise à la retraite d'un salarié avant l'âge à partir duquel il peut prétendre 
automatiquement à une retraite à taux plein. Désormais, comme le prévoient la loi n°2008-
1330 du 17 décembre 2008 et le décret n°2008-1515 du 30 septembre 2008, la mise à la 
retraite d’un salarié âgé de 65 à 70 ans est soumise à une procédure particulière et à l’absence 
d’opposition du salarié concerné (Kieffer, 2011h). L’employeur qui procède à une mise à la 
retraite est tenu d’observer un préavis égal à celui du licenciement (cf. ci-dessous). En 
revanche, il n’est pas dans l’obligation d’observer de procédure de licenciement et n’a pas à 
justifier sa décision. Il n’est tenu à aucun formalisme, mais il est conseillé de prendre le 
maximum de précautions (entretien préalable, courrier en recommandé avec avis de réception, 
…) (Lablanche, 2003). Si les conditions de mise à la retraite ne sont pas réunies, la rupture du 
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contrat de travail par l'employeur constitue un licenciement (article 52 de la convention 
collective) (Kieffer, 2011h). 
 
XV.1.1) Interroger le salarié sur ses intentions 
Si l’employeur souhaite mettre à la retraite un salarié ayant atteint l’âge auquel il peut 
prétendre à une retraite à taux plein, il doit l’interroger par écrit, dans un délai de trois mois 
avant son anniversaire, sur son intention de quitter volontairement l’entreprise pour bénéficier 
d’une pension vieillesse (Kieffer, 2011h). En cas de refus du salarié, l’employeur pourra 
réitérer sa demande dans les mêmes conditions tous les ans (s’il le souhaite) jusqu’aux 69 ans 
inclus du salarié. L’absence de réponse du salarié vaut refus à la demande de l’employeur. En 
revanche, si le salarié manifeste son accord, il peut être mis à la retraite. La rupture de contrat 
interviendra trois mois après que l’employeur ait notifié au salarié par lettre recommandée 
avec accusé de réception sa volonté de rompre le contrat de travail. A défaut de notification, 
le contrat de travail se poursuit de plein droit. L’employeur peut mettre à la retraite un salarié 
lorsqu’il atteint au minimum l’âge de 70 ans (Kieffer, 2011h). 
 
XV.1.2) Indemnité de mise à la retraite 
En application des dispositions de l’article L1237-7 du Code du travail, le salarié mis à 
la retraite bénéficie d’une indemnité fixée selon les modalités de l'article 51 de la convention 
collective pour l’indemnité de licenciement. Cette indemnité se calcule en fonction de 
l’ancienneté. Elle est de un cinquième de mois de salaire par année d’ancienneté, auquel 
s’ajoutent deux quinzièmes de mois par année au-delà de dix ans d’ancienneté. Le salaire 
mensuel à prendre en considération est, selon la formule la plus avantageuse pour le salarié, 
soit un douzième de la rémunération des douze derniers mois précédant la notification de mise 
à la retraite, soit un tiers de la rémunération des trois derniers mois (Kieffer, 2011h). 
 
XV.1.3) Préavis de mise à la retraite 
L’employeur qui décide une mise à la retraite doit respecter un préavis dont la durée 
est fixée selon les modalités de l’article 48 de la convention collective pour le licenciement. 
Ce délai est de 15 jours pour le personnel ayant moins de 6 mois d’ancienneté dans 
l’établissement. Il est de 1 mois pour le personnel ayant plus de 6 mois et moins de 2 ans 
d’ancienneté. Il est de 2 mois pour le personnel ayant plus de 2 ans ou pour le personnel cadre 
ayant moins de 1 an d’ancienneté. Enfin, il est de trois mois pour le personnel cadre ayant 
plus d’un an d’ancienneté dans l’établissement. 
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XV.2] Le départ à la retraite 
Le salarié peut prendre l’initiative de mettre fin à son contrat pour bénéficier de ses 
droits à la retraite et quitter volontairement la structure vétérinaire. Dans ce cas, il doit 
respecter un préavis. Ce préavis est d’un mois si le salarié a moins de 2 ans d’ancienneté et de 
deux mois s’il a au moins 2 ans d’ancienneté. Ce délai est court pour un poste à responsabilité 
lorsqu’il s’agit de trouver et de former un remplaçant. Il est donc très important pour 
l’employeur d’essayer d’anticiper. Ainsi, l’employeur peut sonder un salarié qui approche la 
soixantaine sur ses intentions. L’entretien annuel est un moment idéal pour aborder ce sujet. 
L’employeur peut utilement rappeler ses droits au salarié et faire un calcul de l’indemnité de 
départ à la retraite. La réponse du salarié n’est pas juridiquement contraignante (il peut donc 
changer d’avis), mais elle éclaire l’employeur sur l’avenir proche (Ravelet, 2012b). 
Dans le cas où le salarié est à l’initiative de sa mise à la retraite, il percevra une 
indemnité de départ à la retraite, conformément à l’article L1237-9 du Code du travail. Pour 
bénéficier de l’indemnité du départ en retraite, le salarié doit disposer d’au moins 10 ans 
d’ancienneté dans l’entreprise. Selon son ancienneté, le montant de l’indemnité est d’un demi 
mois de salaire pour une ancienneté comprise entre 10 et 15 ans, un mois pour une ancienneté 
comprise entre 15 et 20 ans, un mois et demi pour une ancienneté comprise entre 20 et 30 ans 
et de deux mois de salaire pour une ancienneté de 30 ans et plus. Cette indemnité est soumise 
aux cotisations sociales, à la CSG et à la CRDS. De plus, le salarié aura droit à tous les 
éléments de salaire éventuellement dus à la fin du contrat : indemnité compensatrice de 
congés payés, indemnité compensatrice de préavis (Kieffer, 2011h). 
 
XVI) OBLIGATIONS DE FIN DE CONTRAT 
Quelle que soit la cause de la rupture du contrat de travail, l’employeur doit réaliser 
certaines opérations pour se libérer définitivement du contrat. Ainsi, l’employeur doit 
obligatoirement remettre au salarié partant de la structure un certificat de travail, une 
attestation Pôle Emploi et un reçu pour solde de tout compte (Lablanche, 2003 ; Kieffer 
2011c). Les modalités de réalisation de ces documents sont présentées ci-après. 
 
XVI.1] Le certificat de travail 
L’employeur doit remettre au salarié quittant la structure vétérinaire un certificat de 
travail (article L. 122-16 du Code du travail) et ce quel que soit le motif de la rupture, la 
nature, la durée ou la forme du contrat. S’il n’y a pas de formalisme associé, certaines 
mentions sont obligatoires (Lablanche, 2003). Le certificat doit mentionner les dates d’entrée 
et de sortie ainsi que la nature exacte de l’emploi occupé et les périodes concernées. Il doit 
comporter le nom et le prénom du salarié ainsi que son adresse, la raison sociale de 
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l’employeur avec ses noms et adresse, enfin les lieux et date de délivrance. Si le salarié a 
occupé plusieurs emplois au sein de la clinique, le certificat de travail doit en faire mention 
avec les dates attenantes (Lablanche, 2003). Le solde du nombre d’heures acquises au titre du 
DIF et non utilisées, ainsi que la somme correspondante à ce solde et l’organisme compétent 
pour verser la somme doivent également être précisés (Dubreuil et al., 2013). L’employeur 
doit établir le certificat de travail et le tenir à la disposition du salarié. Il est remis à 
l’expiration du contrat de travail, c'est-à-dire à l’issue du préavis, effectué ou non. Le retard 
dans la remise du certificat de travail ou l’omission de mention sont des motifs qui permettent 
au salarié de demander une action en délivrance, au besoin sous astreinte, et de réclamer des 
dommages et intérêts (Lablanche, 2003). 
 
XVI.2] Attestation Pôle Emploi 
En cas de rupture ou de fin de contrat de travail, l’employeur a l’obligation de remettre 
à son salarié une attestation lui permettant de faire valoir ses droits aux allocations de 
chômage. Un exemplaire doit également être transmis à Pôle emploi. À compter du 1er 
janvier 2012, les établissements de 10 salariés et plus sont dans l’obligation d’établir une 
attestation d’assurance chômage par voie électronique (Décret n° 2011-138 du 1er fév. 2011 
publié au JORF du 3 fév.). Pour les employeurs dont l’effectif est inférieur à 10 salariés, la 
dématérialisation est facultative. Il est possible d’utiliser une attestation papier (par courrier). 
L’attestation doit être remise en même temps que le certificat de travail et le dernier bulletin 
de salaire (Lablanche, 2003). Dubreuil et al. (2013) précisent que la remise de l’attestation 
Pôle emploi avant la lettre de licenciement rend le licenciement sans cause réelle et sérieuse. 
Par ailleurs, si l’employeur s’abstient de remettre l’attestation, le salarié doit informer Pôle 
emploi, qui doit, en théorie, la réclamer à l’employeur. S’il refuse, il encourt une amende de 
1500 € (Dubreuil et al., 2013). 
Sur l’attestation, l’employeur doit indiquer la durée de l’emploi et les rémunérations 
brutes perçues au cours des douze derniers mois. De plus, il faut préciser le motif de la 
rupture du contrat (licenciement économique, licenciement pour motif personnel, …). 
L’ensemble des informations contenues sur ce document permet à Pôle Emploi de contrôler si 
le salarié a droit au chômage et, le cas échéant, de calculer le montant de ses allocations 
(Dubreuil et al., 2013). 
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XVI.3] Reçu pour solde de tout compte 
Le reçu pour solde de tout compte doit obligatoirement être rédigé et remis par 
l’employeur lorsqu’un salarié quitte l’entreprise, et ce quel que soit le motif de la rupture de 
contrat (démission, licenciement ou rupture conventionnelle). Ce document écrit réalise 
l’inventaire des différentes sommes versées au salarié (salaires, paiement des heures 
supplémentaires, indemnités de préavis, de licenciement, …). En signant ce document, le 
salarié reconnaît avoir perçu l’intégralité des sommes qui lui restaient dues. Ce reçu n’interdit 
pas au salarié de contester. Il dispose ainsi d’un délai de six mois suivant sa signature. Passé 
ce délai, le reçu devient libératoire pour l’employeur pour les sommes qui y sont mentionnées. 
Il est alors impossible au salarié de porter réclamation en justice sur toute ou partie de ces 
sommes ou d’en contester le montant (Kieffer 2011c). 
Certaines modalités doivent être respectées afin de garantir la validité du document, en 
particulier si l’employeur veut se prévaloir de l’effet libératoire du reçu pour solde de tout 
compte (Kieffer 2011c) (cf. modèle en annexe 19). Tout d’abord, la mention « pour solde de 
tout compte » doit obligatoirement être écrite par la main de l’employé. Le reçu n’a pas 
d’effet libératoire pour l’employeur si cette mention a été rédigée à la machine, et ce même si 
le salarié a bien signé le reçu. Si le salarié refuse, on ne peut pas l’obliger. Il peut alors 
contester les sommes qui y figurent pendant trois ans (Dubreuil et al., 2013). Dans ce cas, 
l’employeur aura intérêt à envoyer le chèque du solde avec accusé de réception en précisant 
qu’il a pris acte du refus de signer le reçu pour solde de tout compte. La mention « lu et 
approuvé » ne remplace en aucun cas la mention « pour solde de tout compte ». Ensuite, le 
reçu doit indiquer le délai pendant lequel le salarié à la possibilité de remettre en cause les 
sommes figurant sur le reçu. Ce délai est fixé à six mois (article L. 1234-20 du Code du 
travail). Le reçu peut être privé de son effet libératoire s’il comporte des réserves de caractère 
général sur son contenu formulées par le salarié : « avec réserves ». Cependant, si les réserves 
portent sans ambiguïté sur une somme précise, le reçu conservera son effet libératoire à 
l’égard des autres sommes. Enfin, la loi ne l’impose pas, mais il est conseillé de faire figurer 
la date du reçu pour solde de tout compte. Cela apporte la preuve qu’il a été signé après 
l’expiration du contrat de travail, et permet ainsi de garantir l’effet libératoire (Kieffer 2011c). 
Le reçu doit obligatoirement être établi en deux exemplaires originaux. Cela doit être 
précisé sur les deux exemplaires dont un sera remis au salarié (article D.1234-7 du Code du 
travail). Si les deux exemplaires ne sont pas réalisés ou si l’un d’eux n’est pas remis au 
salarié, le reçu n’aura aucune valeur libératoire. Ainsi, même passé d’un délai de six mois, le 
salarié pourra agir en justice, et ce, dans un délai de cinq ans (Lablanche, 2003). 
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CONCLUSION 
 
 
 
Les cliniques qui excellent sont celles qui peuvent compter sur la qualité du service et 
sur l’engagement de leur personnel. Les praticiens reconnaissent facilement que l’un des 
employés sur lesquels ils comptent le plus est l’auxiliaire vétérinaire (Tait, 2002). S’il n’est 
pas toujours aisé de constater qu’une bonne gestion des ressources humaines conduit 
substantiellement à une amélioration des performances, cette thèse montre, s’il en était 
besoin, qu’une mauvaise gestion des ressources humaines conduit à une baisse des 
performances de la clinique vétérinaire. Une équipe soudée, motivée et professionnelle 
constitue un maillon fort  et indispensable à la réussite d’une clinique vétérinaire (Tourmente 
2011a). Cette thèse démontre la complexité de mettre en place une bonne gestion des 
ressources humaines favorisant l’épanouissement de ses salariés. 
Les perspectives d’évolution de notre profession sont nombreuses pour les années à 
venir. Un bon nombre de facteurs d’évolution ont trait à l’organisation du travail, avec 
notamment la possible évolution vers une délégation des soins, ou encore l’attribution de 
nouvelles fonctions aux auxiliaires (Gonnard-Romanetti, 2011). Pourquoi ne pas imaginer une 
activité libérale indépendante de l’auxiliaire, comme les infirmières en médecine humaine ou 
les nurses au Royaume-Uni ? La reconnaissance et l’augmentation du niveau de formation de 
nos auxiliaires est une prérogative indispensable à l’évolution de la qualité des soins 
vétérinaires. Cela pourrait même permettre de concentrer nos compétences vers le diagnostic 
en délégant certaines tâches (comme les prélèvements). 
Si le vétérinaire demeure avant tout un soignant, il doit devenir manager pour affronter 
les futures années (OMPL, 2010). Confortés dans leurs compétences managériales, les 
vétérinaires détiennent les clés de l’évolution de leur profession. Il leur revient d’investir tant 
humainement que financièrement dans de nouvelles pratiques ou de laisser certains vétérinaire 
voire non vétérinaires le faire à leur place. Ainsi suggéré par l’OMPL (2010), il convient de 
faire basculer le métier de vétérinaire, de technicien en santé animale vers celui de chef 
d’entreprise en santé animale et services à l’animal. Cela implique de garder à l’esprit et de 
méditer la pensée de Bloch et al. (2006), « la matière première d’une entreprise c’est 
l’Homme ». 
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ANNEXE 1 : tableau récapitulatif des fonctions courantes attribuées au personnel 
non vétérinaire (Villarroya, 2012) 
 
 
 
 
A
C
C
U
E
IL
 
Fonctions AVQ ASV 
Accueil téléphonique : renseignement, annonce des prix, prise des 
rendez-vous (RDV), hiérarchisation des urgences 
  
Accueil comptoir : renseignement, collecte des informations utiles au 
dossier médical, prise en charge des clients en salle d’attente 
  
Relais de la parole des clients : récolte et synthèse des plaintes des 
clients, diffusion et suivi des campagnes de communication, gestion des 
questionnaires de satisfaction 
  
Suivi des activités : tenu et mise à jour du carnet de RDV, du cahier 
d’appels et de messages, du fichier client et du répertoire 
  
Organisation des rendez-vous : détection des urgences, indication des 
mesures conservatoires, gestion des situations de conflits et de stress, 
gestion des RDV, des plannings, des tournées et des visites 
x  
A
C
H
A
T
 /
 V
E
N
T
E
S
 
Stock : vérification et actualisation régulière des stocks, préparation, 
transmission, réception et rangement des commandes, surveillance de la 
conservation et de la péremption des produits et des médicaments, 
information des ruptures et des promotions 
  
Espace d’accueil : agencement et mise en valeur des présentoirs, 
participation aux choix stratégiques et au réassort des produits 
  
Produits non réglementés (produits d’hygiène, aliments 
physiologiques, compléments minéraux, matériel de toilettage, 
accessoires) : conseils et ventes argumentés, présentation des conditions 
d’emploi des produits, réponse aux objections, connaissance des 
avantages des produits utilisés dans la structure 
  
Pour les médicaments : prescription, choix des produits…   
S
E
C
R
E
T
A
R
IA
T
 
Bureautique et nouvelles technologies : connaissance des principaux 
outils de bureautique (traitement de texte, logiciel de gestion clientèle), 
connaissance et application des règles de sauvegarde des données 
  
Relance client : mise en place, suivi des retours, définition des règles 
du rappel, … 
  
Comptabilité : tenue de la comptabilité au jour le jour, vérification de 
la caisse, préparation des remise de chèques, suivi des dettes clients et 
aide du vétérinaire à l’organisation des relances 
  
Archivage : classement et conservation des informations importantes, 
sur les clients, les fournisseurs ou la clinique 
  
Approvisionnement des fournitures, entretien du petit matériel   
Réunions : participation à la communication interne, assistance aux 
réunions, contribution à la mise en place des plans d’action marketing 
  
H
Y
G
IE
N
E
 
Stérilisation : suivi des procédures, stérilisation du matériel   
Règles d’hygiène : suivi des procédures, prévention des contaminations 
liées aux activités et à la circulation dans les locaux, alerte sur les 
éventuels risques si besoin 
  
Maintenance : Entretien des locaux, surfaces, matériel de soins, …   
Participation à la gestion des déchets d’activité de soins, des produits 
dangereux, des cadavres d’animaux selon la réglementation 
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 Fonctions AVQ ASV 
C
O
N
S
U
L
T
A
T
IO
N
 Contention : adaptée à l’espèce, au profil de l’animal et selon le geste 
médical, dans le respect des règles de sécurité 
  
Examen clinique   
Examens complémentaires : choix, réalisation…   
Diagnostic   
Prescription   
Dossier médical   
Protocole   
C
H
IR
U
R
G
IE
 
Préparation de l’animal : lors des actes médicaux ou chirurgicaux, 
selon les instructions du praticien 
  
Assistante chirurgicale : réception des animaux, préparation de 
l’animal en fonction de l’intervention, assistance du praticien dans sa 
préparation, présentation et manipulation des instruments dans le respect 
de l’asepsie en fonction des besoins du praticien, participation à la 
surveillance de l’anesthésie et du réveil, extubation de l’animal, 
assistance au praticien en cas de réanimation 
  
Anesthésie   
Chirurgie   
H
O
S
P
IT
A
L
IS
A
T
IO
N
 
Surveillance des animaux en soins : observation des animaux et 
signalement de toute anomalie, veille au bien-être des animaux 
(alimentation, conditions d’hébergement. 
  
Participation aux soins : surveillance des perfusions ou des 
transfusions suivant les paramètres définis par le praticien, mise en 
place des soins d’hygiène, du nursing, du relève des paramètres 
physiologiques des animaux (température, pouls, transit, fréquence 
respiratoire…), assistance à la réalisation des soins médicaux et des 
examens complémentaires, assistance à la réalisation des clichés 
radiographiques en respectant les consignes de radioprotection 
  
Soins des animaux : administration des soins nécessaires à leur bon 
rétablissement, rédaction des consignes de surveillance, rédaction 
d’ordonnance, … 
  
 
 
 
Remarque : les cases noircies correspondent à des activités ne pouvant être réalisées par les 
salariés à cette fonction. 
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ANNEXE 2 : modèle de profil de poste : auxiliaire de santé animale 
 
Nom du titulaire : 
Supérieur(s) immédiat(s) : 
vétérinaires 
 
Subordonné : aucun 
Raison d’être du poste : auxiliaire polyvalent(e) 
assurant l’hygiène des locaux et du matériel, 
l’accueil des clients, le conseil de la clientèle et la 
vente argumentée de produits, l’assistance des 
vétérinaires, et les soins aux animaux hospitalisés 
ACTIVITES CLES 
COMPETENCES 
REQUISES 
INDICATEURS DE 
PERFORMANCE 
Hygiène                                                              25 % 
 Gestion de l’entretien des surfaces au sol 
 Gestion de l’entretien des box d’hospitalisation 
 Gestion de l’entretien des tuniques et blouses 
 Gestion de l’hygiène du bloc et de la stérilisation 
des instruments et champs opératoires 
 Autonomie 
 Rigueur 
 Respect des 
délais 
 Etat de 
l’hygiène et de 
l’entretien 
Accueil                                                               50 % 
 Effectuer l’accueil téléphonique 
 Hiérarchiser l’accueil en fonction de l’urgence 
 Réaliser les lettres de rappel (vaccins, APE, …) 
 Elaborer les fiches clients 
 Planifier l’organisation des rendez-vous 
 Conseils à la clientèle et vente argumentée 
 Disponibilité 
 Rôle conseil 
 Capacité à 
communiquer 
 Autonomie 
 Satisfaction 
des clients 
 Temps 
d’attente 
 Ventes 
Assistance vétérinaire                                       25 % 
 Assistance technique aux vétérinaires lors des 
consultations 
 Assistance chirurgicale 
 Réaliser les soins aux animaux hospitalisés 
 Capacité à 
travailler en 
équipe 
 Capacité 
d’anticipation 
 Satisfaction 
des vétérinaires 
 
Formation exigée et expérience : Caractéristiques recherchées à l’embauche : 
ASV diplôme GIPSA Aisance à communiquer 
Ou 5 ans d’expérience Autonomie 
 Proactivité 
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ANNEXE 3 : grille d’élaboration du profil du candidat recherché : auxiliaire de santé 
animale 
 
 
 
CRITERE ESSENTIEL SOUHAITABLE 
PONDERATION 
1 = 
insatisfaisant 
5= très 
satisfaisant 
Formation Bac Titre délivré par le GIPSA 1  2  3  4  5 
Nombre d’années 
d’expérience 
3 ans d’expérience 5 ans d’expérience 1  2  3  4  5 
Savoir 
 Connaissances en 
hygiène, nutrition, 
pathologies 
Connaissance des gammes 
nutrition de la clinique, des 
recommandations  en 
matière de prévention du 
parasitisme, maladies 
infectieuses… 
1  2  3  4  5 
Savoir-être 
 Esprit d’équipe 
 Autonomie 
 Disponibilité 
 Aisance à 
communiquer 
 Rigueur 
 Proactivité 1  2  3  4  5 
Savoir-faire 
 Gestes 
techniques de bases 
(contention, …) 
 Pansements, préparation 
chirurgicale, … 
1  2  3  4  5 
Disponibilité D’ici 15 jours  1  2  3  4  5 
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ANNEXE 4 : exemple de transformation du profil de poste en annonce 
(Tourmente, 2010a) 
 
 
 
Profil de poste d’un auxiliaire spécialisé vétérinaire 
Intitulé du poste ASV au sein d’une clinique vétérinaire canine 
Statut CDD de 3 mois, 35 heures, CDI possible par la suite 
Profil Bac + expérience réussie dans un poste similaire 
Missions Accueil client, vente, entretien des locaux, soins aux animaux, 
préparation des animaux aux chirurgies 
Savoir-être Bon relationnel, dynamisme, capacité d’accueil et d’organisation. 
Intérêt porté aux animaux 
Rémunération Fixe mensuel brut de 1800 euros + mutuelle 
 
 
 
Exemple d’annonce à partir de ce profil de poste : 
 
 
 
 
 
 
Clinique canine de XXXX recherche un(e) auxiliaire spécialisé(e) 
vétérinaire pour CDD de 3 mois, temps complet, équipe de quatre personnes. 
 Vous gérerez les missions suivantes : secrétariat, relation client, aide 
opératoire, soins aux animaux, entretien des locaux, … 
 Opérationnel(le), motivé(e), dynamique, polyvalent(e), vous êtes 
organisé(e) et maitrisez la relation client en face à face ou par 
téléphone. De plus, vous connaissez et appréciez le monde animal 
 Poste à pourvoir immédiatement 
 Possibilité de CDI par la suite 
 Envoyez lettre + CV à (…) 
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ANNEXE 5 : modèle de lettre de refus 
 
 
 
 
Logo et nom de la clinique 
 
Lieu, date 
 
Madame ou Monsieur 
Adresse complète 
 
Objet : poste d’auxiliaire de santé animale 
 
Madame, Monsieur, 
 
Vous avez récemment posé votre candidature pour le poste d’auxiliaire de santé animale au 
sein de notre clinique. 
 
Nous avons examiné avec attention votre candidature. Malgré sa grande valeur, elle ne répond 
pas entièrement à nos critères de sélection pour ce poste. Nous conservons tout de même votre 
curriculum vitae dans nos dossiers au cas où un poste correspondant à votre profil s’ouvre ou 
se libère. 
 
Nous vous remercions de l’égard porté à notre clinique et vous souhaitons la meilleure des 
chances dans votre démarche de recherche d’emploi. 
 
Veuillez accepter, madame, monsieur, nos salutations les plus distinguées. 
 
Le vétérinaire gestionnaire 
(signature) 
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ANNEXE 6 : proposition de grille d’évaluation des candidats 
  
 
Poste à combler : 
auxiliaire de santé animale 
P* 
Cote de performance 
1=très faible à 5=très fort multiplié par P* 
Date : Candidat 
1 
Candidat 
2 
Candidat 
3 
Candidat 
4 
Qualifications 15     
Pertinence de la formation 7     
Pertinence de l’expérience 8     
Compétences du poste 40     
Communication et écoute 10     
Sens de l’organisation et des 
priorités 
10 
    
Capacités d’adaptation 10     
Qualité et service client 10     
Autres compétences 45     
Habiletés techniques 5     
Ouverture à l’apprentissage 5     
Sens de la collaboration et esprit 
d’équipe 
8 
    
Initiatives et motivations 8     
Attitude 4     
Elocution 5     
Capacité à gérer les conflits 5     
Capacité à gérer son temps de 
travail 
5 
    
RESULTATS 100     
 
Utilisation de la grille : 
La pondération (P*) démontre l’importance que l’on accorde à chacun des critères par un pourcentage. Elle doit 
être établie avant le début des entrevues. La somme des pondérations doit donner 100. 
Lors de l’évaluation du candidat, on donne une cote de performance de 1 à 5 pour chaque critère. Une fois 
l’évaluation terminée, on multiplie les cotes de performance par la pondération du critère et on additionne les 
critères pondérés de chaque candidat. Le meilleur candidat aura le résultat le plus élevé. 
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ANNEXE 7 : exemples de questions d’entrevue de sélection (Dumais et al., 2003 ; 
Tourmente, 2010a) 
 
A propos du poste et de la recherche d’emploi 
• Qu'est-ce qui a retenu votre attention dans l'annonce à laquelle vous avez répondu?  
• Pouvez-vous vous présenter en quelques minutes ? 
• Pourquoi voulez-vous travailler dans notre clinique ? 
• Que pouvez-vous nous apporter ? (ou quel intérêt ai-je à vous embaucher ?) 
• Vous jugez-vous apte à remplir le poste ? Pourquoi ?  
• Que souhaitez-vous trouver dans ce poste que vous n’aviez pas avant ? 
• Avez-vous d’autres propositions en cours ? Quand serez-vous disponible ? 
• Quels logiciels de gestion de clinique maîtrisez-vous ? 
• Ne pensez-vous pas avoir trop (ou pas assez) d’expérience pour ce poste ? 
 
Compétences professionnelles 
 • Vous avez à ... (gérer un client mécontent, accueillir un animal accidenté et le 
vétérinaire est en chirurgie, …), comment vous y prenez-vous ? 
 • Faites la liste de ce qui est important pour réussir dans votre métier. 
 • Quels sont les savoir-faire qui vous ont été les plus utiles ? 
•  Savez-vous (ou sauriez-vous) travailler en équipe ? 
 
A propos de l’emploi principal ou du dernier emploi 
• Quelles sont les circonstances qui vous ont amené(e) à prendre cette fonction ? 
• Quels sont les aspects de votre travail que vous avez le plus aimé ? (le moins aimé ?) 
• Que retenez-vous de votre dernier emploi ? 
• Retourneriez-vous chez votre ancien employeur ? 
• Qu’est-ce qui vous a mené à quitter votre précèdent emploi ? 
• Pouvons-nous contacter vos précédents employeurs ? 
 
Etudes et formation 
• Pourquoi avez-vous choisi ce cursus ? 
• En quoi cette formation vous a-t-elle préparé(e) à la vie professionnelle ? 
• Auriez-vous aimé suivre une autre filière scolaire ? Si oui, laquelle et pourquoi ?  
• Dans quelle discipline avez-vous brillé durant votre scolarité ?  
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ANNEXE 7 (SUITE) 
 
Questions pour révéler l’intégrité / l’honnêteté / la loyauté 
• Parlez-moi d’une occasion où votre intégrité a été mise à l’épreuve. Comment vous en 
êtes-vous sorti ? 
• Avez-vous déjà dû vous excuser d’avoir mal agi ? 
• Si vous voyez un collègue agir de façon malhonnête, le diriez-vous à votre patron ? Que 
feriez-vous ? 
 
Questions pour révéler la personnalité / le tempérament / la convivialité 
• Comment décririez-vous votre personnalité ? 
• Quels sont les gens avec lesquels vous avez le plus de difficultés à vous entendre? 
Comment agissez-vous alors ? 
• Citez-moi trois points forts ? Trois points faibles ?  
• Êtes-vous optimiste, réfléchi ou pessimiste ?  
• Quelles sortes de responsabilités désirez-vous éviter dans votre prochain emploi ? 
• Donnez-moi deux ou trois exemples de tâches que vous n’aimez pas particulièrement 
accomplir. Comment réussissez-vous à rester motivé pour les accomplir quand même ? 
• Que croyez-vous devoir faire pour votre employeur ? 
• Qu’est-ce que votre employeur doit faire pour vous ? 
• Qu’est-ce qui vous motive dans votre travail ? 
• Aimez-vous les responsabilités ? Savez-vous en prendre ? Avez-vous un exemple ? 
• Décrivez-moi une personne rencontrée dans le cadre professionnel pour laquelle vous 
avez conçu vraiment de l’estime, voire de l’admiration 
• Si je téléphone aux gens qui vous recommandent, que me diront-ils sur vous ? 
 
Questions pour révéler la créativité / l’esprit créatif / l’aptitude à trouver des solutions 
• Quelle est la dernière fois où vous avez enfreint les règles (ou trouvé une solution 
inédite) ? Comment cela s’est-il passé ? 
• Parlez-moi de ce qui est arrivé quand quelqu’un vous a parlé d’une idée nouvelle, 
particulièrement bizarre ou inhabituelle. Qu’avez-vous fait ? 
• Décrivez-moi des situations où vous avez dû travailler sous pression et respecter des 
échéances. 
• Quelle est l’idée la plus folle que vous avez eue dans le passé ? L’avez-vous réalisée ? 
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ANNEXE 7 (SUITE) 
 
Questions pour révéler les erreurs passées 
• Parlez-moi d’un objectif que vous n’avez pas atteint dans votre dernier emploi et 
expliquez-moi pourquoi. 
• Quand avez-vous été critiqué pour la dernière fois ? Comment avez-vous réagi ? 
• Qu’avez-vous appris de vos erreurs ? 
 
Autres questions pertinentes 
• Comment le meilleur de vos patrons vous incitait-il à vous dépasser ? Quelle était sa 
méthode ? 
• De quelle réalisation professionnelle êtes-vous le plus fier ? 
• A quoi mesurez-vous votre propre réussite ? 
• Quelles responsabilités seriez-vous prêt à prendre, et quels résultats obtiendriez-vous si 
on vous confiait ce poste ? 
• Qu’est-ce qu’une journée chargée pour vous ? 
• Comment faites-vous pour faire patienter quelqu’un ? 
• Quelle est la chose la plus intéressante que vous ayez faite ces trois dernières années ? 
• À quoi mesurez-vous votre propre réussite ? 
• Quels sont vos objectifs professionnels à court et long termes ? 
• Quels sont vos centres d’intérêt extra-professionnels ? 
• Que lisez-vous ? 
• Quel parent (père, mère, oncle, tante, grand-père, grand-mère) a eu le plus d'influence 
sur vous ? Pourquoi?  
• Admirez-vous votre père ? Votre mère ?  
• Avez-vous exercé des jobs rémunérés durant vos études ? Si oui, lesquels ?  
• Y a-t-il autre chose que vous voudriez me dire à votre sujet et dont nous n’avons pas 
encore discuté ? 
• Désirez-vous me poser des questions ? 
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ANNEXE 8 : exemple d’une fiche pratique de recrutement (Labadie 2003c) 
 
Clinique vétérinaire 
3 Route des pattes cassées 
00000 Guéritou 
 
 
 
- Le vétérinaire qui accueille la candidate se présente 
- Présentation de la structure : type de clientèle, activité, nombre de vétérinaires, de salariés 
- Visite des locaux, présentation des autres auxiliaires 
- Boisson (café, thé, …) 
 
 
 
 
 -1 0 +1 Remarques 
 Expression / Relationnel 
Aisance au téléphone     
Aisance d’expression     
Caractère (timide, 
affirmé, défensive, 
agressive) 
    
Poignée de main /  
Regard 
    
      Attitude 
Ponctualité au RDV     
Présentation     
Tenue vestimentaire     
Expérience professionnelle 
Postes occupés     
Compétences /  
Savoir-faire 
    
Situations où elle se sent 
le plus à l’aise 
    
  
  
Nom :……………………… Prénom :……………… 
Adresse :……………………………………………. 
Téléphone :………………………………………… 
Reçu(e) par :………………………………................. 
Phase 1 : Mise en confiance 
Phase 2 : L’entretien de recrutement 
Phase 3 : Mise en situation 
 -1 0 +1 Remarques 
Situations où elle se sent 
le moins à l’aise 
    
Travail en équipe     
Capacité d’initiative     
Motifs des divers 
changements de travail 
    
Relations avec les 
animaux 
   Peur ? 
Eléments personnels 
Possession d’animaux     
Centres d’intérêts     
Cliente de la clinique ?     
Moyens de déplacement     
Lieu d’habitation     
      SUITE A DONNER 
 
 
 -1 0 +1                     Remarques et commentaires…………………….                                  
 Adaptation     
Comportement avec les animaux     
Réactions d’aversion (sang, déjections, 
…) 
    
Avis des autres auxiliaires de la clinique     
Avis des vétérinaires     
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ANNEXE 9 : proposition d’un modèle de formulaire de consentement 
 
 
 
Logo et nom de la clinique 
 
DIFFUSION DE L’INFORMATION 
 
Par la présente, je, ____________________ , donne mon consentement libre et manifeste à ce 
que tous les renseignements que j’ai communiqués et que je communiquerai (par télécopieur, 
téléphone, courrier, courriel ou en personne) à (Nom de la clinique) soient consignés dans un 
dossier qui sera créé à propos de ma candidature au poste d’auxiliaire de santé animale. 
 
J’ai été informé(e) que le dossier qui sera constitué sur ma candidature sera accessible aux 
personnes de la clinique engagées dans le processus de sélection et d’embauche. Il sera 
ensuite conservé dans la banque de candidats de la structure selon les normes de sécurité et de 
confidentialité requises, à moins que j’en demande par écrit le retrait et la destruction. 
 
Date : ______________________ Signature : _____________________________________ 
 
VÉRIFICATION DES RÉFÉRENCES 
 
Par la présente, j’autorise (Nom de la clinique) à communiquer avec les personnes nommées 
ci-dessous afin d’obtenir des données factuelles ainsi que des opinions sur mon travail à 
chacun de ces endroits. 
Nom/ Clinique /Coordonnées : 
____________________________________ ______________________________________ 
____________________________________ ______________________________________ 
____________________________________ ______________________________________ 
____________________________________ ______________________________________ 
 
Date : ______________________ Signature :  _____________________________________ 
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ANNEXE 10 : proposition d’un modèle de lettre de promesse d’embauche 
 
 
 
Logo et nom de l’entreprise 
 
Lieu, date 
 
Madame, Monsieur, 
Coordonnées postales complètes 
 
Madame, Monsieur, 
Nous avons le plaisir de vous annoncer que vous avez été retenu(e) pour occuper le poste 
d’auxiliaire de santé animale au sein de notre clinique. 
 
Sous l’autorité du Dr. _________________ , vous aurez les responsabilités suivantes : 
• 
• 
• 
 
La date de votre entrée en fonction a été fixée au __________________. Vous serez en 
période d’essai jusqu’au _________________. 
 
Votre salaire annuel sera de _________________. Ce montant pourra être révisé à la fin de la 
première année de service.  
 
Nous espérons que cette nomination comble vos attentes et vous souhaitons beaucoup de 
succès dans l’exécution de vos nouvelles fonctions. 
 
Le vétérinaire gestionnaire, 
(signature) 
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ANNEXE 11 : aide-mémoire pour l’élaboration du manuel de l’employé 
 
 
THEMES 
REALISE 
OU NON 
ECHEANCE 
RESPONSABLE 
INTERNE 
COMMENTAIRES 
Message du vet-manager     
Historique de la clinique     
Mission     
Philosophie et valeurs     
Attentes de la direction     
Organigramme     
Rémunération     
Conditions de travail     
Heures de travail     
Heures supplémentaires     
Vacances et congés annuels     
Jours fériés, chômés et payés     
Congés de maladie     
Autres absences     
Perfectionnement, formations     
Cessation d’emploi     
Politiques internes     
Service à la clientèle     
Ethique au travail     
Tenue vestimentaire     
Confidentialité     
Image professionnelle     
Mécanismes de 
communication 
    
Santé et sécurité au travail     
Évaluation de rendement     
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ANNEXE 12 : proposition d’un modèle de programme d’accueil 
 
 
Identification de l’employé(e) 
Nom & prénom de l’employé(e) : Date d’entrée en fonction : 
Titre de l’employé(e) : Auxiliaire de santé animale 
Supérieur immédiat : 
Nom du parrain : 
 
 Parrain Date planifiée 
CONNAISSANCES GÉNÉRALES   
• S’initier aux caractéristiques de base du poste d’auxiliaire 
de santé animale (saisie dossiers, hygiène, …) 
  
• Saisir les principales interactions entre les différents 
protagonistes 
  
• Rencontrer les différents employés et s’initier au travail 
exécuté par chacun d’eux 
  
• Connaître les règles de fonctionnement et de sécurité   
• S’initier aux équipements et aux logiciels utilisés   
CONNAISSANCES SPÉCIFIQUES AU POSTE   
• Acquérir un savoir-faire d’aide-chirurgicale   
• Acquérir un savoir-faire en terme de ventes argumentées   
• Savoir et savoir-faire en conseil à la clientèle   
• Etre capable de réaliser les soins aux animaux hospitalisés   
• Gestion des stocks et des commandes   
CONNAISSANCES SPÉCIFIQUES À LA CLINIQUE   
• Connaître les règles de fonctionnement internes   
• S’initier aux valeurs et à la mission de l’organisation   
• Connaître les produits et les services   
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ANNEXE 13 : proposition d’un modèle de grille d’entraînement à la tâche par auto-
évaluation 
 
 
 
Identification de l’employé(e) 
Nom & prénom de l’employé(e) : Date d’entrée en fonction : 
Titre de l’employé(e) : Auxiliaire de santé animale 
Supérieur immédiat : 
Nom du parrain : 
 
 
 
Etapes 
Tâche,  
rôle et 
responsabilité 
Explication Démonstration 
Mise en 
pratique 
Habileté 
acquise 
Habileté 
au travail 
Notes 
1. Hygiène       
2. Accueil 
téléphonique 
      
3. Aide-
chirurgicale 
      
4. Vente 
argumentée 
      
5. Etc.       
6.        
7.       
8.       
9.       
10.       
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ANNEXE 14 : proposition d’un formulaire d’évaluation de la période d’intégration 
 
 
Identification de l’employé(e) 
Nom & prénom de l’employé(e) : Date d’entrée en fonction : 
Titre de l’employé(e) : Auxiliaire de santé animale 
Supérieur immédiat : 
Nom du parrain : 
FORCES DE L’EMPLOYE ASPECTS A AMELIORER 
  
  
  
  
  
ATTEINTE DES OBJECTIFS DE L’INTEGRATION 
 
 
 
 
CRITERES SOMMAIRES D’EVALUATION 
 1 2 3 4 Commentaires 
Atteinte des résultats      
Qualité et quantité de travail      
Sens de l’organisation      
Capacité d’adaptation      
Engagement/ travail d’équipe      
Autonomie et initiative      
NOTES COMPLEMENTAIRES 
 
 
 
 
Colonne 1=pas satisfaisant ; 2=à améliorer ; 3=satisfaisant ; 4=très satisfaisant 
* Remettre cette fiche dans le dossier de l’employé. 
 
Signature du vétérinaire gestionnaire 
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ANNEXE 15 : grille d’évaluation phase 1 – Discussion et entente mutuelle (Dumais et al., 
2003) 
 
Identification de l’employé(e) 
Nom & prénom de l’employé(e) : Date : 
Titre de l’employé(e) : Auxiliaire de santé animale 
Supérieur immédiat : 
 
QUELS SONT LES OBJECTIFS POUR L’ANNÉE À VENIR ? 
 Optimiser le conseil pédiatrique 
 Améliorer les conseils en parasitologie pour optimiser la vente des produits antiparasitaires 
 Augmenter les ventes de croquettes  
 
 
AVEZ-VOUS DES BESOINS DE FORMATION PARTICULIERS ? 
 Formation en nutrition par des petfood  
 Journée ASV organisée par l’AFVAC 
 Formation en pédiatrie par le Dr. Juvénile 
 Formation à la lutte contre les ectoparasites par le Dr. Prurit 
 
QUELS SONT VOS OBJECTIFS DE CARRIÈRE ? (À COURT ET MOYEN 
TERMES) 
 Devenir responsable du poste accueil/conseil clients 
 
 
 
NOTES COMPLÉMENTAIRES 
 
 
* Remettre cette fiche dans le dossier de l’employé 
 
 
Signature de l’employé(e)  Signature du vétérinaire gestionnaire 
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ANNEXE 16 : grille d’évaluation phase 2 – Rencontre d’étape pour le suivi de l’entente 
(Dumais et al., 2003) 
 
 
Identification de l’employé(e) 
Nom & prénom de l’employé(e) : Date : 
Titre de l’employé(e) : Auxiliaire de santé animale 
Supérieur immédiat : 
 
 
FORCES DE L’EMPLOYÉ(E) ASPECTS À AMÉLIORER 
Contact client Explications peu claires 
Réactivité  
  
  
  
ATTEINTE DES OBJECTIFS 
Atteinte partielle des objectifs relatifs au savoir 
Optimiser le savoir-être 
 
 
 
SOUTIEN SUPPLÉMENTAIRE À FOURNIR 
 
 
 
NOTES COMPLÉMENTAIRES 
 
 
 
* Remettre cette fiche dans le dossier de l’employé 
 
 
Signature de l’employé(e)  Signature du vétérinaire gestionnaire 
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ANNEXE 17 : grille d’évaluation phase 3 – Rencontre annuelle et bilan (Dumais et al., 
2003) 
 
Identification de l’employé(e) 
Nom & prénom de l’employé(e) : Date : 
Titre de l’employé(e) : Auxiliaire de santé animale 
Supérieur immédiat : 
 
SAVOIR  
L’employé connaît les principales 
caractéristiques de l’organisation et 
possède les qualifications requises 
pour son poste. 
ÉCHELLE DE NOTATION 
++ + +/- - N/A Commentaires et 
observations 
À déterminer selon les objectifs 
établis et les fonctions du poste de 
l’employé 
      
       
 
SAVOIR-ETRE  
L’employé démontre des aptitudes et 
affiche des comportements qui 
permettent de bien effectuer ses 
fonctions. 
ÉCHELLE DE NOTATION 
++ + +/- - N/A Commentaires 
et observations 
À déterminer selon les objectifs 
établis et les fonctions du poste de 
l’employé 
      
       
 
SAVOIR-FAIRE  
L’employé possède les compétences 
techniques et les habiletés 
nécessaires à l’utilisation des outils 
et des méthodes d’exécution de son 
travail. 
ÉCHELLE DE NOTATION 
++ + +/- - N/A Commentaires et 
observations 
À déterminer selon les objectifs 
établis et les fonctions du poste de 
l’employé 
      
       
 
Légende (cochez la colonne appropriée) 
++=très satisfaisant ; +=satisfaisant ; +/-=besoin d’amélioration ; -=insatisfaisant  
N/A=ne s’applique pas 
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ANNEXE 17 (SUITE) : 
 
 
FORCES DE L’EMPLOYÉ(E) ASPECTS À AMÉLIORER 
  
  
  
  
  
ATTEINTE DES OBJECTIFS 
 
 
 
 
 
SOUTIEN SUPPLÉMENTAIRE À FOURNIR 
 
 
 
NOTES COMPLÉMENTAIRES 
 
 
 
 
* Remettre cette fiche dans le dossier de l’employé 
 
 
 
Signature de l’employé(e)  Signature du vétérinaire gestionnaire 
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ANNEXE 18 : modèle DUER (CRAM, 2008 ; Rose et Padiolleau, 2013) 
 
Unité de travail : Imagerie 
Composantes du risque 
Mesures de 
prévention 
Danger 
Description de la 
situation dangereuse 
(exposition) 
Dommage possible 
G
ra
vi
té
 
F
ré
q
u
en
ce
 
R
is
q
u
e 
b
ru
t 
Moyens de 
prévention 
existants P
ré
ve
n
ti
o
n
 
R
is
q
u
e 
ré
si
d
u
el
 
Actions 
d’amélioration 
Rayons X 
générés par 
l’appareil de 
radiographie 
Le salarié peut exposer 
occasionnellement ses 
mains aux rayons X, de 
façon externe, durant 
l’examen radiologique 
d’une partie du corps 
d’un animal alors qu’il 
le maintient sur la table 
Démangeaisons, 
coloration des 
zones exposées, 
brûlures 
1 à 
4 
8 
8 à 
32 
Vétérinaire 
radio-compétent, 
sensibilisation 
des salariés, port 
d’un tablier, de 
gants, de 
lunettes, protège-
thyroïde, … 
4 2 à 8 
Tranquillisation 
chimique de 
l’animal pour 
éviter de le 
maintenir, … 
          
          
 
  
 271 
ANNEXE 18 (SUITE) : Modèle DUER (CRAM, 2008 ; Rose et Padiolleau, 2013) 
 
Unité de travail : Consultation 
Composantes du risque 
Mesures de 
prévention 
Danger 
Description de la 
situation dangereuse 
(exposition) 
Dommage possible 
G
ra
vi
té
 
F
ré
q
u
en
ce
 
R
is
q
u
e 
b
ru
t 
Moyens de 
prévention 
existants P
ré
ve
n
ti
o
n
 
R
is
q
u
e 
ré
si
d
u
el
 
Actions 
d’amélioration 
Contention : 
agressivité des 
animaux 
Le salarié est exposé 
quotidiennement aux 
manipulations 
d’animaux blessés 
(donc algiques) ou non 
coopératifs 
Griffures, morsures, 
bousculades 
1 à 
8 
8 
8 à 
64 
Muselières, 
contention 
chimique, sac à 
chats, cage à 
contention, gants, 
intervention à 
plusieurs 
personnes 
8 2 à 8 
Utilisation de 
phéromones, 
formations aux 
techniques de 
contention 
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ANNEXE 19 : modèle de reçu pour solde de tout compte (Kieffer 2011c) 
 
 
 
Logo et nom de l’entreprise 
 
Lieu, date 
 
Madame, Monsieur, 
Coordonnées postales complètes 
 
Madame, Monsieur, 
A la suite de la rupture du contrat de travail de M. …, les sommes suivantes font l’objet du 
présent reçu : 
• … euros en paiement des salaires pour la période du … au … 
• … euros en paiement de l’indemnité compensatrice de … (préavis, congés payés, …) 
• … euros en paiement de l’indemnité de licenciement 
• … euros en paiement de (autres sommes éventuelles) 
 
M. … reconnaît avoir reçu ces sommes et en donne reçu à son employeur. 
 
En application de l’article L. 1234-20 du Code du travail, M. dispose de six mois à compter 
de la date du présent reçu pour contester les sommes indiquées ci-dessus. 
 
Le présent reçu a été établi en double exemplaire, dont un exemplaire a été remis à M. … 
 
Fait à … Le … 
 
Signature du salarié précédée de la mention manuscrite 
« Bon pour solde de tout compte » 
Signature de l’employeur précédée de la mention manuscrite 
« Bon pour règlement des sommes indiquées » 
 
 
